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CHARLES    MAURRAS 


LA  POLITIQUE  RELIGIEUSE 


M.  Chahi.es  Behoist:  «  De  vous  à  moi,  il 
n'y  a  pas  laul  de  différence   . . 

M.  Raymond  Pui.ncabe  :  «  11  y  a  loule  la 
question  religieuse  !  » 
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DEUXIÈME  ÉDITION 

SIXIÈME    MILLE 


NOUVELLE    LIBRAIRIE   NATIONALE 

11,   RUE   DE  MÉDICIS  —  PARIS 

MCMXII 


BlBLIOTHECA 


Il  a  été  annoncé  ici,  sur  les  exem* 
plaires  du  premier  tirage  du  présent 
ouvrage,  qu'il  avait  été  tiré  douze 
exemplaires  sur  papier  de  Hollande  : 
celte  indication  doit  être  rectifiée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Il  a  été  tiré  de  cet  ouvrage  vingt- 
cinq  exemplaires  sur  vergé  d'Arches 
numérotés  de  1  à  25. 


'  Ta. 

Tous  droits  réservés. 
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MEMBRE    DES    COMITES    DIRECTEURS 
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PRÉFACE 


La  politique  religieuse  exposée  ici  me  semble 
offrir  trois  avantages. 

En  prenant  une  vue  aussi  exacte  que  pos- 
sible de  l'unité  catholique,  elle  tient  compte 
de  la  division  des  consciences  françaises. 

Elle  tend  à  rallier  toutes  ces  consciences, 
catholiques  ou  non,  pourvu  qu'elles  veuillent 
maintenir  la  patrie. 

Elle  rallie  les  catholiques,  non  seulement 
sans  leur  demander  l'atténuation  d'aucune 
sévérité  dogmatique  ni  morale,  mais  à  pro- 
portion qu'ils  se  montrent  plus  fidèles  à  l'unité 
du  dogme  romain. 

Ces  avantages  ne  sont  pas  proposés  sim- 
plement par  des  hommes  de  foi  que  le  zèle 
soutient,  mais  aussi  par  des  incroyants,  que 
l'on  cite  parfois  comme  des  ennemis  de  la 
religion. 

Croyants  et  non  croyants,  ceux  qui  proposent 
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cette  politique  de  grande  paix  sont  aussi  réputés 
de  furieux  diviseurs. 

Il  ne  faut  juger  de  personne  ni  de  rien 
d'après  une  opinion  courante.  Voici  un  livre 
qui  résume  nos  idées  et  nos  actes,  l'historique 
d'un  mouvement  et  l'exposé  d'une  doctrine. 
J'ai  dû  laisser,  dans  la  mesure  du  possible, 
à  ce  recueil  de  documents  la  nuance  de  l'heure 
et  la  couleur  des  temps.  Il  faut  nous  juger  là- 
dessus. 

Mais  certaines  considérations  préliminaires 
s'imposent. 


- 
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POUR   ARISTE    ET    POUR    CALIBAN 


Je  liens  à  in  excuser  auprès  des  catholiques 
royalistes,  el  des  catholiques  tout  court,  d'avoir 
abordé  ce  sujet. 

Les  rapports  de  l'Église  et  de  l'Êlat  doivent 
se  régler  entre  la  hiérarchie  des  fidèles  el  le 
souverain.  Je  ne  me  crois  pas  le  souverain  et 
je  ne  suis  pas  un  fidèle.  Le  catholique  royaliste 
qui  se  demandera  ce  que  je  viens  faire  chez 
lui  comprendra  que  la  faute  en  est  à  notre 
siècle  qui  s'est  mis  à  l'envers.  Si  le  siècle  était 
à  l'endroit,  ce  n'est  pas  de  la  politique  reli- 
gieuse que  j'écrirais.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  d'en 
écrire.  Mes  idées,  mes  efforts  constants,  ces 
pages  même  sont  le  signe  de  mon  regret. 

Par  exemple,  les  catholiques  opposés  aux 
royalistes,  les  catholiques  démocrates,  libéraux 
el  républicains,  feront  bien  de  ne  prendre 
aucune  part  d'excuses  qui  ne  sont  pas  pour 
eux.  Ils  allégueront  en  vain  mon  incompétence. 
Et  la  leur? 
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De  par  leur  loi,  de  par  leurs  Constitutions, 
ils  ont  perdu  le  droit  de  m'inierdire  de  parler 
sur  aucun  sujet.  Celui-ci  est  à  eux  sans  doute, 
mais  comme  à  tout  le  monde  :  res  nullius.  Ne 
m'ont-ils  pas  redit  qu'en  ma  qualité  d'électeur, 
j'étais  le  souverain? 

En  ma  qualité  de  souverain,  le  même  souci 
qui  exige  que  je  surveille  ma  politique  exté- 
rieure, ma  politique  intérieure,  ma  politique 
militaire,  ma  politique  sociale  et  ma  politique 
fiscale  me  presse  de  surveiller  ma  politique 
religieuse.  La  qualité  de  roi  m'ouvre  toutes 
les  portes  et  défend  qu'on  m'en  ferme  aucune. 
Elle  autorise  V indiscrétion  et  elle  l'impose  :  si 
même  je  lardais  à  publier  ces  feuilles,  le  per- 
sonnel de  la  démocratie  et  du  libéralisme 
aurait  peut-être  le  devoir  de  venir  faire  émeute 
sous  ma  fenêtre  pour  me  les  réclamer  avec  des 
piques  et  des  torches,  et  des  clameurs,  à  peine 
plus  confuses  que  son  esprit.  Ses  théoriciens 
rêvent  de  vole  obligatoire  :  serait-il  moins 
obligatoire  d'opiner  que  de  voler,  en  démocratie? 

L'initiateur  de  la  démocratie  athénienne 
édicla  des  peines  sévères  contre  les  mauvais 
citoyens  qui  négligeaient  de  se  faire  inscrire  au 
contrôle  d'une  faction.  Je  règne,  donc  j'opine, 
et  j'opine  en  Romain  :  plaise  à  nos  démocrates 
et  à  nos  libéraux  de  recevoir  ce  petit  livre  avec 
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le  respect  qu'ils  lui  doivent,  en  tout  cas,  sans 
ctonnement.  Leurs  principes  provoquant  les 
premiers  venus  à  des  actes  de  politique  reli- 
gieuse, en  voilà  un.  C'est,  s'il  leur  plaît,  mon 
Concordat. 

—  Mais  vous  êtes  païen... 

—  Quand  je  serais  Guèbre  ou  Parsi,  en  se- 
rais-je  moins  souverain? 

—  Mais  vous  vous  mêlez  de  nos  questions 
de  théologie... 

—  Je  ne  fais  jamais  de  théologie.  Mais, 
quand  vos  amis  les  libéraux-radicaux  et  vos 
protestants  démocraies  accusent  la  politique 
théologique  de  V Église  de  conspirer  contre 
l'État,  je  montre  qu'elle  est  au  contraire  sa 
bienfaitrice.  Et  c'est  mon  droit  de  citoyen.  Et 
c'est  mon  devoir  d'honnête  homme  ou  de  bon 
Français. 

En  commençant  par  faire  mon  excuse  à 
Arisle,  je  devais  refuser  ces  politesses  à  Cali- 
ban.  Traitement  inégal,  mais  le  comble  de  la 
justice. 


XII  PRÉFACE 


USAGE    D'UN   DROIT    DE    RÉPONSE 


Il  a  suffi  qu'un  petit  nombre  de  catholiques 
royalistes  fussent  choqués  de  l'intervention 
d'un  profane  pour  m'imposer  le  devoir  strict 
d'hésiter  et  puis  de  réfléchir  mûrement  avant 
d'entreprendre  celte  publication,  quelque  faveur 
qu'eussent  obtenue  mes  éludes  aux  yeux  du  très 
grand  nombre  des  royalistes  catholiques,  dont 
plusieurs  déclaraient  y  reconnaître  une  «  apo- 
logétique du  dehors  ». 

La  petite  satisfaction  qu'y  trouvaient  ces 
derniers  ne  pouvant  compenser  le  grave  scan- 
dale des  autres,  il  ne  m'était  guère  permis  de 
passer  outre.  La  réserve  à  laquelle  je  m'étais 
appliqué  n'allait  pas  sans  ennuis  quand  elle 
me  privait  de  commenter  les  belles  études  poli- 
tiques et  sociales  de  Mgr  Delassus,  de  M.  l'abbé 
Emmanuel  Barbier,  du  R.  P.  dom  Besse  ou  de 
notre  éminent  et  vénérable  ami,  le  P.  de  Pascal. 

Pourtant  la  patience  échappe.  Car  les  provo- 
cations se  sont  multipliées.  Je  ne  saurais  certes 
donner  ce  nom  au  volumineux  et  trop  bien- 
veillant examen  que  M.  l'abbé  Pedro  Descoqs 
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m'a  fait  le  grand  honneur  de  consacrer  à  mes 
écrits  l  :  la  philosophie  de  ce  grave  critique 
est  sacerdotale  avant  tout,  notre  point  de  vue 
politique  est  à  peine  abordé  chez  lui.  Mais  j'ai 
été  en  proie  à  des  nuées  de  commentateurs 
hostiles,  d'insulieurs  délirants,  les  Fidao,  les 
Pierre,  les  Lugan,  les  Laberlhonnière.  Les  pas- 
sions démocratiques  et  le  désordre  incroyable 
de  leur  pensée  ont  pu  leur  enlever  parfois  jus- 
qu'à la  conscience  du  mensonge,  de  l'injure  et 
de  l'injustice.  Mais  quand,  matin  et  soir,  la 
politique  de  la  démocratie  nous  assiège  du  cri 
discordant  des  partis,  l'homme  de  paix  qu'on 
pousse  à  bout  n'a  plus  qu'une  ressource,  pren- 
dre parti  contre  elle  et  lui  dire  pourquoi. 

Ceux  qui  ont  lu  le  Dilemme  de  Marc 
Sangnier,  /'Enquête  sur  la  Monarchie,  et 
l'ensemble  de  nos  éludes  politiques,  savent 
qu'elles  n'ont  jamais  eu  d'autre  objet  que  de 
réunir  les  membres  séparés  de  la  nation  fran- 
çaise. Sur  quelle  aire  trouver  la  possibilité  d'un 
accord,  tout  au  moins  provisoire,  entre  conci- 
toyens ?  Telle  est  ma  recherche  essentielle  :  tel  est 
le  souci  qui  nous  a  politiquement  ralliés  à 
l'Église  de  Rome  et  au  Roi  de  France. 


1.  A  travers  l'Œuvre  de  M.  Maurras,  par  Pedro  Des- 
coqs, 1  vol.  Paris,  Beauchcsne. 
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COMPOSITION    DE    CE     RECUEIL 


Les  deux  premières  parties  de  ce  recueil, 
Affinités  politiques  ci  religieuses,  la  Démo- 
cratie dans  l'Église,  se  recommandent  par 
l' exemplaire  sérénité. 

Certaines  duretés  des  pages  polémiques  se 
justifieront  peu  à  peu.  Si  j'ai  fait  expier  leurs 
grands  airs  à  quelques  seigneurs  de  l'Académie 
et  du  monde,  cela  leur  apprendra  que  les  mau- 
vaises causes  gagnent  à  être  soutenues  avec 
modestie.  Comme  on  n'écrase  pas  les  vérités 
sous  l'impertinence,  celles-ci  auraient  pu  se 
contenter  de  se  redresser.  Mais  c'est  un  fait 
qu'elles  ont  mordu.  Les  coups  de  dent  n'auront 
pas  été  inutiles  en  un  temps  où  les  idées  justes 
ont  besoin  de  porte-respect. 

Et  puis  notre  indigne  adversaire  fait  ce 
qu'il  peut  pour  mettre  la  bile  en  mouvement. 
liilem  movet,  dit  amèrement  l'Encyclique  %. 
Parfois    aussi,    dans    la   troisième   partie   du 

1.  Encyclique  Pascendi. 
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recueil,  Défense  politique  d'intérêts  religieux, 
notre  sang  fait  entendre  de  violentes  rumeurs. 
Mais  c'est  que  l'agression  brutale  réveille  d'an- 
tiques raisons  de  couvrir  de  nos  corps  l'Église 
romaine  et  la  France.  La  pensée  trop  rapide  pré- 
cipite la  voix  et  enfle  le  ton.  Je  le  regretterais  si 
le  feu  de  cette  colère  n'était  pris  à  l'autel  d'une 
vérité  éclatante.  L'ardeur  de  certaines  protesta- 
tions écrites  sous  le  coup  d'événements  abomi- 
nables pouvait  faire  hésiter  à  les  réimprimer  ; 
elles  datent  un  peu.  A  la  réflexion,  il  a  paru 
que  la  justice,  l'antiquité  et  la  noblesse  de  la 
cause  ainsi  soutenue  aideront  à  surmonter 
l'épreuve  du  temps. 
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IV 


LA   BONTE    DE    LA    FORCE    HEUREUSE 


Presque  toute  celte  troisième  partie  se  réfère 
à  une  année  véritablement  critique,  celle  où 
commença  ce  que  l'on  peut  appeler  l'ère  des 
vérifications  :  1906. 

De  grandes  destructions  avaient  eu  lieu 
auparavant,  mais  elles  étaient  fort  confuses. 
En  1906,  on  a  pu  distinguer  le  lien  des  causes 
et  des  effets  et  en  suivre,  à  l'œil  nu,  la  généra- 
tion. 

Donc,  en  1906  (noire  ministère  des  Affaires 
étrangères  étant  tombé  sur  l'injonction  de 
l'Empereur  allemand)  notre  diplomatie,  brouil- 
lée avec  Rome  depuis  deux  ans,  est  traînée  à 
Algésiras;  le  Concordai  vient  d'être  aboli;  la 
Séparation  déclarée,  on  commence  les  inven- 
taires, les  élections  vont  avoir  lieu,  et,  quand 
leur  résultat  aura  donné  toute  sécurité  au 
pouvoir,  le  traître  Dreyfus  bénéficiera  d'une 
réhabilitation  frauduleuse  due  à  la  forfaiture 
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des  plus  hauts  juges  du  pays  stylés  cl  subornés 
par  le  Gouvernement.  Un  mouvement  d'esprits 
et  de  forces  date  de  là. 

Ceux  qui  tiennent  l'affaire  Dreyfus  pour 
un  épisode  sans  importance  ne  seront  pas  plus 
contents  de  mon  nouveau  livre  que  de  ses  aînés. 
Pourtant,  ils  y  verraient  plusieurs  raisons  nou- 
velles de  comprendre  que  cette  grande  Affaire 
a  bien  été  l'âme  et,  pour  ainsi  dire,  le  démon 
de  notre  vie  publique  depuis  quinze  ans.  Tout- 
puissant  sur  notre  politique  extérieure  et  inté- 
rieure, ce  démon  corrupteur  et  rénovateur 
n'aura  pas  louché  moins  profondément  le 
monde  des  esprits.  M.  Daniel  Halévy,  qui  fit 
sa  partie  dans  l'émeute  dreyfusienne,  avoue 
qu'elle  a  tendu  à  détruire  la  société  française. 
Elle  visait  aussi  l'intelligence  européenne. 
Notre  groupe  d'Action  française  s'est  formé 
avec  les  débris  de  ce  que  l'affaire  Dreyfus  avait 
détruit  de  toute  part. 

Un  catholique  impartial,  M.  Ageorges,  tient 
aujourd'hui  l'Action  française  pour  le  seul 
groupe  d'opposition  vraiment  puissant.  Il 
l'appelle  aussi  le  point  d'arrivée  de  toute  une 
génération.  Mais,  en  1906,  bien  qu'âgée  de 
huit  ans,  elle  n'était  encore  qu'une  sorte  d'école 
militaire,  et  ses  actes  d'application  pratique 
débutaient  à  peine  à  l'extérieur;  beaucoup  la 
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prenaient  pour  une  simple  académie  d'intel- 
lectuels. Ce  n'est  donc  pas  à  elle  que  l'on  peut 
faire  honneur  des  brillantes  échauffourées 
qui  marquèrent  les  premiers  mois  de  1906. 
L'honneur  en  revient  à  la  puissance  propre  du 
catholicisme  français.  Seulement,  nos  amis  s'y 
couvrirent  de  gloire,  et  au  premier  rang  l. 

Nos  amis  furent  également  les  premiers 
ou  les  seuls  à  sentir  et  à  recueillir  la  leçon 
de  ce  mémorable  conflit  religieux.  La  fermeté 
du  Siège  romain  et  le  courage  des  catholiques 
avaient  fait  reculer  l'agresseur.  Un  ministère  en 
avait  été  renversé.  Le  chef  du  nouveau  cabinet, 
qui  pourtant  n'était  autre  que  le  destructeur 
Clemenceau,  déclara,  dès  son  avènement,  qu'il 
ne  se  souciait  pas  d'une  guerre  civile  «  poiu' 
quelques  chandeliers  d'autel  ».  Mais  peu  de 
temps  après  on  eut  la  bonhomie  de  laisser 
s'accomplir  par  la  douceur  ce  qui  avait  été  rendu 
impossible  à  la  violence.  Ainsi  l'heureux 
exemple  de  l'utilité  et  de  la  bonté  de  la  force  ne 
porta  aucune  leçon  immédiate.  Elle  ne  fut  pus 

L.  A  Paris,  sur  1.500  caries  obtenues  de  la  Préfecture  de 
police  pour  visites  aux  prisonniers  des  inventaires,  il  y  en 
eut  1.400  délivrées  à  des  royalistes  notoires.  Et  ce  fut  une 
bonne  partie  de  ce  noyau  qui  se  retrouva  en  1909  aux  mani- 
festations contre  Thalamas.  L'acte  le  plus  brillant  de  la  résis- 
tance catholique  fut  celui  de  Bernard  de  Vesins  à  l'église 
Saint-Symphorien  de  Versailles,  il  fut  frappé  (avec  Joseph 
de  Bosker  du  Hamel)  de  la  plus  forte  des  condamnations 
prononcées  alors   *  deux  ans  de  prison. 
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perdue  néanmoins.  On  s'en  est  heureusement 
souvenu  trois  ans  plus  tard,  sur  un  terrain 
extérieur  à  la  politique  religieuse,  mais  tout 
à  fait  limitrophe  :  un  gros  bataillon  d'oppo- 
sants, presque  tous  royalistes  et  menés  celle  fois 
par  /'Action  française,  sut  punir  l'insulleur 
de  Jeanne  d'Arc,  le  siffler,  le  gifler,  jusque 
dans  la  Sor bonne,  enfin  l'en  expulser,  et  con- 
traindre, au  bout  de  cinq  mois,  les  successeurs 
immédiats  de  Clemenceau  à  proposer  «  la  dé- 
tente »  et  «  l'apaisement  »,  après  avoir  rendu 
la  liberté  à  nos  prisonniers. 

Cet  avantage  d'escarmouche  aurait  pu  assu- 
rer la  victoire  définitive.  Il  n'y  fallait  qu'un 
peu  d'énergie,  de  concert  et  de  réflexion.  Mais 
on  ne  doit  jamais  demander  ces  vertus  au  vieux 
monde  conservateur,  qui  fui  toujours  le  quar- 
tier général  d'une  inintelligence  politique  invin- 
cible :  entendant  prononcer  le  magique  mot  de 
«  détenle»,  les  conservateurs  libéraux  eurent  la 
sottise  de  prendre  au  pied  de  la  lettre  ces  pro- 
positions de  paix  ministérielle,  ils  se  ruèrent 
en  foule  à  la  duperie.  La  vérité  oblige  à  dire 
qu'ils  furent  bernés  cette  fois  comme  il  ne  leur 
était  jamais  arrivé  de  l'être.  La  situation  conte- 
nait tous  les  avis  et  les  enseignements  néces- 
saires :  n'y  ayant  pas  pris  garde,  leur  châti- 
ment devait  être  monumental. 

En  1909,  comme  en  1906,  au  lendemain  de 
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la  campagne  Dreyfus-Thalamas  comme  an 
lendemain  des  inventaires,  une  période  élec- 
torale allait  s'ouvrir.  Le  Gouvernement  ne  pou- 
vait admettre  que  les  élections  se  fissent  dans 
une  atmosphère  d'hostilité  qu'il  sentait  dange- 
reuse :  si  l'opposition  libérale  avait  été  moins 
simple  d'esprit,  elle  eût  compris  que  ce  qui 
était  danger  pour  lui  était  bénéfice  pour  elle. 
Elle  aima  mieux  se  hâter  de  renier  et  de  trahir 
les  éléments  hardis  et  heureux  qu'elle  jalou- 
sait, mais  dont  la  vaillance  et  l'intelligence 
avaient  seules  arraché  à  l'ennemi  commun 
les  concessions  inespérées.  Au  lieu  de  s'allier 
à  d'heureux  compagnons  de  lutte,  qui  étaient 
ses  bienfaiteurs,  l'opposition  libérale  sauta  au 
cou  de  l'ennemi. 

Résultat  désastreux  mais  juste  :  elle  fut  bat- 
tue avec  honte  au  scrutin  qu'elle  avait  si  hon- 
teusement préparé. 

Justice  mal  comprise  encore.  La  niaiserie  de 
cette  opposition  est  si  pure,  elle  est  si  bien 
abandonnée  aux  intrigues  des  fourbes  et  à  la 
prudence  des  sots,  qu'elle  n'a  pas  encore  dé- 
mêlé le  jeu  des  manœuvriers  qui  se  sont  moqués 
d'elle.  Aveuglée  par  une  poignée  de  journalistes 
et  de  rhéteurs  intéressés,  elle  n'a  même  pas 
perçu  ce  que  le  ministre  Briand  lui  a  con- 
fessé en  termes  exprès  sans  réussir  à  émouvoir 
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son  attention.  L'éducation  politique  des  con- 
servateurs libéraux  aura  fait  un  grand  pa- 
quand  ils  auront  saisi  le  sens  des  célèbres  pas 
rôles  par  lesquelles,  le  11  octobre  1910,  quatre 
mois  après  l'écrasement  électoral  des  catholiques, 
Aristide  Briand  avoua,  en  plein  banquet  Mas- 
curaud,  que  ses  propos  de  désarmement,  l'année 
précédente,  lui  avaient  été  imposés  par  noire 
offensive  de  l'hiver. 

«  Par  suite  de  circonstances  fâcheuses  (on 
«  n'est  pas  le  maître  des  événements,  même 
«  quand  on  a  le  pouvoir),  indépendantes 
«  de  la  volonté  des  membres  du  Gouverne- 
«  ment  d'alors,  des  difficultés  graves  avaient 
«  surgi  dans  le  sein  du  pays;  le  pays  avait  les 
«  nerfs  tendus;  une  campagne  ardente  de 
«  discrédit  se  faisait  contre  le  régime  parle- 
«  mentaire,  contre  les  institutions  républi- 
«  caines.  Et  il  faut  bien  convenir  que  l'opi- 
«  nion,  mécontente  pour  des  raisons  injustes, 
«  si  vous  voulez,  mais  mécontente,  ne  faisait 
«  pas  une  atmosphère  d'hostilité  suffisante 
«  à  cette  agression  contre  la  République. 
«  On  voyait  chaque  jour  les  rues,  les  prétoires 
«  de  justice  envahis  par  des  bandes  désireuses 
«  de  violences  et  de  désordres;  on  voyait  des 
«  statues  de  républicains  intègres  et  dignes 
«  de   notre   vénération,   maculées,   insultées; 
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«  on  sent  t  que  la  bataille  électorale  allait 
«  se  passe  dans  cette  atmosphère  d'hostilité; 
«  les  trav  ùlleurs  s'écartaient  du  parti  répu- 
«  blicain  le  fossé  semblait  devoir  se  creuser 
«  entre  les  républicains  et  eux,  si  profond 
«  qu'il  semblait  impossible  à  combler. 

«  Alors,  j'ai  considéré  que  le  premier  devoir 
«  du  Gouvernement  nouveau,  c'était  de  lan- 
«  cer  au  pays  des  paroles  de  concorde...  » 

Pour  qui  sait  lire,  ces  aveux  signifient 
qu'en  politique  religieuse,  comme  en  politique 
tout  court,  l'avantage  demeure  à  qui  a  su 
montrer  sa  force.  Non  seulement  qui  la  possède 
doit  la  garder,  mais  les  camarades  de  ceux 
qui  la  détiennent  manquent  à  leur  devoir,  se 
trahissent  eux-mêmes,  ainsi  que  leur  fortune, 
quand  ils  travaillent  contre  des  frères  mieux 
armés,  plus  lucides  et  plus  heureux. 

Les  négociations  dénuées  d'appui  militaire 
ne  mènent  qu'aux  revers.  Cela  est  vrai  en  poli- 
tique internationale  et  cela  n'est  pas  faux  dans 
la  lutte  des  idées  à  l'intérieur  d'un  pays.  Tous 
ceux  qui  ont  avantage  à  brouiller  les  cartes 
essayent  bien  de  dire  ou  d'insinuer  le  contraire. 
Mais  ils  n'insultent  à  la  force  que  par  secret 
dépit  ou  regret  envieux. 

Va-l-on  les  laisser  faire  et,  comme  en  1909, 
perdre  tous  les  fruits  de  l'action? 
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V 


Vers  la  réunion  des  Français 
un  obstacle  levé. 


Assurément  la  force  ne  mènerait  pas  loin 
si  elle  ne  tendait  à  l'établissement  d'un  ordre 
de  choses  satisfaisant  pour  la  commodité  et  la 
dignité  de  chacun.  Mais,  dans  la  politique 
religieuse  exposée  et  pratiquée  ici,  autant  la 
méthode  est  guerrière,  autant  la  doctrine,  en 
elle-même  fort  paisible,  se  recommande  par  ta 
vertu  pacificatrice. 

J'appelle  paix  ce  qui  restreint  la  zone  des 
discussions  irritantes  et  ce  qui  achemine,  sous 
un  rapport  ou  sous  un  autre,  à  quelque  unité. 

Rendons-nous  compte  qu'il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement de  faire  acte  de  bonne  volonté  théorique 
et  d'accepter  à  la  légère  une  formule  de  l'union. 
Songeons,  avant  tout,  au  réel.  Il  faut,  dès  lors, 
ctiercher  un  genre  d'union  conforme  aux  con- 
ditions matérielles,  aux  possibilités  de  la  vie 
publique  et  privée.  On  veut  d'une  union  effi- 
cace, et  non  pas  d'une  union  stérile.  On  veut 
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d'une  union  qui  produise  des  résultats.  On  se 
tromperait  de  beaucoup  si  l'on  croyait  que  le 
premier  cri  d'union  venu  peut  comporter  un 
état  de  concert  actif  et  vivant.  «  Unissons- 
nous  »,  «  embrassons-nous  »,  «  oublions  dis- 
cords  et  préférences  ».  C'est  vile  dit,  et  tous  ces 
mots-là  sont  fort  bons,  mais  peuvent  n'être  que 
des  mots.  Les  divergences  politiques  signifient 
parfois  autre  chose  que  des  préférences  person- 
nelles ou  des  volontés  de  partis.  Elles  peuvent 
exprimer  et  définir  des  nécessités  objectives 
irréductibles,  auxquelles  l'homme  ne  peut  rien. 
Si,  d'une  part,  les  Français  ne  sont  pas  résignés 
à  sacrifier  leur  patrie,  et  si,  d'autre  part,  la 
monarchie  est,  en  fait,  la  condition  de  la  durée 
de  notre  France,  il  n'y  a  pas  de  ralliement  qui 
tienne,  ni  d'abnégation,  ni  de  dévouement  à 
l'Eglise  :  tout  ce  qu'on  demandera  aux  Français 
d'abandon  de  leurs  sentiments  politiques,  c'est- 
à-dire  patriotiques,  sera  perdu  aussi  pour  la 
lutte  religieuse;  à  suggérer  trop  de  sacrifices, 
on  aura  obtenu  l'épuisement  et  l'inertie.  On 
aura  réalisé  ce  type  d'union  qui  consiste  à 
juxtaposer  des  éléments  refroidis,  mornes,  inac- 
tifs, sans  rapports  mutuels  utiles,  ou  que  leurs 
sourds  conflits  latents  finissent  par  réduire  à 
l'étal  de  simples  cristaux.  L'union  utile  et  dési- 
rable est  celle  qui  permet,  qui  conseille  et  presse 
d'agir. 
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Les  co.iditions  en  varient,  certes,  de  circon- 
stance à  circonstance,  de  nation  à  nation.  En 
France,  les  libéraux  catholiques  ont  souvent 
regretté  de  ne  pouvoir  conclure  des  accords  de 
tolérance  mutuelle  avec  les  protestants  bien  pen- 
sants et  conservateurs,  mais  l'essai  n'a  jamais 
donné  d'autre  résultat  que  l'immobilité  ou  les  con- 
vulsions destructives. Au  contraire,  en  Allemagne, 
le  Centre  catholique  a  pu  négocier  assez  utile- 
ment avec  des  luthériens  orthodoxes.  Là-bas,  la 
communauté  du  sentiment  chrétien  peut  servir 
de  base  à  l'union.  Ici,  quand  elle  n'inspire  pas 
les  plus  âpres  rivalités,  elle  aboutit  à  des  mar- 
chés de  dupe  pour  les  catholiques,  comme  cela 
s'est  vu  au  Sillon,  et  mène  à  ces  infiltrations 
protestantes  analysées  par  le  P.  Fontaine.  En 
France,  la  Réforme  est  toujours  anarchique.  Le 
protestantisme  y  proteste  éternellement.  El  aussi 
le  déisme,  et  aussi  la  «  libre  pensée  ».  Ce  sont 
les  critiques  cl  les  censeurs  du  catholicisme  et 
de  la  France.  Quelle  alliance,  quelle  entente 
conclure  avec  des  microbes  toujours  virulents?  1 

1.  On  me  permettra  de  signaler  à  ce  point  de  vue,  dans  le 
chapitre  IeT  de  la  première  partie  de  ce  livre,  une  espèce  de 
carte  des  heurts  et  des  rencontres  possibles  au  point  de  vue 
politique  et  social.  Certains  dogmes  en  quelque  sorte  limitro- 
phes, comme  le  catholicisme  et  le  protestantisme,  peuvent  dé- 
terminer des  conceptions  pratiques  aussi  diverses  que  l'indi- 
vidualisme ou  l'organisation,  l'anarchie  de  l'Église,  de  la 
famille,  de  VÉlal,  ou  le  respect  de  lous  les  justes  liens  sociaux. 
Je  n'ai  pas  à  expliquer  ni  moins  encore  à  justifier  le  fait. 
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Peut-être  ne  le  sont-ils  plus  en  Allemagne... 
Ce  n'est  pas  une  raison  de  dire  :  —  Com- 
bien ces  Allemands  sont  beaux,  combien  ces 
Français  sont  vilains  !  Les  Allemands  ont  pu. 
Les  Français  n'ont  pas  pu.  La  nature  d'une 
nation  et  surtout  son  histoire  créent  des  facilités 
et  des  difficultés  dont  la  politique  doit  tenir 
compte  impassiblement  et  sans  rien  générali- 
ser 1.  Je  louche  à  la  politique  religieuse  de 
mon  pays,  non  pour  la  mépriser  ni  pour  l'hu- 
milier, mais  pour  induire  les  intéressés  com- 


Mais  je  constate  cl  fais  conslalcr  ce  qui  esl.  Une  base  reli- 
gieuse minima,  soii  chrétienne,  soil  déiste,  soil  purement 
morale,  entre  catholiques  el  non  catholiques,  peut  conduire 
ceux-là  à  de  redoutables  déboires  dans  l'ordre  de  l'aclion 
sociale  et  politique.  Ils  se  trouveront  contredits  el  sacrifiés  ci 
chaque  j)as.  Ce  n'esl  pas  sur  cette  base  qu'a  été  construit  le 
modus  Vivendi  exposé  dans  ce  livre. 

1.  C'est  précisément  ce  que  n'admet  pas  un  grand  organe 
libéral,  le  Bulletin  de  la  Semaine,  qui  déclare  (31  juillet 
1912)  :  «  Ce  qui  esl  vrai  en  Allemagne,  en  Belgique,  l'est 
«  aussi  en  France.  »  Le  vrai  mathématique,  sans  doute. 
Mais  s'il  s'agit  d'une  appréciation  à  porter  sur  futilité, 
l'inutilité,  ou  la  nocuilé  de  telle  ou  telle  méthode,  de  lelli  on 
telle  manœuvre ,  comme  le  succès  en  esl  lié  à  la  suite  des 
lemps  el  à  l'élal  des  lieux,  la  vérité  peut  el  doit  varier  avec 
les  lieux  on  les  lemps.  el  c'est  un  sophisme  de  dire,  en  ce  cas 
que  la  vérité  ne  s'arrêle  pas  au*  frontières  i  elle  s'y  arrête 
fort  bien,  lit  s'il  lui  arrivai!  de  ne  jamais  s'y  arrêter,  c'est 
que  le  particulier  serait  devenu  général.  Il  esl  vrai  que  le 
bois  de  la  Cambre  embellit  et  décore  la  capitale  île  la  Bel- 
gique. Il  n'esl  pas  vrai,  il  esl  1res  faux  que  le  bois  de  la 
Cambre  embellisse  el  décore  la  capitale  de  tous  les  pays. 
Voilà  à  quelles  rediflralions  d'une  obscène  évidence  nous 
obligent  les  libéraux. 
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pélents  à  la  régler  au  plus  vite.  La  question  est 
celle-ci  : 

—  Commenl  réunir  pour  agir? 

J'apporte  la  contribution  de  l'expérience. 

Si  divisée  d'esprit  que  soit  la  France  du 
XXe  siècle,  elle  ne  l'est  pas  plus  que  ne  V était 
à  ses  commencements  notre  groupe  d'Action 
française.  Nous  formions  comme  un  micro- 
cosme, révélateur  fidèle  et  raccourci  exact  de  ce 
que  serait  notre  peuple  une  fois  purgé  du  pa- 
rasite métèque  et  juif. 

Comme  on  le  verra,  notre  élaboration  d'une 
politique  religieuse  a  dû  se  poursuivre  dans 
l'extrême  dissentiment  religieux.  Ne  pouvant 
nous  accorder  sur  la  religion,  nous  avons  fini 
par  nous  entendre  sur  la  politique  à  suivre 
en  matière  de  religion.  Différant  sur  le  vrai, 
nous  avons  tendu  à  nous  rencontrer  sur  l'utile  : 
les  divergences  de  spéculation  subsistent,  mais 
nous  sommes  tombés  pratiquement  d'accord  sur 
la  bonté  du  catholicisme  tant  à  l'égard  de  la 
nation  que  de  la  civilisation  et  de  l'humanité. 

De  celle  entente  préalable  sont  rapidement 
sortis  des  effets  heureux  :  certains  esprits  tou- 
chés de  passions  anticléricales  ont  dépouillé 
ces  préjugés,  ils  ont  conçu  la  politique  religieuse 
de  la  France  comme  un  vivant  hommage  aux 
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services  el  aux  vertus  de  l'Église.  Ce  résultai 
d'expérience,  fort  désagréable  à  nos  libéraux, 
leur  a  fait  accuser  /'Action  française  de  suren- 
chère. Nous  ne  les  accusons  pas  de  paresse  ni 
de  timidité.  Qu'ils  veuillent  bien  se  rendre 
compte  que  nous  suivons  noire  logique  ainsi 
qu'ils  ont  suivi  la  leur.  Ces  Messieurs  deva'enl 
se  borner  à  promettre  au  clergé  catholique  une 
situation  égale  à  celle  des  rabbins  el  des  pas- 
teurs du  saint  Evangile;  mais,  de  son  côté,  le 
nationalisme  français  avait  le  droit  de  recon- 
naître une  dignité  politique  et  morale  unique  à 
l'Église,  puisque  les  services  qu'elle  a  rendus 
à  la  France  ne  souffrent  pas  de  comparaison. 

De  nombreux  catholiques  en  sont  devenus  nos 
amis.  Ils  nous  en  ont  même  su  un  gré  bien 
exagéré,  car,  parmi  nous,  le  bon  esprit  agit  plus 
que  le  bon  vouloir.  De  ce  que  nous  ne  partagions 
pas  la  foi  catholique,  il  n'en  résultait  pas  du 
loul  que  nous  dussions  ni  la  persécuter  ni  lui 
manquer  de  justice  o'i  de  respect.  Du  moins, 
rien  n'est  plus  clair  pour  les  hommes  du 
XXe  siècle.  Si  le  XIXe  en  a  jugé  autrement, 
s'il  nourrissait  uns  âpre  haine  du  catholicisme, 
c'est  qu'il  avait  l'unique  religion  de  la  Liberté. 
«  Pas  de  liberté  contre  la  Liberté  »,  disait-il  à 
loul  ce  qui  rétamait  pour  l'Eglise. 

L'Eglise  n'est  pas  libérale,  c'est  un  fait.  Elle 
en  eut  le  dommage.  Mais  voici  qu'elle  a  rega- 
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gné  tout  ce  que  le  libéralisme  a  perdu  de  con- 
tact et  de  liaison  avec  Vespril  de  notre  temps, 
(.'est  un  autre  fait  historique  :  la  superstition 
des  idées  de  1789  s'est  évanouie.  Hors  d'un  très 
petit  monde  fort  restreint  à  gauche  et  à  droite, 
les  libéraux  vivaces  forment  une  race  oubliée. 
Et  même  parmi  ceux  qui  s'imaginent  y  croire 
encore,  ces  idées  prennent  figure  de  corps  morls 
et  de  survivances.  Nos  contemporains,  fussent- 
ils  sillonnisles,  auraient  quelque  peine  à  con- 
cevoir l'ancienne  puissance  du  verbiage  libéral. 
Mais,  il  n'y  a  pas  plus  de  cinquante  ans, 
en  1862,  un  homme  aussi  intelligent  et  aussi 
détaché  qu'Adolphe  Thiers,  pouvait  écrire  sans 
plaisanter  :  «  Napoléon  n'avait  que  l'instruc- 
«  tion  qu'il  est  possible  de  recevoir  dans  une 
«  bonne  école  militaire,  mais  il  était  né  au 
«  milieu  des  vérités  de  1789,  et  ces  vérités, 
«  qu'on  peut  méconnaître  avant  qu'elles  fus- 
«  sent  révélées,  une  fois  connues  deviennent 
«  la  lumière  à  la  lueur  de  laquelle  on  aperçoit 
«  toutes  choses  l.  » 

Ainsi,  en  1862,  les  idées  de  la  Révolution 
française  faisaient  office  de  soleil,  elles  don- 
naient encyclopédiquemenl  la  «  lumière  »,  une 
lumière  «  à  la  lueur  de  laquelle  »  le  Napoléon 
de  Thiers  avait  découvert  le  grand  Tout. 

1.  Le  Consulat  et  l'Empire,  lome  XX. 
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Ce  flambeau  magique  est  éteint;  par  ta  même 
occasion,  on  est  débarrassé  de  sa  fumée  opaque 
et  des  guerres  civiles  qu'elle  engendre  depuis 
cent  ans.  Débarrassés  de  celle  idée  de  Liberté,  la 
esprits  français  n'en  sont  pas  arrivés  à  se  com- 
prendre et  à  se  réconcilier  sur  la  philosophie 
et  sur  la  religion,  mais  ils  semblent  aptes  à  le 
faire,  et  ils  ne  demandent  pas  mieux. 

Examinons  comment  réaliser  leur  vœu  dans 
des  conditions  d'avenir. 
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VI 

Itinéraires  personnels 


Les  volontés  d'accord  de  la  nalion  enlière, 
vous  en  éles  vous-même  un  grand  el  très  bon 
témoignage,  Lucien  Moreau,  le  plus  ancien 
de  mes  amis  de  l'Action  française,  vous  à  qui 
je  dédie  ce  livre  et  qui  l'avez  connu,  comme  la 
plupart  de  mes  livres,  bien  avant  qu'il  ne  fût 
écrit;  vous  que  Léon  Daudet  a  appelé  un  jour 
notre  grand  rectificateur,  el  qui  avez  été  pour 
moi  bien  davantage  :  ioul  ce  que  j'ai  produit 
depuis  quinze  années  sous  vos  yeux  el  avec 
votre  aide  n'aurait  jamais  été  sans  vous,  ou 
aurait  revêtu  un  caractère  informe  que  je  suis 
désormais  incapable  d'imaginer. 

Presque  tout  ce  que  j'ai  de  confiance  vient 
de  la  tranquillité  que  votre  approbation  m'ap- 
porte. Cependant,  vous  nous  êtes  venu  de  l'autre 
extrémité  du  pays.  Bien  que  nos  conversations, 
non  plus  que  notre  action  commune,  n'aient 
jamais  souffert  des  différences  profondes  que 
votre  origine  radicale  el  mon  origine  conserva- 
trice pouvaient  établir  entre  nous,  ces  distances 
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existent  et  elles  ont  été  comblées.  Double  fait 
qui  mérite  que  l'on  ij  prenne  garde  quand  on 
veut  méditer  sur  les  difficultés  et  les  facilités 
de  la  réunion  des  Français. 

Du  point  où  vous  étiez  placé  vers  la  dix- 
septième  ou  la  dix-huilième  année  de  voire  âge, 
toutes  les  apparences  devaient  vous  porter  à 
concevoir  l'action  du  clergé  catholique  comme 
une  immense  fourbe  organisée  pour  conspirer 
successivement  avec  les  puissants  et  avec  les 
faibles  pour  les  exploiter  tour  à  tour.  Un  autel 
catholique  pouvait  et  devait  vous  apparaître 
alternativement  comme  le  perturbateur  de  l'État 
et  b'.  somnifère  du  peuple.  Sans  doute,  une 
raison  et  un  jugement  exercés  pouvaient  aussi 
tirer  des  spectacles  politiques  passés  ou  con- 
temporains des  objections  embarrassantes  pour 
celte  doctrine  :  l'Étal  s'appelle  assez  fréquem- 
ment Henri  VIII;  le  peuple  affiche  parfois  des 
goûts  de  septembriseur;  ni  l'Étal  ni  le  peuple 
n'apparaissent  toujours  à  l'esprit  réfléchi  dans 
une  majesté  supérieure  à  toute  censure.  Calmer 
le  peuple  ou  braver  l'État  ne  pouvaient  vous 
sembler  nécessairement  criminel.  De  plus, 
dès  l'aurore  de  l'affaire  Dreyfus,  vous  suiviez 
de  fort  près  les  manœuvres  de  deux  ou  trois 
clergés  qui  n'avaient  rien  de  catholique,  et  cela 
proposait  un  élément  nouveau  à  votre  réflexion. 
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Toutefois,  ni  l'expérience  ni  la  raison  n'au- 
raient suffi  sans  un  grand  point,  plus  général, 
qui  m' apparaît  avoir  été  le  principe  détermi- 
nant de  votre  pensée;  voire  classe,  la  classe  des 
Français  détachés  du  catholicisme,  n'est  aucu- 
nement détachée  du  patriotisme.  El  nous  avions 
donc  en  commun,  vous  et  moi,  ce  bon  reste  de 
la  vieille  unité  profonde.  C'est  bien  comme 
Français  que,  menacés  par  le  nihilisme  intel- 
lectuel et  l'anarchisme  théorique,  vous  avez  fini 
par  vous  emparer  et  vous  repaître  avidement  de 
ce  que  le  XIXe  siècle  mourant  nous  léguait 
d'organisateur.  Notre  ami  Jacques  Bainville, 
dont  la  formation  n'est  pas  sans  quelques  rap- 
ports avec  la  vôtre,  dut  beaucoup  au  breton 
Renan  pour  la  délivrance  de  son  esprit;  je  dois 
faire  le  même  aveu  quant  à  la  formation  du 
mien.  Taine,  Proudhon  et  Comte  m'ont  égale- 
ment bien  servi  à  pénétrer  la  majesté  et  la 
puissance  de  l'édifice  religieux  où  je  ne  priais 
plus.  Et  Maurice  Barres  vivifia  pour  vous  la 
première  lecture  d'Auguste  Comte.  Sans  doute 
enfin  que  les  extravagances  morales  de  vos  maî- 
tres de  la  Sorbonne  agirent  sur  vous  à  rebours. 
Grâce  aux  maîtres  empoisonneurs  comme 
aux  maîtres  sauveurs,  dans  les  deux  cas  grâce 
à  la  loyale  vigueur  de  ce  sang  bon  et  pur  que 
nous  avons  reçu  de  nos  pères  el  de  nos  mères, 
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le  vivant  exercice  du  nationalisme  français  se 
trouva  en  conflit  presque  continuel  avec  le  ré- 
sidu des  passions  anlicatholiques.  Ce  dernier 
préjugé  se  heurta  donc  à  plus  fort  que  lui.  Vou- 
lant continuer  à  former  un  corps  de  nation, 
les  idées  que  nous  concevions  dans  ce  dessein 
eurent  l'énergie  de  dissoudre  les  composés  anté- 
rieurs. La  notion  de  la  royauté  historique  vint 
achever  la  défaite  du  XIXe  siècle  au  fond  de 
nos  cœurs. 


PREFACE  XXXV 

VII 

Bons  effets  d'une  expérience. 


S'il  pouvait  arriver  que  les  pages  de  ce  recueil 
eussent  la  vertu  d'amener  un  républicain  ca- 
tholique à  la  monarchie,  je  m'en  réjouirais  de 
grand  cœur,  mais  je  me  féliciterais  encore 
davantage  qu'un  anticlérical  patriote  en  fût 
induit  à  examiner  les  frivoles  raisons  de  son 
hostilité  au  catholicisme.  Ces  cas  de  conscience 
politique  se  sont  déjà  présentés.  Ils  ont  tou- 
jours été  dénoués  de  même  manière,  en  faveur 
de  l'Église. 

L'expérience  de  /'Action  française  a  montré 
qu'une  prompte  justice  peut  être  faite  de  trois 
ou  quatre  préjugés  qui  ont  beaucoup  couru  : 

a)  La  iurlulaine  gallicane  ne  tient  plus  dès 
qu'on  fait  observer  que,  depuis  le  Concile,  le 
catholicisme  ayant  complété  sa  définition,  il 
faut  le  voir  comme  il  se  voit  et  comme  il  est, 
non  comme  il  plail  de  le  rêver. 

b)  L'idée  d'une  église  nationale,  analogue  aux 
églises  russe,  prussienne,  anglicane,  naguère 
caressée  par  certains  nationalistes,  est  désormais 
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jugée  une  calamité  quand  on  se  rend  compte 
qu'à  l'écart  du  Siège  romain,  en  l'absence  de 
traditions  et  des  interprétations  de  l'Église,  la 
lettre  hébraïque  des  Écritures,  les  commen- 
taires des  rabbins  et  leur  exégèse,  en  un  mol 
l'esprit  juif  gagne  tout  ce  que  perd  l'esprit 
du  catholicisme. 

c)  L'opposition  du  Romain  au  Français  re- 
nouvelée naguère  par  M.  Clemenceau  s'est  éva- 
nouie aussitôt  qu'il  a  été  montré  que,  la  France 
étant  notre  nom  de  nation,  Rome  est  celui  de 
notre  civilisation. 

d)  L'épouvantait  du  Syllabus  a  cessé  d'affec- 
ter aucun  esprit  réfléchi. 

Ces  avantages  intellectuels,  d'ordre  très  gé- 
néral, n'ont  rien  à  voir  avec  les  progrès  de  la 
foi  ou  de  la  pratique.  Mais  leur  effet  direct  est 
d'établir,  avec  un  respect  profond,  le  sentiment 
du  privilège  catholique  en  terre  française. 

Est-ce  trop?  Je  réponds  aux  conservateurs 
timorés  que  le  simple  courant  des  idées  du 
siècle  aboutit  de  lui-même  à  suggérer  ce  sen- 
timent. 

Est-ce  trop  peu?  L'expérience  est  faite.  Avant 
de  le  condamner  comme  insuffisant,  il  faut  en 
connaître  les  fruits.  Chez  nous,  à  /'Action  fran- 
çaise, celte  convention  du  respect  de  l'Église, 
une  fois  établie,  aura  suffi  non  seulement  à 
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rendre  la  vie  en  commun  tolérable  et  facile 
entre  des  esprits  très  divers,  mais  encore  à  per- 
mettre et  à  susciter  des  actions  décisives  :  ce 
fut  entre  des  catholiques  très  fervents  et  des 
incroyants  très  respectueux  du  catholicisme  que 
se  combinèrent  nos  récentes  campagnes  contre 
Dreyfus,  contre  Bernstein,  contre  Thalamas  et 
pour  Jeanne  d'Arc  (vous  y  avez  été  blessé  en 
même  temps  que  bien  des  ardents  catholiques), 
et  ces  mouvements  de  foules,  précédés  ou  sui- 
vis de  mouvements  d'idées,  défient  toute  compa- 
raison avec  les  résultats  obtenus  par  d'autres 
groupements  :  ce  n'est  pas  /'Action  libérale, 
ce  n'est  pas  le  Sillon  qui  ont  produit  de  tels 
effets,  ni  théoriques  ni  pratiques.  Ce  genre 
d'union  offre  donc  le  premier  caractère  de  per- 
mettre la  concorde  en  vue  de  l'action.  L'action 
qu'elle  suscite  se  caractérise  à  son  tour  par  le 
succès.  Il  n'est  pas  absurde  de  calculer  que  le 
modus  vivendi  si  heureusement  pratiqué  à 
/'Action  française  ne  serait  pas  moins  apte 
à  pacifier  le  reste  du  pays.  Ce  qui  s'est  fait  en 
petit  parmi  nous  pendant  quinze  ans  peut  se 
refaire  en  grand  dans  l'État  français  pour  des 
siècles.  Ce  qui  a  réussi  tout  seul  au  milieu  des 
difficultés  de  trente  batailles  s'établira  sans 
peine  dans  la  libre  atmosphère  de  paix  maté- 
rielle procurée  par  cet  Ëtat  reconstitué. 
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VIII 

L'Ennemi  commun. 


Où  l'esprit  libéral  et  révolutionnaire,  obscu- 
rément hostile,  sourdement  méfiant,  ne  voyait 
qu'oppositions,  ne  relevait  qu'antipathies,  un 
esprit  d'attention  et  de  vénération  se  rend  compte 
d'affinités  qui  conduisent  à  motiver,  par  consé- 
quent à  fortifier  les  unions.  Le  catholicisme 
et  le  patriotisme,  le  catholicisme  et  l'ordre 
français,  le  catholicisme  et  la  pensée  humaine, 
le  catholicisme  et  la  civilisation  générale,  loin 
de  se  repousser,  s'attirent.  Cet  attrait  naturel 
décidera  l'esprit  bien  né  à  se  mettre  de  cœur 
avec  les  Catholiques,  pourvu  qu'ils  soient  des 
catholiques  véritables  et  de  l'obédience  de  Rome, 
d'un   «   catholicisme    intégral  »  l.   Les   autres 

1.  Nous  avons  souvent  exposé,  à  cel  égard,  nos  raisons 
donl  plusieurs  son!  éparses  dans  ce  livre.  Mais  nous  les  re- 
trouvons rassemblées  avec  une  vigueur  singulière  dans  celle 
belle  page  d'un  écrivain  qui  ne  s'est  jamais  décidé  ni  classé 
el  donl  loules  les  préférences  naturelles  auraient  pu  être 
pour  le  monde  libéral,  M.  Paul  Sondaij  rédacteur  an  Temps. 
C'est  dans  le  Temps  (3  juillet  1911),  dans  le  plus  grand 
journal  de  la  République,  que  M.  Souday  nous  apporta  celte 
prérieuse  contribution   à   Vanalusc  de   nouveaux  étals   d'e/t- 
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n'ont  pas  d'intérêt.  Quand  on  se  trouve  uni 
à  de  vrais  Catholiques,  on  est  toujours  certain 
d'avoir  pour  adversaires  tes  ennemis  directs  de 


prit.  Analysanc  le  roman  posthume  de  Fogazzaro,  le  très 
ennuyeux  auteur  du  Santo  auquel  Leïla  fait  suilc,  M.  Paul 
Souday  terminait  par  ces  réflexions  caractéristiques  : 

»  On  ne  fait  point  ici  de  théologie  et  l'on  ne  se  donnera 
pas  le  ridicule  d'évoquer  le  procès  du  modernisme.  Notons 
pourtant,  à  un  point  de  vue  exclusivement  profane,  que  le 
bon  Fogazzaro  relardait,  avec  sa  supersliiion  de  la  Science 
et  du  Progrès  et  sa  manie  de  les  miler  à  tout.  Les  questions 
métaphysiques  et  religieuses  ne  sont  pas  du  même  ordre  que 
les  questions  scientifiques  ;  et  d'ailleurs  celles-ci  comportent 
presque  autant  d'incertitudes.  Fogazzaro  s'est  beaucoup  préoc- 
cupé de  concilier  la  Genèse  et  la  théorie  de  l'Évolution  qu'il 
croyait  démontrée  et  désormais  inébranlable.  Celle  théorie 
n'est  pourtant  qu'une  hypothèse,  et  l'autorité  de  Darwin,  déjà 
fort  menacée,  ne  durera  probablement  pas  autant  que  celle 
du  Pentaleuque.  Fogazzaro  professait  une  admiration  un  peu 
simpliste  et  béate  pour  la  vie  moderne;  il  en  avait  plein  la 
bouche  et  ne  larissail  pas  sur  la  nécessité  d'adapter  le  catho- 
licisme à  cette  vie  moderne  si  précieuse.  Quel  enfantillage  ! 

«  Ce  temps  présent  est  mêlé  de  bon  et  de  mauvais  :  au  total, 
assez  plat  et  bien  inférieur  à  quelques  antres.  A  quel  titre 
lui  attribuer  un  privilège  et  juger  insuffisante  pour  lui  une 
religion  qui  a  suffi  à  Bossuel  et  à  Pascal?  L'impulsion  auto- 
matique des  naïfs  et  des  ignorants  exaile  leur  époque  par- 
dessus toute  aulre,  parce  qu'ils  ne  connaissent  point  les 
époques  antérieures  el  parce  que  celle-ci  a  la  supériorité  de 
les  avoir  produits  au  jour.  C'est  un  réflexe  élémentaire  que 
de  croire  au  progrès,  depuis  1rs  origines  jusqu'à  nous.  La 
doctrine  du  progrès  n'exige  un  effort  que  lorsqu'il  s'agit  de 
l'étendre  impartialement  el  prophétiquement  aux  générations 
qui  viendront  après  nous.  Les  amoureux  du  passé  peuvent 
tomber  dans  quelques  excès  :  leurs  préventions  s'appuient 
du  moins  sur  une  sérieuse  culture,  une  imagination  vivace, 
el  un  sens  critique  aiguisé  qui  leur  a  permis  de  juger  leur 
siècle  à  rencontre  de  l'instinct.  Ils  s'élèvent  à  concevoir  que 
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tout  ce  que  chérit  le  meilleur  de  chacun  de  nous. 
Mais,  d'autre  part,  ces  catholiques  ne  peuvent 
faire  autrement  que  de  découvrir,  au  premier 
rang  des  ennemis  qui  sont  communs  au  catho- 
licisme et  à  nous,  les  principes,  les  intérêts,  les 
hommes  qui  composent  le  régime  républicain. 
L'esprit  de  ce  régime  est  pétri  d'individua- 
lisme révolutionnaire;  son  personnel  est  agité 
de  grands  intérêts  religieux,  qui  sont  tout  à  la 
fois  anticaiholiques  et  exlranalionaux...  Si  la 
République  est   «    devenue   »   «   la    guerre    à 

ce  qui  esl  caractéristique  d'un  siècle,  moderne  ou  ancien,  n'a 
que  peu  de  valeur,  el  que  l'important  est  ce  qui  dure.  Le 
catholicisme  a,  sur  les  idées  auxquelles  Fogazzaro  sait  si 
bon  gré  d'être  modernes  et  qui  demain  peut-être  auront  passé, 
la  supériorité  de  ses  dix-neuf  cents  ans  d'existence.  Bien 
loin  de  vouloir  le  modifier  pour  le  mettre  à  la  mode,  on  peut 
penser  que  son  principal  attrait  réside  au  contraire  dans 
son  immuable  pérennité.  Bien  loin  de  le  subordonner  au 
siècle,  on  a  le  droit  de  l'aimer  par  contraste  et  comme  un 
refuge  contre  le  siècle.  Un  Veuillol,  par  exemple,  est  un 
écrivain  catholique  autrement  passionnant  qu'un  Fogazzaro. 
Allons  plus  loin  :  un  Huysmans  même  a  plus  de  saveur. 
Pour  tout  dire,  à  V 'opportunisme  ambigu  el  fade  des  moder- 
nistes, il  esl  loisible  de  préférer,  par  simple  goût  des  belles 
choses  réalisant  la  plénitude  de  leur  type,  soit  la  netteté  de 
la  pure  libre  pensée,  soil  la  splendeur  traditionnelle  du  catho- 
licisme intégral.  » 

Indépendamment  de  leur  portée  intrinsèque,  ces  paroles 
donnent  une  idée  de  ce  qui  se  pense  sur  le  catholicisme  chez 
beaucoup  d'incroyants.  Les  sympathies  de  la  «  libre  pensée  « 
ont  finalement  abandonné  le  protestantisme  ainsi  que  le  libé- 
ralisme, son  succédanr.  Il  y  a  lonqlemps  que  nous  annon- 
cions celte,  métamorphose  de  l'opinion.  Ne  soyons  plus  si 
pessimistes  !  Une  aube  se  fait  peu  à  peu. 
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l'Église  »,  selon  le  mol  de  M.  Etienne  Lamy, 
cela  semble  bien  expliqué  par  ce  qu'elle  /'était 
d'abord  dans  son  essence,  à  son  élat  originel. 
Déjà,  les  hugwnots  du  XVIe  siècle  étaient  des 
théoriciens  de  la  République.  Le  devenir  répu- 
blicain se  comprend  par  des  directions  géné- 
rales de  pensée  et  de  volonté  dépendant  de 
causes  profondes,  ou  bien  il  ne  peut  se  com- 
prendre. 

Le  simple  bon  sens  le  voit  bien  :  —  Quoi  !  cet 
Ëtal  républicain,  qui  est,  qui  fut  toujours  le 
plus  incohérent  du  monde  dans  tous  les  do- 
maines de  la  politique,  aurait  montré  le  plus 
magnifique  esprit  de  suite  à  vider  les  cou- 
vents, à  chasser  les  Congrégations,  à  fermer  les 
écoles  catholiques,  à  dépouiller  le  culte  :  et  l'on 
ne  rechercherait  pas  d'où  lui  vient  ce  point  de 
constance  monstrueuse,  le  caractère  exceptionnel 
de  cette  invraisemblable  continuité!  Nous  ré- 
pondre que  la  politique  anticléricale  n'est  que 
la  folie  du  moment  («  trente-quatre  ans  sont 
si  peu  dans  la  vie  d'un  peuple  »),  et  ajouter 
que  cela  finira  bien  par  passer,  ce  n'est  pas 
répondre  du  tout  et  ce  n'est  même  pas  compren- 
dre. La  question  posée  se  rapporte  justement 
au  contraste  de  ces  trente-quatre  ans  de  laisser- 
aller  général,  de  discontinuité  profonde  dans 
les  autres  domaines,  avec  ces  trente-quatre  ans 
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de  régularité  exemplaire  observée  dans  le  do- 
maine anticlérical.  Trente-quatre  ans,  c'est 
beaucoup  et  c'est  même  tout  pour  un  régime 
âgé  de'  trente-quatre  ans.  On  peut  s'efforcer 
d'anesthésier  la  curiosité,  on  peut  tenter  de 
faire  taire  le  besoin  de  savoir.  Mais  pour  peu 
que  s'éveillent  ces  envies  dangereuses,  leur 
premier  murmure  reprend  :  quoi,  tout  change 
sans  cesse  dans  ce  régime!  comment  l'anliclé- 
ricalisme  est-il  seul  à  n'y  pas  changer?... 

Vous  n'arrêterez  pas  la  question  de  savoir 
si  l'anticléricalisme  n'est  pas  lié  à  la  Répu- 
blique, à  ce  qui  fait  la  chair  et  le  sang  de  ses 
créatures  et  de  ses  fondateurs,  à  la  structure 
de  ses  premiers  éléments.  Même  il  deviendra 
clair  que  la  politique  anticléricale  ne  passera 
qu'avec  la  République  dès  qu'on  s'apercevra 
que  la  République  a  tiré  son  existence  réelle  et 
sa  forte  substance  de  sa  zone  protestante,  ma- 
çonnique et  juive  l,  laquelle  esl  naturellement 
en  opposition  historique,  morale  et  sociale  avec 
le  Catholicisme. 

Celle  incompatibilité  de  l'Église  et  d'une 
République  française  date  d'avant  la  Révolu- 


1.  Jacques  Rocafort,  dans  Mes  campagnes  catholiques, 
observe  que  Vclude  de  ces  élèmenls  huguenots  el  juifs  donne 
de  la  «  clarté  »  à  la  «  vision  »•  Il  en  c/fel,  elle  fournil  une 
explication  que  Von  ne  trouve  nulle  autre  part. 
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lion,  puisqu'elle  était  sensible  dès  les  premières 
manifestations  de  l'esprit  politique  de  la  Ré- 
forme. Elle  a  été  claire  en  1789.  L'éphémère 
rapprochement  de  1848  ne  peut  faire  illusion  : 
ces  accords,  plus  instables  encore  qu'ils  n'étaient 
apparents,  étaient  ménagés  par  l'interposition 
d'un  élément  alors  nouveau,  le  libéralisme,  que 
professaient  beaucoup  de  catholiques,  mais  dont 
le  fondement  judéo-protestant  ne  fait  plus  de 
doute  aujourd'hui.  Le  libéralisme  étant  éliminé 
en  droit  du  catholicisme  contemporain  depuis 
le  Syllâbus  et  le  Concile  du  Vatican,  l'anar- 
chisme  républicain  ne  peut  même  plus  se  trom- 
per quant  aux  jugements  essentiels  que  porte  sur 
lui  l'esprit  catholique.  Il  ne  peut  plus  que  fein- 
dre de  se  laisser  tromper  en  cas  de  besoin  K 


1.  Au  Xe  Cong'è"  de  la  Jeunesse  laïque  qui  s'est  tenu  à 
Moulins,  les  1",  2,  3  el  4  août  1912,  M.  Emile  Segui  a  clil 
dans  son  rapport  (Annales  de  la  Jeunesse  laïque,  d'août 
1912.  n°  123  de  la  collection)  : 

«  Non  seulement  l'Église  a  encore  beaucoup  d'influence 
chez  nous,  mais  l'éducation  romaine,  tant  de  fois  séculaire, 
a  façonné  les  cerveaux  français  de  telle  sorte  que  les 
principes  républicains  ont  tout  l'air  d'hôtes  de  passage.  Il 
ne  manque  point  chez  nous  d'opinions  républicaines,  mais 
les  tempéraments  républicains  sont  rares.  77  faut  les  cher- 
cher surtout  dans  la  minorité  protestante  ou  juive.  Les  pro- 
testants, par  exemple  —  j'entends  les  protestants  fran- 
çais, héritiers  du  calvinisme  —  sont  républicains  d'instinct 
et  d'éducation  :  le  libre  examen  et  l'égalité  sont  à  la  base 
de  leur  organisation  religieuse,  toute  démocratique.  //  n'en 
rvl  pas  de  même  chez  les  catholiques,  habitués  à  la  servitude 
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L'Église,  qui  est  chez  elle  en  France,  y 
enseigne,  comme  en  loul  lieu,  l'autorité,  la  hié- 
rarchie,  l'ordre  et  la  paix.   Au  contraire,   la 


religieuse  et  morale  :  les  idées  républicaines  ne  reposent 
pas,  chez  eux,  sur  des  bases  psychologiques  profondes.  El 
que  de  libres  penseurs,  matérialistes  ou  athéps,  sont  encore 
imprégnés  de  catholicisme  I  Combien  sont  encore,  psycho- 
logiquement, des  catholiques  !  • 

—  Nous  avons  souvent  dit  que  la  politique  républicaine 
n'en  voulait  pas  au  déisme,  ni  au  spiritualisme,  mais  au 
catholicisme  romain.  Écoutez  M.  Segui  : 

c  Ce  n'est  pas  Vidée  religieuse  qu'il  faudrait  combattre,  mais 
bien  l'éducation  romaine,  toute  dogmatique.  Pourrons-nous 
arracher  les  germes  morbides?  Pourrons-nous  effacer  l'em- 
preinle  romaine?  La  propagande  des  libres  penseurs  tuera 
peul-ctre  le  catholicisme-religion,  mais  elle  a  peu  de  prise 
sur  le  catholicisme-esprit.  Et  de  celui-ci,  l'autre  pourrait 
bien  renaître.  La  République  a  lutté  contre  l'Église.  Bien 
des  républicains  ont  pratiqué  el  pratiquent  encore  l'anticlé- 
ricalisme le  plus  radical...  La  France  en  est-elle  moins  ca- 
tholique? On  veut  remplacer  l'esprit  catholique  par  l'esprit 
laïque.  L'œuvre  est  tentante.  Elle  est  urgente  :  sur  un  fonds 
de  catholicisme,  la  République  sera  toujours  instable.  Si  la 
démocratie  doit  mourir,  c'est  Rome  qui  la  tuera.  Anlica- 
tholiques  dans  notre  action  quotidienne,  nous  devons  l'être 
sous  un  régime  de  complète  liberté... 

c  Mais,  attention  I  La  démocratie  repose  sur  la  valeur  de 
la  personne.  Elle  implique  la  responsabilité  avec  la  liberté. 
Son  mol  d'ordre  doit  tire  :  Conscience  d'abord  t  Fille  du 
Libre  Examen,  elle  est  profondément  individualiste...  » 

Et  tous  ces  excellents  aveux  sont  groupés  dans  les  Annales 
de  la  Jeunesse  laïque,  sous  ce  titre  :  «  Avec  le  catholicisme, 
la  démocratie  sera  toujours  instable...  » 

Une  démocratie  en  France  ne  peut  vivre  qu'appuyée  sur 
des  •  tempéraments  républicains»  qu'il  faut  •  cherchf-r sur- 
«  tout  <lnn«  la  minorité  protestante  et  juive  ••  //  y  a  dow.e 
ans  qu>:  nous  rcpclons  laformule  complè'c  :  juifs,  protestants, 
maçons,  métèques. 
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République  se  présente  chez  nous  iradilionnel- 
lemenl  comme  une  protestation  et  une  critique 
faite  au  nom  des  idées  les  moins  nationales, 
contre  les  autorités  naturelles  de  la  nation. 
L'antipathie  de  la  République  pour  l'Église 
provient  de  la  manière  dont  elle  se  pense  cl 
pense  l'Eglise.  Sous  la  République,  instincti- 
vement, le  fidèle  français  se  sent  toujours  me- 
nacé par  une  autorité  temporelle  qu'il  estime 
d'ailleurs  peu  sûre  pour  sa  patrie;  catholique 
et  autochtone,  il  se  trouve  deux  fois  porté  à 
s'enquérir  et  à  se  couvrir  d'une  protection  poli- 
tique sérieuse  :  quand  donc  il  pense  par  lui- 
même  ou  qu'il  suit  ses  impressions  vraies,  il 
lui  est  difficile  de  ne  pas  désirer  un  autre 
Gouvernement.  C'est  ce  qui  l'achemine  ou  h 
ramène  à  la  royauté. 
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IX 

L'Oligarchie  républicaine. 


Oh  !  sans  doute,  les  choses  pourraient  se 
passer  autrement,  si  elles  étaient  autres.  Avec 
des  idées  républicaines  qui  ne  seraient  ni  pro- 
testantes ni  libérales,  avec  un  personnel  qui  ne 
serait  pas  protestant  avec  des  intérêts  qui  ne 
seraient  pas  juifs,  on  pourrait  faire  une  Répu- 
blique bien  différente...  Dans  la  lune,  peut-être. 
En  France,  ces  idées  républicaines  et  catholiques 
nul  homme  vivant  ne  les  a;  ce  personnel  n'existe 
pas.  Toutes  les  idées  républicaines  qui  cir- 
culent chez  les  catholiques,  de  M.  Piou  à 
M.  Imbarl  de  la  Tour  et  à  M.  Marc  Sangnier, 
sont  de  fabrique  huguenote  et,  quant  au  nom- 
bre, les  vrais  catholiques  libéraux  tiendraient 
à  l'aise  dans  une  travée  d'académie. 

Rien  n'est  plus  significatif  que  la  supersti- 
tieuse vénération  que  prodigue  ce  petit  monde 
au  personnel  opportuniste  et  progressiste  dont 
les  trois  quarts  pourtant,  entre  Aynard  et 
Siegfried,  confinent  à  Genève  cl  à  Jérusalem. 
Le  goût  très  vif  que  marquent  certains  catho- 
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liques  pour  cette  compagnie  ne  vient  pas  seule- 
ment du  sentiment  de  la  faiblesse  de  leur 
effectif  ou  de  leur  solitude,  ni  de  celle  illusion 
qu'en  appuyant  à  gauche,  ils  auront  davantage 
ce  qu'ils  appellent  bonnement  «  l'oreille  du 
public  »;  ces  catholiques  libéraux  ont  aussi  un 
instinct  très  juste  :  ôlés  ces  Juifs  et  ces  Protes- 
tants, ces  Métèques  et  ces  Maçons,  ôtée  leur 
clientèle,  ôtée  l'oligarchie  étrangère  ou  demi- 
étrangère  aujourd'hui  maîtresse  de  tout,  et 
la  République  actuelle  se  trouve  décapitée  de 
tous  ses  grands  et  petits  chefs;  le  personnel  de 
la  République  s'évanouit!  Aynard  est  peu  de 
chose  sans  Siegfried  et  Reinach;  mais  Pion 
diminué  d' Aynard  n'est  plus  rien  qu'une  âme 
sans  corps.  La  bonne  République  a  besoin  des 
pires  républicains,  juifs,  protestants,  maçons, 
métèques;  en  les  caressant,  en  s' alliant  à  eux 
ou  à  leurs  alliés,  la  bonne  République  avoue 
son  sentiment  secret  que  l'oligarchie  étrangère 
ou  demi-étrangère  doit  aussi  demeurer  son  «  os- 
sature »,  comme  elle  est  déjà  l'ossature  de  la 
République  de  Reinach  et  de  Steeg. 

Encore  si  l'on  pouvait  penser  que  la  mau- 
vaise République  aura  toujours  besoin  du  con- 
cours, des  suffrages  ou  même  de  l'argent  de  ces 
républicains  de  droite!  Mais  elle  ne  s'adresse 
jamais  à  ces  Messieurs  que  dans  les  jours  diffi- 


XLVIII  PRÉFACE 

ciles  el  quand  il  s'ayil  de  la  soustraire  à  un 
péril  pressant.  Une  fois  le  pas  franchi,  servi- 
teur !  Ceux  qui  ont  tendu  la  main  la  retirent, 
ceux  qui  ont  ouvert  la  porte  la  referment  en 
ayant  soin  de  rejeter  les  intrus  au  dehors.  Les 
protestants  de  l'espèce  des  Spuller  el  des  Pres- 
sensé,  qui  avaient  tant  parlé  de  l'esprit  nou- 
veau en  1894,  furent  les  plus  prompts  en  1898 
à  dénoncer  le  pacte,  en  criant  que  les  catholi- 
ques antidreyfusards  le  rompaient. 

Et  ces  cris  n'étaient  même  pas  soufflés  par 
la  mauvaise  foi.  En  voyant  des  conservateurs 
adhérer  à  la  République,  ces  vieux  républicains 
avaient  facilement  prêté  aux  nouveaux  venus 
leurs  vieilles  rêveries  contre  la  patrie  ou  l'armée 
cl  sur  le  primat  de  l'individu  :  lorsque  quatre  ans 
plus  lard,  ils  virent  l'état  d'esprit  nationaliste 
et  traditionnel,  l'état  d'esprit  vieille  France,  de 
néo-républicains  tels  que  M.  de  Mun,  les  Spul- 
ler ou  les  Pressensé  purent  se  croire  trahis. 
Leur  scandale,  parfois  sincère,  était  ressenti 
et  manifesté  avec  d'autant  plus  de  vivacité  et 
de  force  qu'il  s'accordait  avec  l'intérêt.  L'intérêt 
du  vieux  parti  républicain  en  1894,  après 
Panama  et  l'Anarchisme,  avait  été  de  s'ouvrir 
el  de  s'étendre,  mais,  en  1898,  à  l'affaire  Drey- 
fus, il  était  de  se  resserrer  el  de  s'épurer. 

Depuis,    selon   l'expression   d'un   publicisle 
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libéral  (Junius  de  /'Écho  de  Paris),  qui  voit 
le  phénomène  et  ne  l'explique  pas,  il  arrive  que 
les  plus  braves  gens  du  monde,  quand  ils  s'af- 
firment et  se  croient  bons  républicains,  s'en- 
tendent répondre  par  les  membres  du  Vieux 
Parti  :  —  Non,  pas  du  tout,  vous  n'en  êtes 
pas...  Et  le  ton  même  de  la  réclamation  de 
Junius  indique  bien  que  les  républicains 
de  sa  sorte  ne  sont  pas  des  sectateurs  bien 
farouches  du  gouvernement  collectif  ni  du  ré- 
gime électif  : 

«  Vainement,  ces  exilés  de  l'intérieur  s'in- 
«  terrogent,  s'examinent.  S'ils  ne  sont  pas, 
«  peut-être,  des  républicains  d'enthousiasme, 
«  ils  sentent  bien  qu'ils  sont  des  républicains 
«  de  raison  ou  de  résignation.  S'ils  ne  le  sont 
«  pas  tous  parce  qu'ils  sont  convaincus  que 
«  la  République  est  toujours,  quels  que  soient 
«  les  temps  et  les  hommes,  le  meilleur  des 
«  gouvernements,  ils  le  sont  parce  qu'il  leur 
«  semble  qu'en  ce  temps-ci  et  dans  ce  pays- 
ce  ci,  ils  n'ont  pas  beaucoup  de  choix  et  que 
«  le  meilleur  des  gouvernements  est  le  gou- 
«  vernement  possible,  un  gouvernement.  S'ils 
«  ne  proclament  pas  la  forme  républicaine 
«  supérieure  à  toutes  les  autres,  ils  ne  sau- 
«  raient  lui  contester  cette  espèce  de  supé- 
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«  riorité  que  la  dernière  des  haridelles  a,  en 
«  définitive,  sur  la  jument  de  Roland,  d'être 
«  en  vie  lorsque  l'autre  est  morte  1.  » 

Ce  sophisme  du  gouvernement  existant  peut 
échapper  parfois  à  Vèlourderie  de  quelques  bons 
Français,  inailentifs  à  celle  vérité  évidente  que 
la  bonne  République,  restant  à  établir,  n'est 
pas  plus  «  en  vie  »  que  la  Monarchie.  Mais 
un  Français  normal  ne  saurait  pas  plus  jurer 
la  haine  des  rois,  qui  ont  fait  la  France,  que 
la  haine  de  l'Église,  qui  a  civilisé  la  pairie. 
Un  Français  normal  ne  nourrit  pas  contre 
les  rois  les  passions  historiques,  les  rancunes 
héréditaires  ou  traditionnelles  du  Vieux  Parti 
Républicain  —  juif,  protestant,  maçon,  mé- 
tèque. En  ce  sens,  le  minisire  Chaumel  a  eu 
raison  de  dire,  selon  le  mol  de  Gambella,  que 
c'était  là  question  de  «  tripe  »  et  «  de  tripe 
démocratique  ».  N'entendons  point  :  tripe  popu- 
laire ou  populacière.  On  a  tripe  démocratique 
et,  avec  elle,  les  autres  viscères,  et  le  sang  qui 
y  circule,  dûment  prédisposés  à  la  démocratie 
quand  on  n'a  participé  à  l'histoire  de  France 
que  depuis  1789,  ou  quand  on  s'en  est  séparé 
entre  1560  et  1685,  ou  quand  on  est  arrivé  de 
Francfort   et   de   Hambourg   depuis   deux   ou 

1.  Écho  de  Paris  du  25  septembre  1912 
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Irois  générations,  sinon  depuis  deux  ou  trois 
lustres,  ou  encore  quand  on  a  été  pris  tout  petit 
et  conduit  dans  les  Loges,  et  nourri  là  dedans 
d'une  ridicule  mythologie.  Olez  donc  les  quatre 
nations  campées  en  France,  mais  ennemies  de 
la  France,  olez  ces  quatre  Étals,  qui  peut  donc 
s' intéresser  profondément  à  la  République,  c'est- 
à-dire  à  l'absence  de  clief  et  à  la  division  fatale 
de  la  pairie? 

Qui?  Je  m'en  vais  le  dire.  Un  très  petit 
nombre  d'aristocrates  déclassés,  une  poignée  de 
grands  bourgeois,  les  uns  et  les  autres  pourris 
de  luxe  et  d'arrogance,  quelques  clercs  agités, 
à  propos  desquels  je  note,  en  historien,  que 
la  plupart  d'entre  eux  ont  été  censurés  pour 
erreurs  doctrinales,  un  démagogue  peu  intelli- 
gent et  médiocrement  droit  comme  Marc  San- 
gnier,  quelques  hommes  publics  donl  l'amour- 
propre  est  engagé  au  ralliement...  Le  commun 
caractère  de  cette  troupe  infime  semble  de  pou- 
voir être  entraîné  par  tous  les  courants,  et  de 
l'avoir  été,  mais  d'être  organiquement  incapable 
de  gouverner,  de  diriger,  d'orienter,  je  ne  dirai 
pas  l'esprit  public,  mais  soi-même.  Un  seul 
groupe  du  monde  nationaliste  et  conservateur 
fait  preuve  de  passion  réglée  et  lucide,  de  maî- 
trise de  soi,  d'énergie  et  de  patience,  —  les  qua- 
lités qui  feraient  vivre  une  République  conser- 
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vatrice  et  nationaliste  —  c'est  le  groupe  de 
/'Action  française,  et  il  est  royaliste,  rendant 
ainsi  un  vivant  témoignage  indirect  à  cette  très 
vieille  vérité  qu'il  enseigne  :  d'oligarchie  na- 
tionale capable  de  gouverner  notre  France,  la 
bonne  République  n'en  montre  pas,  et  ce  n'est 
pas  sa  faute,  car  il  n'y  en  a  pas. 
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X 

LE    GOUVERNEMENT    DE    LA    FRANCE. 


Une  oligarchie  nationale  n'a  jamais  existé 
chez  nous.  Si  la  France  a  été  gouvernée  heu- 
reusement et  brillamment  par  ses  rois,  elle  ne 
l'a  jamais  été  par  une  aristocratie  de  son  sang. 
Albert  Sorel  disait  que  «  l'expression  nationale 
de  la  vieille  Angleterre  est  un  parlement 
puissant,  celui  de  la  vieille  France  un  grand 
roi  ».  Les  élites  françaises,  impuissantes  à  se 
mettre  d'accord,  se  sont  toujours  cordialement 
chamaillées.  Jamais,  le  temps  qu'il  faut  pour 
fonder  et  faire  vivre  un  régime,  elles  ne  se  sont 
soumises  au  sentiment  d'un  intérêt  public  uni- 
que et  suivi.  Je  pourrais  expliquer  pourquoi. 
Dans  celte  exposition  sommaire  des  dernières 
considérations  de  salut  public  et  d'intérêt  na- 
tional qui  rassemblent,  poussent,  resserrent  les 
uns  auprès  des  autres  tous  les  véritables  Fran- 
çais, mieux  vaut  ne  pas  entrer  dans  un  détail 
d'explications  trop  particulières  et  m'en  tenir 
à  proposer  aux  intelligences  lucides  l'âpre  fait 
de  nos  divisions.  Ces  divisions  sont  éternelles. 
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Elles  onl  au  moins  deux  mille  ans,  puisqu'elles 
datent  bien  de  notre  Celtil,  propre  père  de  Ver- 
cingétorix  !  Après  avoir  livré  la  Gaule  chevelue 
à  César  et  la  Gaule  romaine  aux  barbares, 
nos  divisions  ont  produit,  au  IXe  siècle,  l'anar- 
chie féodale;  au  XIIIe  siècle  et  au  XIVe,  la 
guerre  intérieure  qui  suivit  la  prison  et  la  ma- 
ladie de  deux  rois;  au  XVIe,  le  réveil  d'anar- 
chie féodale  que  l'anarchie  religieuse  avait  pro- 
voqué; au  XVIIe  siècle,  la  réaction  des  deux 
Frondes  et,  depuis,  cent  vingt  lourdes  années 
d'invasion  étrangère  et  de  conflits  intérieurs 
au  terme  desquels  s'entrevoit  la  menace  dis- 
tincte d'un  démembrement  à  la  polonaise.  On 
peut  se  récrier  sans  doute  et  décider  que  notre 
génération  réussira  en  France  ce  que  vingt  siè- 
cles français  ont  manqué  et  ce  que  le  dernier 
a  manqué  après  eux  tous  :  «  Cette  oligarchie 
naturelle,  indispensable  à  toute  République, 
trouvons-la,  faisans -la,  improvisons-la...  »  Se 
figure-l-on  que  ces  choses  obéissent  au  vœu 
d'une  seule  génération  qui  n'est  même  pas  una- 
nime? Il  fallut  trois  cents  ans  pour  créer  l'oli- 
garchie judéo-protestante.  On  ne  pourra  l'abat- 
tre que  des  coups  réguliers  de  la  cognée  des 
rois.  Comment  rêver  de  lui  improviser  un  anta- 
goniste !  Avec  quoi?  Avec  rien  du  tout! 

Ce  que  peut  faire  une  génération  de  Fran- 
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çais,  hommes  éphémères  que  presse  la  néces- 
sité, c'est  de  réunir  et  de  ranger  dans  le  meil- 
leur ordre  possible  tout  le  disponible,  tout  le 
vivant  et  tout  l'allant  des  énergies  du  temps, 
des  idées  du  pays,  pour  mettre  ces  puissan- 
ces au  service  d'une  personne  de  chair  et  d'os, 
résultante  et  synthèse  de  dix  siècles  d'histoire  : 
personnage  royal  qu'il  n'y  a  pas  à  constituer, 
qui  est  tout  formé,  qui  existe  et  qui  règne  déjà 
sur  ses  fidèles,  de  père  en  fils.  Mais,  à  cet  égard, 
l'heure  presse.  Il  importe  de  comprendre  rapi- 
dement ce  qui  a  été  vu  et  compris  de  tous  les 
convertis  de  /'Action  française.  Tout  instant 
que  l'on  perd  est  gagné  par  un  ennemi  qui  ne 
tend  qu'à  dissocier  ce  que  nous  voulons  réunir. 
Tant  que  le  pays  n'est  pas  gouverné,  cet 
ennemi  agit,  il  manœuvre,  il  détruit  encore,  on 
ne  devrait  pas  l'oublier  dans  le  feu  de  nos  dis- 
cussions. 
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XI 


Systèmes  de  Guerre  civile  : 
vers  l'unité  française. 


Sans  parler  de  l'ennemi  de  l'extérieur,  qui 
va  profiter  de  notre  état  de  désorganisation  ma- 
térielle  et  morale,  l'ennemi  du  dedans  utilise 
contre  les  Français  la  forme  du  terrain  sur 
lequel  ils  s'agitent,  il  met  en  œuvre  la  nature 
de  notre  sol,  si  varié,  et  noire  passé,  si  com- 
plexe. Cet  ennemi  ne  se  contente  pas  d'exploi- 
ter les  divergences  des  intérêts  pour  tourner  nos 
sucriers  contre  nos  vignerons  ou  nos  proprié- 
taires contre  nos  prolétaires.  Les  Nuées  qui 
chauffent  les  têtes,  les  passions  ennemies,  les 
traditions  contradictoires  que  roule  le  sang 
sont  aussi  appelées  à  nous  démolir.  L'histoire 
de  la  pairie  peut  la  diviser  au  lieu  de  l'unir  : 
Fuslel  de  Coulanges  admirait,  il  y  a  quarante 
ans,  que,  depuis  un  siècle,  elle  n'eût  guère  fait 
autre  chose. 

L'histoire  officielle,  une  histoire  de  haine  et 
de  guerre  civile,)  enlre-heurte  toujours  les  Fran- 
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çais  aux  Français  pour  les  tourner  contre  la 
France.  Elle  se  sert  des  Albigeois  et  des  Cami- 
sards,  des  Baqaudes  et  des  Templiers,  de  la 
Sainl-Barthélemy  et  des  Dragonnades  :  ces  inci- 
dents, ces  accidents,  ces  antiques  blessures  vile 
cicatrisées  par  le  bienfait  des  hommes  et  par 
la  fortune  du  temps,  on  y  insiste,  on  les  avive, 
on  y  verse  le  flot  acide  et  bouillonnant  de  nos 
divisions  d'aujourd'hui,  on  s'efforce  d'y  rete- 
nir l'attention  pour  mieux  rejeter  dans  l'oubli 
les  âges  de  paix  et  d'union  qui  précédèrent  et 
suivirent.  Il  n'est  plus  question  de  l'ensemble 
de  notre  passé,  mais  uniquement,  selon  la  péné- 
trante expression  de  notre  ami  M.  René  de 
Marans,  de  nos  «  schismes  *  ».  Académicien 
ou  maître  d'école,  qu'il  soit  M.  Lavisse  ou 
M.  Devinât,  l'adversaire  ne  méprise  rien  de 
ce  qui  peut  devenir  instrument  de  la  division 
de  la  France;  il  le  choisit  aussi  tranchant, 
aussi  affilé  que  possible.  Tout  le  spirituel  du 
régime  républicain  s'acharne  à  faire  fonction- 
ner ce  grand  diviseur.  Le  patriotisme  guerrier, 
tant  exploité  en  certains  cas,  est  complètement 
dédaigné  aussitôt  qu'il  est  présumé  capable  de 
faire  oublier  les  précieuses  séparations  insti- 


1.  Rapport  sur  le  concours  du  Manuel  d'histoire  de  France, 
{Revue  d'Action  française,  du  16  juillet  1908). 
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luêes  par  «  toute  l'étendue  de  la  question  reli- 
gieuse »,  comme  dit  M.  Poincaré. 

Epreuve  :  M.  Poincaré  lui-même,  ministre 
national,  ministre  modéré,  le  jour  même  où  il 
croyait  devoir  déclarer  que  «  rien  de  durable 
»  ne  s'édifie  sur  le  mépris  de  la  tradition  »  et 
que  «  c'est  folie  de  vouloir  rompre  la  chaîne 
entre  le  passé  et  l'avenir  »,  le  même  jour  l 
ce  premier  ministre  esquivait  le  bi-cenlenaire 
de  la  victoire  de  Denain,  pour  la  raison  trop  clai- 
rement évidente  que  le  grand  soldat  qui  sauva 
la  France  à  Denain  avait  eu  le  malheur  de 
mener  les  dragons  du  Roi  contre  la  rébellion 
de  ces  Camisards  que  la  République  canonise 
deux  fois,  comme  hérétiques  et  comme  insurgés. 
—  Contre-épreuve  :  un  mauvais  Français  de 
la  même  race,  ce  Guiton  qui  fut  maire  de  La 
Rochelle  et  allié  de  l'Angleterre  contre  l'unité 
nationale  incarnée  dans  Louis  XIII  et  dans 
Richelieu,  a  reçu,  en  1911,  les  honneurs  offi- 
ciels refusés  en  1912  à  Villars.  Même  aubaine 
pour  Coligny  qui  livra  le  Havre  aux  Anglais. 
Même  malheur  pour  Guise  qui  leur  reprit  Ca- 
lais. A  la  division,  à  la  trahison,  les  honneurs 
de  la  vraie  doctrine  républicaine!  A  l'unité, 
à  la  continuité,  à  l'accroissement  national,  les 

1.  28  juillet  1912,  discours  de  Nancy. 
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dédains  ou  les  silences,  les  ignorances  ou  les 
calomnies  de  l'État!  Les  vrais  républicains  des 
Charentes  qui  avaient  souscrit  à  la  statue  de 
Guiton  ont  refusé  de  souscrire  à  celle  de  Ri- 
chelieu. Sans  doute  il  reste  des  républicains 
pour  oser  apporter  leur  obole  au  grand  Cardi- 
nal. Mais  protestent-ils  contre  le  souvenir  de 
Guiton?  Ils  s'en  gardent  si  bien  qu'après  avoir 
voté  10.000  francs  pour  Guiton,  ils  accordent 
à  Richelieu  un  billet  de  cent  francs.  Dix  mille 
pour  cent,  tel  est  le  rapport  de  la  passion  ré- 
publicaine à  la  passion  patriotique.  Je  compte 
pour  rien  ces  conservateurs  gâteux  à  qui  le  nom 
de  Richelieu  a  rappelé  une  «  centralisation  dé- 
plorable »  et  qui  en  ont  voté  avec  les  républi- 
<ains  !  Nos  républicains  modérés  sont  très  modé- 
rément Français.  Mais  nous  qui  ne  le  sommes 
point,  nous  Français  forcenés,  qui  ne  pouvons 
pas  assister  sans  frémir  à  ce  démembrement 
mental  et  moral  de  la  France,  hésiterons-nous 
à  mettra  nos  cœurs  en  travers?  Comment  tar- 
der à  rassembler  tout  ce  qui  concorde  et  con- 
verge, groupe  et  unit,  conserve  el  accroît  ? 
Par  la  pensée  d'abord  et  dans  l'action  ensuite, 
pouvons-nous  laisser  désunies  et  inopérantes 
les  forces  qui  conspirent  de  l'Eglise  et  de  la 
Patrie  ? 

Nos  nationalistes,  on  les  en  avertit  dans  ce 
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livre,  seront  tout  à  fait  sages  d'imiter  Maurice 
Barrés  quand  il  prête  main-forte  à  nos  catho- 
liques. Mais,  à  leur  tour,  les  catholiques  seraient 
très  fous  de  délaisser  les  nationalistes  et  les 
royalistes  pour  battre  la  campagne  libérale 
el  républicaine.  Nos  réalités  concordantes  sont 
plus  fortes  que  les  petites  volontés  ou  les  petits 
intérêts  de  séparation.  Il  n'est  pas  possible  de 
faire  entre  catholiques  et  patriotes  un  partage 
équitable  dans  l'héritage  de  nos  gloires  et  de  nos 
grands  hommes.  Cela  est  indivis,  el  doit  rester 
commun.  Si  le  catholique  se  borne  à  sainte 
Geneviève,  sainte  Clotilde,  saint  Rémy,  saint 
Eloi,  saint  Vincent  de  Paul,  parce  qu'il  y 
trouve  des  personnages  d'une  hagiographie 
presque  pure,  s'il  se  condamne  à  négliger  Adal- 
béron,  Suger,  Richelieu  ou  Fleury,  suspects 
d'avoir  été  ou  ministres  d'État  ou  compères 
de  rois,  ce  catholique-là  s'appauvrit  à  plaisir. 
U  devra  même  s'appauvrir  encore  davantage  : 
que  fera-t-il  de  la  moitié  de  Jeanne  d'Arc  :  le 
sacre  de  Reims?  S'il  lâche  Louis  XIV,  défen- 
seur trop  zélé  de  l'unité  catholique,  comment 
se  délivrera-i-il  de  cet  infortuné  Louis  XVI, 
mort  pour  l'Eglise  plus  encore  que  pour  la 
Patrie?  Si,  au  contraire,  on  laisse  ensemble  ce 
qui  est  tout  uni,  si  l'on  évoque  le  passé  comme 
il  passa  et  la  vérité  comme  elle  demeure,  la 
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personne  et  la  majesté  royales  reparaîtront  à 
chaque  instant,  et  ce  ne  sera  pas  un  si  grand 
malheur,  puisqu'on  retrouvera  composées  au- 
tour de  cette  auguste  magistrature,  dans  l'ordre 
naturel,  toutes  les  forces  de  notre  terre  et  de 
notre  sang. 

Le  roi  de  France  est  le  seul  point  auquel  ces 
forces  aient  véritablement  conspiré,  et,  sans 
lui,  elles  se  débandent.  Qui  veut  l'unité?  Qui 
veut  l'ordre?  Qui  aspire  à  reprendre  notre  mou- 
vement national?  Ces  effets,  si  on  les  désire, 
sont  soumis  à  des  conditions  :  ces  fins  impo- 
sent des  moyens.  Acceptons-les  ou  renonçons 
à  former  des  desseins  sans  force  et  des  vœux 
sans  sincérité. 
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ET 


RELIGIEUSES 


On  veut  toujours  combat- 
tre le  mal  à  la  place  où  il 
se  montre;  on  ne  s'inquiète 
nullement  du  point  où  il 
prend  son  origine,  et  d'où  il 
exerce  son  action.  C'est  pour- 
quoi il  est  si  difficile  de  déli- 
bérer, surtout  avec  la  multi- 
tude, qui  juge  très  bien  l'af- 
faire de  chaque  jour,  mais 
qui  étend  rarement  ses  vues 
au-delà  du  lendemain. 

Gœthe 


1 

LA  DIFFICULTÉ  RELIGIEUSE  1 


Il  ne  faut  pas  de  difficultés  religieuses,  ni 
entre  rédacteurs  ni  entre  lecteurs  de  Y  Action 
française. 


i 


Dans  un  pays  fort  divisé,  nous  nous  sommes 
constitués  comme  groupement  politique.  C'est 
sur  la  politique  qu'ont  eu  lieu  nos  accords  pre- 
miers. Un  grand  parti  venait  de  se  prononcer 
pour  un  individu  contre  la  communauté.  Nous 
avons  déclaré  et  nous  avons  prouvé  que  ce  parti 
était  absurde.  La  communauté  est  la  condition 
de  l'individu  :  nous  avons  donc  défendu,  de  toutes 
nos  forces,  les  intérêts  menacés  et  presque  perdus 
de  cette  communauté,  notre  France. 

Dans  le  feu  de  l'action,  il  était  difficile  de  nous 
dévisager.  Nous  avons  accepté  et  enrôlé  tous  les 
esprits  sincères,  vigilants,  désintéressés,  qui  ont 
voulu  agir  avec  nous.  La  première  œuvre  faite, 
il  a  bien  fallu  nous  apercevoir  que  nous  n'accen- 


1.  D'après  Y  Action  française  du  15  décembre  1900. 
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tuions  pas  tous  de  manière  uniforme  les  nuances 
du  langage  politique  commun.  Si  nos  actes  étaient 
les  mêmes,  si  nous  considérions  de  la  même  ma- 
nière nos  obligations  envers  la  patrie,  les  mobiles 
de  ces  devoirs  différaient  parfois  gravement. 

Pour  parler  sans  figure,  il  y  avait  au  milieu  de 
nous  des  catholiques  et  des  athées,  des  pan- 
théistes et  des  païens,  et  enfin  des  positivistes 
participant  à  des  degrés  inégaux  et  très  variés 
de  Littré,  de  Taine  ou  de  Comte.  Tout  à  fait 
d'accord  sur  les  faits,  tantôt  ils  les  nommaient 
de  noms  fort  différents,  tantôt  ils  les  justifiaient 
par  des  systèmes  très  contraires. 

Cependant,  on  ne  pouvait  dire  qu'il  y  eût  parmi 
nous,  au-dessus  de  la  simple  concordance  poli- 
tique, des  divergences  et  des  contrariétés  uni- 
verselles. Sur  certains  points,  même  de  morale 
transcendante,  de  religion  ou  de  métaphysique, 
notre  opinion  était  à  peu  près  unanime.  Il  est 
vrai  que  c'était  sur  des  points  négatifs.  Ainsi  il 
s'en  fallait  que  nous  fussions  tous  catholiques; 
mais,  tous,  aussi  bien  les  athées  que  les  pan- 
théistes et  les  positivistes  que  les  païens,  nous 
nous  accordions  à  rejeter  le  protestantisme.  Ainsi 
encore,  il  s'en  fallait  que  nous  fussions  même 
d'accord  sur  l'existence  et  sur  la  nature  d'un 
Dieu  ;  mais  tous,  aussi  bien  les  catholiques  que 
les  athées  et  les  positivistes,  que  les  panthéistes 
ou  les  païens,  il  se  trouvait  que  nous  rejetions  le 
déisme  philosophique,  tel  qu'il  apparaît  chez  un 
Kant,  un  Rousseau,  un  Cousin  ou  un  Jules  Simon. 


LA    DIFFICULTE    RELIGIEUSE  D 

Le  déisme,  le  protestantisme  et,  à  raison  plus 
forte,  le  judaïsme  s'éliminaient  naturellement  de 
notre  pensée. 

Je  ne  discute,  ni  n'explique,  ni  n'approuve.  Je 
cherche  à  exposer  les  faits.  Ils  étaient  tels.  Et, 
à  moins  d'être  aveugles,  il  nous  fallait  bien  distin- 
guer sur  la  rive  opposée,  dans  les  rangs  de  nos 
ennemis  et  des  ennemis  du  pays,  chez  Dreyfus 
en  un  mot,  des  faits  de  psychologie  religieuse 
tout,  à  fait  analogues  à  ceux  qui  s'étaient  opé- 
rés chez  nous,  mais,  comme  il  convenait,  in- 
verses. Chez  Dreyfus,  les  catholiques  étaient 
peu  nombreux;  la  plupart  de  ces  catholiques 
dreyfusiens  appartenaient  à  la  vieille  petite 
secte  des  catholiques  libéraux  et  au  groupe  de 
ces  latitudinaires  qui,  selon  la  jolie  expses- 
sion  de  Barrés,  s'en  vont  toujours  demander 
au  pape  la  permission  de  se  faire  protestants. 
Les  protestants,  tout  au  contraire,  protestants 
de  naissance,  protestants  de  doctrine,  four- 
millaient :  leur  entraînement  a  été  si  fort  en  faveur 
de  Dreyfus  qu'on  n'admirera  jamais  trop  la  résis- 
tance que  leur  firent  certains  protestants.  Il  serait 
superflu  d'ajouter  que  les  Juifs  de  France  se  joi- 
gnirent à  leurs  confrères  du  monde  entier.  Mais 
l'on  n'a  pas  assez  retenu  ce  fait  remarquable  : 
quelques-uns  des  membres  les  plus  considérables 
de  la  Ligue  contre  l'athéisme,  ceux  qui  repré- 
sentaient Cousin  et  Jean-Jacques  Rousseau,  Jules 
Simon  et  Kant,  se  prononcèrent  avec  fracas 
pour  Dreyfus;  c'est-à-dire  pour  l'individu  contre 


AFFINITES    POLITIQUES    ET    RELIGIEUSES 

l'organisation,  pour  le  particulier  contre  la  patrie, 
pour  le  droit  de  l'homme  contre  l'institution  de 
la  famille  humaine. 


II 


Que  conclure  de  ce  tableau?  C'est,  je  pense, 
que  les  diversités  politiques  des  hommes  ne  se 
sont  point  classées  comme  diversités  de  leur  foi. 
Pour  le  dogme,  un  catholique  est  plus  voisin 
d'un  protestant  ou  d'un  juif  que  d'un  déiste, 
d'un  déiste  que  d'un  païen,  d'un  païen  que  d'un 
athée,  d'un  athée  que  d'un  positiviste,  et  nous 
venons  de  voir  que,  politiquement,  dans  une  des 
affaires  qui  ont  causé  les  classements  les  plus 
complets  et  les  plus  significatifs,  le  catholique, 
le  païen,  le  positiviste  et  l'athée  ont  généralement 
marché  ensemble,  tandis  que  faisaient  bande  à 
part,  et  bande  fort  serrée,  le  déiste,  le  juif  et  le 
protestant  h 


1.  C'est  pour  n'avoir  pas  fait  cette  distinction  nécessaire 
qu'un  homme  comme  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  par 
exemple  écrit,  rêve,  calcule  absolument  en  l'air.  Je  lui.  disais 
un  peu  plus  tard  dans  la  Gazette  de  France  du  13  octobre 
1904  i  —  «  D'une  part,  il  a  rassemblé  les  faits  utiles,  en  un 
petit  monceau  bien  propre  et  bien  net.  Mais,  d'autre  part, 
il  a  raisonné,  non  point  sur  ce  monceau  des  faits  rassem- 
blés par  ses  soins,  mais  sur  d'autres  idées  qu'il  avait  autre 
part  en  tête,  héritage  venu  d'ailleurs.  Après  avoir  constaté 
l'incompatibilité  des  deux  courants  religieux,  il  s'est  dit  : 
—  Et  pourtant  1  Ces  idées  sont  voisines  I  Catholiques  et 
protestants  sont  chrétiens.  Chrétiens  et  Juifs  sont  déistes. 
Déistes  et  bouddhistes  sont  partisans   d'une   révélation. 
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Ces  concordances  étranges,  ces  discordances 
non  moins  étranges  peuvent  être  expliquées  le 
plus  commodément  du  monde  par  des  locutions 
toutes  faites.  On  peut  dire  que  les  extrêmes  se 
touchent  et  passer  son  chemin  :  ainsi  fera  qui- 
conque n'aura  pas  compris  la  question.  On  peut 
encore  soutenir  que,  menacés  de  persécution  par 
le  catholicisme,  le  juif  et  le  protestant  ont  dû  faire 
cause  commune.  Mais  cette  explication  ne  tient 
pas  compte  du  déiste  qui,  depuis  l'article  7,  les 
discours  de  M.  Jules  Simon  et  maint  autre  phé- 
nomène du  même  genre,  reçoit  des  catholiques 
un  accueil  assez  cordial.  Cependant,  ce  déiste, 
façon  Vicaire  savoyard,  a  quitté  le  gros  de 
l'Église  pour  se  joindre  aux  gens  de  la  syna- 
gogue et  du  prêche.  En  outre,  si  les  catholiques 
menaçaient  la  liberté  de  penser  chez  le  déiste,  ne 
la  menaçaient-ils  point  également  chez  le  posi- 
tiviste, le  païen  et  l'athée?  Cependant,  ces  trois 
derniers  groupes  ont  paru  conclure  des  alliances 
politiques  assez  étroites  avec  les  plus  ardents  de 
nos  catholiques  romains. 


Pourquoi  ne  ferait-on  pas  une  grande  alliance  ou  confédé- 
ration r  1°  des  chrétiens,  2°  des  déistes,  3°  des  partisans 
d'une  révélation...  Cela  est  6imple,  aisé,  logique,  symétri- 
que, cela  semble  aller  de  soi  et  marcher  tout  seul,  i  Ça  ne 
va  pas.  Pourquoi  ?  Parce  qu'une  alliance,  une  confédéra- 
tion, étant  choses  pratiques,  sont  des  accords  pratiques,  que 
les  accords  pratiques  sont  réglés  par  les  lois  de  l'action,  et 
que  c'est  précisément  d'après  une  loi  de  ce  genre  que  le 
Catholicisme  et  le  Protestantisme,  l'Autorité  et  la  Liberté, 
a  discipline  et  le  libre  examen  sont  en  désaccord. 
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L'explication  pourrait  être  l'objet  d'une  en- 
quête curieuse.  Il  serait  curieux  et  je  crois  qu'il 
serait  facile  de  savoir  si  les  quatre  écoles  philo- 
sophiques et  religieuses  qui  ne  se  rencontrent 
point  dans  le  ciel,  mais  qui  se  sont  fort  bien  accor- 
dées sur  la  terre  à  propos  de  Dreyfus,  ne  se  ren- 
contrent point,  sur  cette  même  terre,  en  de 
graves  questions  de  politique  réaliste.  On  inter- 
rogerait, par  exemple,  sur  la  famille  ou  sur  la 
tradition,  sur  la  continuité  politique  et  morale, 
alternativement  M.  Giard  et  le  P.  Ollivier,  le 
marquis  de  la  Tour  du  Pin  et  M.  Hugues  Rebell, 
M.  Pierre  Laffitte  et  M.  l'abbé  Charles  Maignen, 
tant  d'autres  dont  les  noms  seuls  font  des  éti- 
quettes vivantes...  11  est  bien  à  prévoir  que,  la 
malignité  aidant  et  le  désir  de  se  séparer  de  son 
frère,  les  interlocuteurs  mettraient  tout  leur  esprit 
à  se  définir,  par  là  même,  à  se  distinguer,  pour 
peu  qu'ils  fussent  prévenus  de  la  rencontre.  Mais, 
si  l'on  évitait  de  les  prévenir?  Si,  au  lieu  de  con- 
sulter leurs  personnes  réelles,  on  s'adressait  à  leurs 
ouvrages?  Si,  négligeant  les  intentions  et  les  ten- 
dances qui  divergent  comme  les  volontés,  on  s'en 
tenait  aux  idées  pures?  On  verrait  très  certaine- 
ment que  ces  idées  convergent;  mieux  que  cela, 
qu'elles  concordent,  coïncident,  rentrent  les  unes 
dans  les  autres,  et  s'identifient  dans  leur  lettre  et 
dans  leur  signification.  On  verrait  qu'il  y  a  une 
doctrine  politique  commune  à  tous  ces  cerveaux 
si  divers.  Et  l'on  verrait,  par  contre -épreuve, 
que,    cette    doctrine    commune,    on    la    répudie 
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communément  chez  Dreyfus  :  M.  Cornély  la  répu- 
diait comme  antichrétienne  et  impie,  M.  de  Pres- 
sensé  comme  un  résidu  de  catholicisme;  à  quelque 
titre  et  pour  quelque  motif  que  ce  fût,  ils  s'accor- 
daient à  la  réprouver  exactement  comme  nous- 
mêmes  à  la  professer. 

Cette  doctrine  n'a  pas  besoin  d'être  définie.  On 
la  définit  ici  chaque  jour  et,  tant  que  nous  ne 
sortons  pas  de  son  enceinte,  nous  vivons  dans  le 
plus  parfait  accord.  Dès  que  nous  la  quittons,  le 
désaccord  se  prononce,  à  la  vérité.  Un  disciple 
de  Bossuet  et  de  Bonald  estime  que  les  lois  recon- 
nues- de  la  Physique  politique  ne  se  conçoivent 
point  sans  la  révélation  :  il  leur  faut  Dieu  pour 
auteur  et  explicateur.  Mais  un  autre  lui  réplique, 
comme  Laplace,  «  qu'il  n'a  pas  eu  besoin  de  cette 
hypothèse  ».  DJautres  encore  présenteront  des 
systèmes  d'une  autre  sorte,  car  les  variations  de 
sentiment  religieux  ou  métaphysique  peuvent  se 
multiplier  indéfiniment.  Plus  on  s'éloigne  de  l'ordre 
des  lois  et  des  faits  politiques,  plus  l'on  se  découvre 
étranger  et  philosophiquement  ennemi;  mais  plus 
l'on  redescend  vers  cet  ordre  précis,  plus  les  con- 
cordances redeviennent  nombreuses  et  impor- 
tantes. Mieux  encore  :  dans  certains  esprits  la 
communauté  des  pensées  politiques  semble  en 
raison  directe  des  divergences  religieuses.  J'en  ai 
un  bon  exemple  dans  le  double  cas,  véritablement 
privilégié,  de  MM.  de  la  Tour  du  Pin  et  Hugues 
Rebell.  Non  seulement  M.  Hugues  Rebell  déve- 
loppe  comme  M.  de  la  Tour  du  Pin   la   doctrine 
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communautaire,  nationaliste,  antidémocratique  et 
«  archiste  »  jusqu'à  la  conséquence  du  royalisme 
le  plus  pur;  mais  l'auteur  des  Chants  de  la  pluie 
et  du  soleil  est  royaliste  de  la  même  façon,  dans 
la  même  mesure  et  selon  les  mêmes  nuances  que 
l'auteur  des  Aphorismes  de  politique  sociale  : 
famille,  commune,  corporation,  État,  ils  conçoi- 
vent tous  deux  de  la  même  manière  la  constitution 
et  le  jeu  des  grands  organes  de  la  nation  '.  Mais, 
tandis  que  l'un  a  toujours  professé  le  catholicisme 
traditionnel,  l'autre  se  tient  au  panthéisme  natu- 
raliste dont  ses  moindres  écrits  témoignent. 

Extrême   unilè  de  conscience  politique,   extrême 
diversité  de  conscience  religieuse,  telle  est  donc  la 
formule  d'une  situation  dont  il  me  reste  à  exprimer 
•  les  conséquences  pratiques. 


1.  Prenez,  au  contraire,  le  passage  du  catholique  au  pro- 
testant. On  peut  juger  l'hiatus  peu  considérable.  Il  est 
immense  au  point  de  vue  social,  puisque  le  protestant, 
en  vertu  d'un  individualisme  foncier,  admettra  le  divorce 
que  le  catholique  rejettera,  en  quoi  il  ne  se  rencontrera 
ni  avec  le  déiste  individualiste,  ni  avec  le  juif,  mais  seule- 
ment, à  l'autre  bout  de  l'horizon,  avec  le  positiviste  du 
la  stricte  observance,  qui  tient  avant  tout  à  la  stabilité  du 
foyer.  Le  même  phénomène  se  répétera  quand  il  s'agira 
de  l'autorité  dans  l'État,  de  la  hiérarchie:  à  peine  hore  du 
catholicisme,  elle  se  heurte  aux  philosophies  du  sens  propre 
et  à  tous  les  succédanés  de  «  l'insurrection  de  l'individu 
contre  l'espèce  ».  (Auguste  Comte).  —  Noie  de  1912. 
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III 


Deux  questions  pratiques  se  posent  :  comment 
régler  la  question  religieuse  dans  l'État?  comment 
la  régler  dans  nos  rapports  individuels? 

A  mon  avis  (qui  pourra  bien  choquer  quelques 
personnes,  et  de  celles  qui  sont  les  plus  proches  de 
ma  pensée),  les  sociétés  de  type  supérieur  excluent 
de  leur  enceinte  toutes  les  formes  de  la  diver- 
gence religieuse.  La  cité  antique  l'excluait,  et  à 
très  bon  droit.  A  très  bon  droit  encore,  l'Empire 
romain.  A  très  bon  droit  enfin,  la  chrétienté  du 
moyen  âge,  qui  se  défendit  du  schisme  et  de  l'hé- 
résie et  qui  même  débarrassait  sa  frontière  de 
l'infidèle  et  du  païen,  cette  seule  vue  offusquant 
sa -foi,  principe  de  force  et  de  vie. 

Mais  la  chrétienté  du  moyen  âge,  l'Empire  ro- 
main, la  cité  antique,  possédèrent,  à  leur  façon, 
l'unité  de  conscience  religieuse;  c'était  un  bien  à 
conserver,  résultant  d'une  suite  d'heureuses  évo- 
lutions. Or,  ce  bien,  pour  nous,  est  perdu.  Telle 
est  la  donnée  naturelle  et  historique  de  notre  temps. 
Il  ne  dépend  de  personne  de  la  changer.  La  société  | 
civile  et  la  vie  religieuse  sont  devenues  distinctes. 
Je  n'admettrai  jamais,  ceci  faisant  une  contra- 
diction dans  les  termes,  que  la  vie  religieuse  soit 
devenue  une  question  privée  :  si,  en  fait,  il  n'existe 
plus  d'unité  de  foi,  il  y  a  du  moins  des  groupes, 
des  sous-groupes,  des  confessions  et  des  commu- 
nions. Ce  sont  autant  d'organisations,  de  petits 
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États  intellectuels  et  moraux  ou,  si  l'on  aime 
mieux,  de  petites  ou  grandes  provinces  morales 
dans  l'État.  L'État  serait  bien  fou  de  ne  pas  les 
connaître.  Il  serait  encore  plus  fou  de  tendre  à 
les  détruire  ou  seulement  de  croire  qu'il  peut 
leur  échapper. 

Que  fera  donc  l'État  moderne? 

11  me  semble  que  sa  première  fonction  doit 
être  de  distinguer  s'il  n'y  a  point  parmi  les  confes- 
sions en  présence  quelque  groupe  qui  soit  son 
adversaire  naturel.  Une  secte  est-elle  anarchiste? 
Une  communion,  par  ses  dogmes  ou  ses  antécé- 
dents, prêche-t-elle  à  l'individu  un  système  de 
révolte  théologique?  Soit  comme  groupe  poli- 
tique, soit  comme  gérant  de  la  civilisation  géné- 
rale, soit  comme  organe  des  intérêts  supérieurs 
do  la  nation,  l'État  se  sent-il  menacé  par  teHe 
ou  telle  organisation  religieuse?  Je  pose  ces 
questions  parce  que  l'histoire  les  pose  :  devant 
une  secte  d'iconoclastes  ou  de  skoptsky,  de  mor- 
mons et  de  quakers,  il  est  bien  difficile  de  nier  les 
droits  de  l'État  à  certaines  appréhensions.  On  ne 
peut  donc  lui  dénier  non  plus  le  devoir  de  se 
mettre  en  défense  et  d'exercer  une  surveillance 
ferme  et  discrète.  Telle  est  sa  charge  et,  si  l'Etat 
fiançais  l'exécute  bien,  les  protestants,  les  juifs 
et  les  déistes  seront  vite  placés  dans  l'impos- 
sibilité de  lui  nuire.  Ils  y  seront  d'autant  plus 
impuissants  que  l'État  se  sera  mieux  efforcé  de 
s'appuyer  sur  les  groupes  «  arehistes  »,  tradui- 
sons :  ceux  qui  enseignent  la  nécessité  de  l'orga- 
nisation politique  et  morale. 
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Mais,  dira-t-on,  entre  ces  derniers  groupes 
politiquement  fédérés,  dogmatiquement  hostiles 
(les  catholiques  d'une  part  et  d'autre  part  les 
athées,  les  païens,  les  positivistes),  telles  et  telles 
circonstances  devront  se  produire  qui  obligent 
l'État  à  se  prononcer  :  dans  les  sujets  d'enseigne- 
ment ou  de  cérémonie,  qu'il  s'agisse  d'un  Te  Deum 
chanté  à  Notre-Dame  ou  du  programme  de  la 
classe  de  philosophie,  il  faudra  bien  que  l'État 
adopte  une  foi. 

L'objection  ainsi  limitée  et  précisée,  il  est  pos- 
sible de  répondre.  Tout  d'abord,  la  décentralisation 
des  grands  services  publics  permettra  de  congédier 
sans  les  résoudre  un  très  grand  nombre  de  ques- 
tions irritantes;  par  la  liberté  d'association,  la 
question  des  budgets  des  cultes  disparaîtra  néces- 
sairement peu  à  peu.  Le  second  budget  théorique, 
celui  de  l'Instruction  publique,  passant  à  la  charge 
de  grandes  compagnies  autonomes,  la  question  de 
l'enseignement  sera  aussi  simplifiée  *.  Napoléon 
posait  très  mal  cette  dernière  question.  Elle  a  été 
embrouillée  encore  par  la  glose  des  catholiques 
libéraux. 

Ceux-ci  dépouilleraient  l'État  de  ses  pouvoirs 
essentiels.  Et,  d'autre  part,  le  Premier  Consul 
donnait  à  l'État  les  pouvoirs  d'un  concile  ou 
d'un  pape!  Mais,  peut-on  répondre  aux  premiers, 


1.  li:  Allemagne,  où  l'antagonisme  du  catholicisme  et  de 
la  Réforme  reparaît  quelquefois,  posé  en  termes  fort  irri- 
tants, Jes  écoles  se  distribuent  entre  les  confessions,  et  ce 
régime  semble  donner  des  résultats  pacifiques.  —  Note 
de   1912 
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comment  l'État  pourrait-il  tolérer  lous  les  ensei- 
gnements s'il  y  a  des  enseignements  menaçants 
pour  sa  constitution  et,  par  exemple,  cette  phi- 
losophie de  l'anarchie,  mère  du  dreyfusianisme? 
Et,  peut-on  répondre  aux  seconds,  comment  l'État 
imposerait-il  ou  adopterait-il,  au  nom  de  ses 
maîtres,  une  doctrine  théorique,  lui  qui  ne  peut 
l'élaborer  ni  la  juger,  faute  d'y  être  compétent? 
L'État,  ici,  n'est  qu'une  bête  1.  Il  peut  sentir, 
à  la  manière  dont  les  bêtes  le  sentent,  un  danger, 
le  danger  intellectuel  ou  moral  qui  le  presse,  et  s'y 
opposer  au  moyen  de  quelque  défense;  il  ne  sau- 
rait intervenir  au  positif,  c'est-à-dire  énoncer  un 


1.  Dans  son  beau  livre  :  Nationalisme,  Catholicisme,  Ré- 
volution, M.  l'abbé  Maignen  a  combattu  cette  partie  de 
l'exposé,  mais  en  ajoutant  que,  pratiquement,  nos  con- 
clusions ne  sont  pas  en  désaccord  avec  les  siennes  et  qu'à 
ce  point  de  vue  notre  thèse  est  «  beaucoup  plus  conforme 
à  l'enseignement  de  l'Église  et  à  la  raison  que  celle  des 
catholiques  libéraux  ». 

Il  faut  signaler  au  lecteur  un  point  important. 

Notre  doctrine,  en  abolissant  les  «  budgets  théoriques  », 
en  séparant  l'école  de  l'État,  en  supprimant  l'école  d'État, 
fait  disparaître  une  difficulté;  car,  au  nom  de  leur 
dogme  même,  les  catholiques  doivent  demander  à  l'État 
d'imposer  dans  ses  écoles  l'enseignement  de  «  la  religion 
naturelle  »,  c'est-à-dire:  Dieu,  l'âme  et  l'immortalité.  Du 
point  de  vue  de  l'utilité  sociale,  tous  les  positivistes  pré- 
féreront à  la  doctrine  du  déisme  et  du  spiritualisme  inor- 
ganique l'enseignement  pur  et  simple  du  catéchisme  ro- 
main, l'infime  minorité  des  élèves  protestants  (1/80  de  la 
population  scolaire)  devant  d'ailleurs  bénéficier  de  toutes 
les  dispenses  de  droit.  Quant  à  croire  qu'il  soit  plus  diffi- 
cile aujourd'hui  de  faire  admettre  le  catéchisme  que  la  pro- 
fession de  foi  du  Vicaire  savoyard,  c'est,  purement  et  sim- 
plement, une  hallucination  libérale.  —  Noie  de  1912. 
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catéchisme  ou  un  formulaire,  qu'il  soit  genevois 
ou  romain.  Sa  fonction  n'est  ici  que  de  contrôler, 
nullement  d'orienter.  II  connaît  de  l'enseignement 
comme  il  connaît  des  confessions  religieuses.  S'il 
se  mêle  ainsi  de  leur  économie,  cela  ne  peut  être 
qu'au  nom  de  sa  sécurité  et  du  salut  commun. 
Pour  tout  le  reste,  liberté.  C'est  son  intérêt  le 
plus  clair. 

Aussi,  de  son  service,  du  service  de  l'État,  les 
maîtres  de  l'enseignement  secondaire  passeront 
sans  secousse  au  service  des  familles,  qui  sont 
souveraines  en  matière  d'éducation;  les  maîtres 
de  l'enseignement  supérieur  ne  relèveront  que 
d  ^eux-mêmes,  des  jugements  de  leur  public,  de  la 
discipline  générale  de  leur  science  et  de  leur 
compagnie,  religieuse  ou  laïque. 

Ainsi  retranché  et  fortifié  dans  sa  fonction 
propre  d'État,  il  semble  que  l'État  moderne, 
délivré  des  fardeaux  et  des  responsabilités  de 
l'éducation,  n'ait  désormais  aucune  raison  pré- 
cise d'embrasser  une  foi  religieuse  et  philoso- 
phique plutôt  que  la  foi  opposée.  Mais  des  causes 
fort  énergiques  (le  sentiment,  la  tradition,  la 
somme  des  plus  grands  intérêts  nationaux)  l'in- 
clineront non  seulement  à  respecter  le  catholi- 
cisme, mais  à  le  distinguer  et  à  l'honorer,  comme 
la  plus  ancienne  et  la  plus  organique  des  réalités 
nationales.  Une  politique  d'hostilité  ou  d'in- 
différence au  catholicisme  tournerait  naturelle- 
ment l'axe  de  l'État  du  côté  des  protestants,  des 
déistes  et  des  juifs,  qui  sont  ses  sournois  ennemis  : 
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il  n'existe  en  France  aucun  groupe  hétérodoxe 
ami  de  l'État  qui  soit  constitué  assez  solidement 
pour  fournir  à  l'État  un  solide  appui;  les  positi- 
vistes sont  une  poignée,  et  tous  les  autres  liber- 
tins moins  nombreux  encore.  Il  faut  bien  se 
garder  d'aliéner  à  l'État  ces  libres  esprits  qui, 
rejetés  dans  l'opposition,  pourraient  être  ainsi 
rapprochés,  sinon  par  leurs  doctrines,  tout  au 
moins  par  les  circonstances,  des  trois  communions 
anarchistes,  auxquelles  ils  rapporteraient  l'in- 
fluence intellectuelle.  Mais  il  est  matériellement 
impossible  que  ceux-ci  veuillent  imposer  à  l'État 
des  systèmes  fort  divergents  professés  par  un 
petit  nombre. 

Et,  du  reste,  que  veulent  les  libertins?  Rien 
du  tout.  Us  ne  demandent  même  pas  la  liberté, 
puisqu'ils  la  possèdent  et  qu'au  surplus  cette 
liberté-là  ne  dépend  de  personne.  Il  n'est  au  pou- 
voir de  personne  de  les  empêcher  de  penser  ni. 
même,  depuis  les  dernières  perfections  du  machi- 
nisme, d'imprimer.  Que  demandent  les  catholi- 
ques? D'abord,  leurs  coudées  franches.  Ensuite, 
que  l'État  s'abstienne  de  les  protéger.  Un  prêtre 
éminent1,  parlant  de  l'hypothèse  d'une  restaura- 
tion monarchiste,  disait  à  un  royaliste  :  —  Sur- 
tout, ne  nous  protégez  pas.  La  protection  officielle 
serait  notre  fléau.  Le  trône  ferait  à  l'autel  à  peu 
près  le  même  tort  que  l'autel  au  trône...  Tels  étant  les 
sentiments  de  nos  catholiques,  ils  auront  peut- 

1.  Aujourd'hui  évêque.  —  Noie  de  1912. 
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être  à  modérer  le  zèle  généreux  de  certains  esprits 
qui,  sans  croire  au  catholicisme,  ne  lui  ménage- 
raient aucun  signe  de  déférence,  de  respect  et 
d'honneur. 


IV 


En  effet,  beaucoup  ont  appris  d'Auguste  Comte 
à  défendre  la  civilisation  catholique  contre  les 
forces  d'anarchie  et  de  barbarie.  Un  de  nous  a 
jadis  essayé  dans  un  petit  livre  d'expliquer  à 
quel  point  était  maintenant  nécessaire  la  ren- 
contre des  athées  et  des  catholiques.  Je  ne  sais 
si  on  l'a  compris  ;  mais  la  rencontre  a  eu  lieu  et, 
si  tous  n'en  ont  point  senti  les  raisons,  ils  y  ont 
pris  part.  C'était  l'essentiel. 

Reste  à  savoir,  à  présent  que  les  voilà  réunis 
par  l'identité  rigoureuse  de  leurs  sentiments  poli- 
tiques, quels  seront  le  ton  et  la  règle  de  leurs 
rapports  privés.  Rien  ne  relie  les  hommes,  cela 
est  presque  un  pléonasme,  comme  la  religion; 
rien  non  plus  ne  les  divise  comme  elle.  Assurément, 
il  est  de  beaucoup  plus  facile  à  des  libres  penseurs 
de  supporter  les  formules  dogmatiques  du  catho- 
licisme qu'à  des  catholiques  de  supporter  avec  la 
même  égalité  des  formules  directement  opposées 
à  leur  foi.  Un  indifférent,  un  positiviste  peut  fort 
bien  se  sentir  honni  chez  les  catholiques  et  ne  point 
s'arrêter  dans  ses  déclarations  d'estime,  d'affec- 
tion et  même  de  vénération  ou  d'amitié  pour  le 
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catholicisme.  Il  peut  donner  sans  espérer  de 
recevoir,  et  ne  souffrir  d'aucun  sentiment  d'une 
duperie.  Et  plus  les  catholiques  se  manifeste- 
ront rigoureux  catholiques,  c'est-à-dire  précis  en 
matière  de  dogme,  richement  nuancés  en  science 
morale,  réalistes  en  politique,  plus  ils  auront  de 
droits  à  l'admiration  de  cet  esprit  positif 1.  On  ne 
parviendra  point  à  le  blesser  en  l'excommuniant. 
Il  conviendra  qu'il  n'est  point  de  la  communion, 
mais  que  la  communion  lui  paraît  belle,  forte  et 
utile  au  bien  de  l'État.  C'est  tout  ce  qu'il  accor- 
dera,dans  l'ordre  de  la  pensée.  Il  l'accordera  de 
grand  cœur. 

Car  dans  l'ordre  des  sentiments  il  devra  faire 
bien  davantage.  Notre  manière  de  sentir,  déter- 
minée tout  d'abord  par  nos  père  et  mère,  retentit 
de  tout  ce  qu'ont  été  nos  prédécesseurs  :  ils  ne  sont 
morts  qu'en  apparence.  Ils  maintiennent  dans 
nos  natures  les  caractères  qui  les  ont  distingués 
autrefois.  Ils  sont,  à  dire  vrai,  la  chair  et  le  sang 
que  nous  sommes.  Bon  gré  mal  gré,  ce  sang,  cette 
chair,  nos  premiers  éléments  de  pulpe  nerveuse, 
ce  que  nous  sommes  d'intime,  de  physique,  d'ori- 


1.  A  ce  point  de  vue,  ceux  qui  ont  suivi  nos  campagnes 
peuvent  porter  témoignage  du  grand  soin  que  nous  avons 
pris,  comme  la  loyauté  l'exige,  d'éviter  jusqu'à  l'occasion 
de  la  plus  légère  équivoque  et  d'éveiller,  au  point  voulu, 
la  défiance  du  lecteur.  Que  de  fois  nous  avons  prévenu 
spontanément  nos  amis  catholiques  que  tel  ou  tel  de  nos 
ouvrages,  comme  on  le  verra  plus  loin  pour  Anihinca,  était 
susceptible  de  les  froisser.  Nous  avons  été  à  nous-mêmes 
notre  «  Index  ».  —  Noie  de  1912. 
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ginel,  tout  cela  n'a  pas  eu  à  choisir  une  religion. 
On  discute  un  dogme  de  foi.  Mais  on  subit  un 
culte,  une  morale  et  une  sensibilité. 

De  sensibilité,  de  mœurs,  de  culte,  et,  par  là 
même,  à  bien  des  titres,  de  «  religion  »,  nous 
sommes  des  organisations  catholiques  :  les  mou-  i 
vements  et  les  paroles  dont  nos  ancêtres  s'éle- 
vaient à  une  conception  générale  de  l'univers  ont 
pu  perdre  pour  nous  de  leur  sens  philosophique  : 
les  émotions  qu'ils  en  recevaient  subsistent  et  se 
continuent  dans  notre  âme.  Toute  atmosphère 
catholique  nous  pénètre  de  l'air  spirituel  qu'ont 
respiré  nos  morts.  Elle  excite  chez  nous  quelques- 
unes,  de  leurs  plus  profondes  réminiscences. 

J'ai  trouvé  chez  tout  véritable  Français  de 
France  ce  catholicisme  instinctif,  et  l'on  serait 
bien  étonné  si  j'inscrivais  le  nom  de  l'évolution- 
niste  éminent  qui  fait  sa  lecture  ordinaire  de 
l'Office  des  Morts  1.  Il  n'y  a  guère  que  les  anciens 
séminaristes  et  encore  les  défroqués,  familiers  de 
l'autel,  qui  soient  en  réaction  contre  ce  sentiment. 
Un  sentiment  aussi  général  rendra  de  grands  et 
précieux  services  à  l'unité  morale  de  la  nation. 
Combien  d'entre  nous  qui,  sans  foi,  mettent  leur 
point  d'honneur,  et  le  plus  délicat,  à  ne  point  se 
bannir  volontairement  des  cérémonies  catholiques 
intéressant  le  cercle  de  leur  famille  ou  celui  de 
leurs    relations  !    Les   seules   pompes   religieuses, 


1.  L'allusion  est  tombée  dans  le  domaine  public.  Il  s'agis- 
sait de  M.  Jules  Soury.  —  Noie  de  1912. 
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dignes  de  célébrer  les  grandes  aventures  de  la 
patrie  et  capables  d'attester  les  morts  aux  yeux 
des  vivants,  seraient  encore,  pour  tous  les  esprits 
dont  je  parle,  les  pompes  du  catholicisme. 

On  pourra  donc  se  rencontrer  ailleurs  qu'aux 
portes  des  églises  :  sinon  à  la  table  mystique,  dans 
les  nefs  et  aux  bas-côtés.  Hors  de  l'église  on  pourra 
causer.  Et  l'on  cause  déjà.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  nécessaire  de  s'interdire,  dans  cette  conversa- 
tion, tout  propos  d'ordre  dogmatique.  Ni  les 
catholiques,  ni  leurs  amis  non  catholiques  ne 
le  supporteraient;  par  fierté  tout  d'abord,  et  aussi 
par  désir  de  ne  point  se  diminuer  en  se  fréquen- 
tant. Auguste  Comte  a  conseillé  aux  catholiques 
et  aux  positivistes  le  ménagement  mutuel.  «  Cer- 
tes »,  dirai-je,  s'il  est  permis  de  parler  après  un  si 
grand  homme,  «  ménageons-nous,  respectons-nous, 
et,  dans  les  contradictions  les  plus  vives,  prenons 
garde  que  la  foi  religieuse  ou  philosophique  est 
ombrageuse  et  sensitive,  qu'un  rien  la  peut  blesser 
et  précipiter  d'irréparables  malentendus  !  Cepen- 
dant, ce  conseil  de  retenue  ne  suffit  pas.  Des  oublia 
peuvent  être  commis  d'une  part  ou  de  l'autre. 
Eh  bien  !  en  ce  cas,  il  importe  de  travailler  à  se 
comprendre  et  à  se  traduire  exactement. 

«  Traduisons-nous  les  uns  les  autres,  c'est  la 
première  condition  de  l'œuvre  commune. 

«  Toute  épithète  vive,  même  adressée  à  la  plus 
vénérable  des  idées,  à  la  plus  sacrée  des  personnes, 
n'est  pas  nécessairement  un  blasphème  ou  un 
sacrilège  dans  la  pensée  de  son  auteur  :  consen- 
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tons  à  examiner  son  intention  précise.  Si  nous  ne 
savons  accorder  à  nos  amis  ce  crédit  secret,  nous 
ne  saurons  rester  unis  contre  l'ennemi  national. 
Si  nous  ne  savons  pas  maintenir  l'union  nationale, 
nous  continuerons  d'être  gouvernés,  politiquement 
et  philosophiquement,  par  l'État  Monod,  la  Syna- 
gogue et  le  Prêche  confédérés.  Et  nous  aurons 
mérité  ce  gouvernement  *.  » 


1.  Dans  Y  Action  Française  du  15  février  suivant,  M.  Au- 
guste Cavalier  répondit  par  un  arlicle  :  «  Catholique-  et 
libertin-  ».  On  y  lisait,  entre  autres  choses  :  «  Le  catholi- 
cisme ne  comporte  point  de  transaction,  mais  la  charité 
chrétienne  est  sans  limites.  »  —  JSole  de  1912. 


II 


DÉLIMITATION  DU  TERRAIN  » 


Au  comte  de  Lantivy  2. 

M.  de  Lantivy  croit  de  toute  son  âme.  Il  a  mis 
en  parfait  accord  son  esthétique,  sa  morale,  sa 
politique  et  sa  religion.  Chacun  l'en  félicitera. 
Nos  lecteurs  auront  aimé  l'accent  de  sa  foi.  Si 
pour  ma  part  je  n'ose  dire  combien  ce  bel  accent 
m'a  été  agréable,  c'est  que  toute  louange  venant 
de  moi  serait  suspecte,  car  notre  collaborateur 
m'a  traité  beaucoup  trop  favorablement.  Mais, 
quant  au  fond  de  sa  question,  je  n'aurai  qu'un 
mot  à  répondre  :  c'est  que  je  n'y  répondrai  rien. 

La  foi  chrétienne  de  M.  de  Lantivy  ne  saurait 
me  causer  l'ombre  d'une  inquiétude  ni  l'ombre 
d'un  chagrin.  Sans  la  partager,  je  l'admire.  Rien 
ne  me  défend  de  l'approuver,  de  la  louer,  de  sym- 
pathiser avec  elle.  C'est  une  foi  qui  ne  conclut 
pas  aux  bris  des  images,  ni  à  l'ignorance  publique, 


1.  D'après  Y  Action  française  du  15  février  1902. 

2.  En  réponse  à  un  article  éloquent  du  Comte  de  Lan- 
tivy :  «  Esthétique  de  la  foi  »,  qui  répondait,  dans  Y  Ac- 
tion française,  à  mon  livre  i  «  Anlhinea.  D'Athènes  a 
Florence.  » 
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ni  à  la  domination  des  plus  vils.  Elle  respecte  la 
nature  dans  ses  attributs  les  plus  beaux.  Elle  con- 
corde avec  les  lois  fondamentales  de  la  société. 
Pour  tout  dire  d'un  mot,  c'est  la  foi  catholique. 
En  effet,  si  je  ne  puis  pas  confesser  la  foi  catho- 
lique, je  n'hésitai  jamais  à  me  ranger,  selon  mon 
origine  et  conformément  à  mes  réflexions,  dans 
le  nombre  des  amis  du  catholicisme.  J'ai  toujours 
estimé  que  le  catholicisme  avait  sauvé  le  genre 
humain. 

Si  je  disais  de  quoi,  M.  de  Lantivy  serait  pro- 
bablement choqué.  Or,  je  trouve  inutile  de  choquer 
aucun  d'entre  nous  quand  nous  nous  trouvons 
réunis,  comme  en  une  Assemblée  nationale,  dans 
les  feuillets  de  l'Action  française.  Quand  l'assem- 
blée ne  siège  pas  ou  dans  l'intervalle  de  ses 
séances,  chacun  de  nous  rejoint  le  groupe  de  son 
choix  et  les  intelligences  de  ses  affinités.  Ici,  ceux 
qui  ont  pris  la  responsabilité  du  groupe  commun 
ont  le  devoir  de  réduire  à  son  minimum  toute  cause 
de  discussion.  Ils  doivent  maintenir  les  conditions 
fondamentales  de  l'action  commune.  Qu'un  Lan- 
tivy ou  qu'un  Hugues  Rebell,  qu'un  Bainville  ou 
qu'un  Paul  Bourget  s'expriment  selon  leurs  na- 
tures diverses,  voilà  un  fait  inévitable;  mais  que 
ces  natures  se  choquent,  voilà  ce  que  l'on  doit 
empêcher  parmi  nous. 

On  ne  discutera  ici  que  les  instruments  du 
salut  et  du  bien  public.  Comme  dans  ce  parti 
des  politiques  qui  remit  Henri  IV  sur  le  trône  de 
France,  nous  ne  voulons  absolument  traiter  que 
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de  politique  :  c'est  en  affaires  politiques  que  nous 
considérons  les  affaires  de  religion.  Or,  politique- 
ment, un  Français  patriote  ne  connaît  aucun 
autre  intérêt  religieux  que  celui  du  catholicisme. 


III 


LA  LIBRE  PENSÉE  CATHOLIQUE  > 

(Fragment  d'une  élude  sur   le  Congrès  de  la  Libre  Pensée 
à  Rome) 


Il  ne  faut  jamais  être  dupe  des  mots.  Que  peut- 
on  bien  entendre  par  celui  de  libre  pensée  ?  De 
quoi  espère-t-on  libérer  la  pensée?  Ce  n'est  point 
décile-même,  de  ses  lois  qui  reflètent  les  lois  de 
l'univers.  Une  pensée  libre  de  voir  ou  de  ne  pas 
voir,  maîtresse  de  constater  ou  de  ne  pas  consta- 
ter; une  pensée  qui  pourrait  ou  qui  voudrait  se 
débarrasser  des  étreintes  de  l'ordre  qui  est  établi 
de  la  terreau  ciel  et  gravé  au  fond  d'elle-même; 
une  pensée  libre  delà  cohérence,  de  l'accord  avec 
elle-même,  ou  affranchie  de  la  rigueur  importune 
du  sens  critique,  ne  serait  plus  une  pensée,  mais 
une  volonté,  un  caprice  ou  une  passion.  Je  ne 
pense  bien  que  si  je  pense  selon  la  mesure  et 
dans  les  chaînes  de  la  raison;  je  ne  pense  d'ail- 
leurs que  si  je  pense  bien;  je  pense  d'autant 
mieux  que  je  me  montre  plus  fièrement  fidèle  à 
la  loi'  de  toute  pensée.  Les  plus  naïfs,  les  plus 
fumeux  des  bons  congressistes  romains  ne  peuvent 

1.  D'après  la  Gazelle  de  France  du  29  septembre  1904. 
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pas  souhaiter  (ni  même  rêver)  d'échapper  à  ces 
nécessités  de  l'ordre  mathématique  ou  logique  ou 
physique,  sans  lesquelles  une  vraie  pensée  ne 
peut  se  mouvoir  et  moyennant  lesquelles  elle 
s'est  élevée  aux  vérités  les  plus  utiles,  à  la  poésie 
la  plus  douce. 

De  quoi  veulent-ils  donc  «  affranchir  »  la  pen- 
sée? Ce  n'est  pas  absolument,  non  plus,  de  l'ordre 
moral.  La  morale  peut  gêner  les  voluptueux,  mais 
non  les  fanatiques,  et  je  crois  bien  que  c'est  le 
fanatisme  qui  dominera  toujours  dans  le  monde 
qui  se  déclare  libre  penseur;  M.  Homais  est  bon 
père,  bon  époux;  le  confesseur  de  la  foi  monis- 
tique,  ce  ridicule  professeur  d'Iéna  qui  se  prend 
pour  un  philosophe,  Haeckel,  est  un  bonhomme 
qui  mène  ses  disciples  boire  de  la  bière  allemande, 
sur  les  collines  allemandes,  en  vue  de  la  terre 
allemande,  et  à  la  santé  de  l'empereur  allemand  : 
il  est  bon  garde  national  et  sait  qu'il  faut  marcher 
au  pas;  M.  Ferdinand  Buisson  a  passé  les  trois 
quarts  de  sa  vie  à  creuser  ou  à  enseigner  la  morale  ; 
je  ne  dis  pas  qu'il  la  pratique,  je  n'en  sais  rien, 
personne  n'en  saura  jamais  rien  :  mais  il  est  de 
la  race  de  ces  calvinistes  français  qui  font  passer 
l'obligation  morale  avant  toute  chose. 

Jules  Tellier  avait  autrefois  composé  un  petit 
recueil  de  maximes  philosophiques,  les  Notés  de 
Tristan  Noël,  où  tout  était  frondé,  famille,  patrie, 
religion.  Un  de  ses  anciens  maîtres,  que  je  ne  puis 
nommer  sans  son  aveu,  mais  qui  doit  se  souvenir 
de  cette  aventure,  porta  le  manuscrit  chez  M.  Yung, 
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alors  directeur  de  la  Revue  Bleue.  M.  Yung  le 
feuilleta  avec  le  plus  grand  intérêt,  ponctuant  de 
souvenirs  de  lettré  et  de  philosophe  les  blasphèmes 
ingénieux,  les  ironies  corrosives  ou  subversives, 
heureux  de  voir  tomber  l'une  sur  l'autre  les  co- 
lonnes de  l'ordre  universel.  Tout  à  coup,  M.  le  Di- 
recteur fronça  les  sourcils  :  «  Ah  !  pas  ça  !  Il  ne 
faut  pas  toucher  à  ça  !  Le  devoir,  c'est  sacré  !  » 
Jules  Tellier  avait  risqué  une  pointe  timide  contre 
l'impératif  catégorique  de  Kant.  La  libre  pensée, 
telle  que  l'ont  conçue  et  célébrée  les  amis  de 
M.  Buisson,  serait  plutôt  portée  à  exagérer  qu'à 
réduire  la  soumission  de  l'intelligence  à  la  loi 
morale.  Leurs  philosophes  favoris,  un  Kant,  un 
Secrétan,  un  Renouvier,  ont  souvent  conclu  qu'il 
fallait  croire  à  certaines  choses,  non  qu'elles  fus- 
sent vraies,  n'en  étant  pas  très  sûrs,  mais  parce 
qu'ils  les  croyaient  un  bien  absolu.  Reste,  il  est 
vrai,  à  retourner  la  grande  question  de  Pilate  : 
—  Qu'est-ce  que  le  Bien? 

Ils  no  sont  pas  athées,  quant  au  plus  grand 
nombre.  Beaucoup  d'entre  eux  répondraient  à 
Pilate  que  le  Bien  suprême,  c'est  Dieu.  Ce  n'est 
donc  pas  de  Dieu  qu'ils  veulent  essentiellement 
affranchir  la  pensée.  Nullement  :  c'est  du  «  dogme  », 
répondent-ils.  Et  cette  réponse  est  pleine  de  dif- 
ficultés. Cependant,  il  me  semble  que  nous  pou- 
vons commencer  à  serrer,  ici,  d'un  peu  plus  près 
et  à  voir  un  peu  nettement  ce  qui  est  entendu  par 
«  libre  pensée  ».  Un  dogme,  en  soi,  n'a  rien  qui 
puisse  empêcher  une  pensée  d'être  libre.  Bien  au 
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contraire  :  si  liberté  veut  dire  force,  puissance, 
expansion,  développement  spontané,  ample,  heu- 
reux et  facile,  la  pensée  n'est  guère  libre  que  par 
un  dogme,  c'est-à-dire,  en  bon  français,  en  bon 
latin  et  en  bon  grec,  un  enseignement. 

Une  pensée  qui  n'aurait  reçu  aucun  ensei- 
gnement pourrait  être  originale  et  profonde,  elle 
serait  sauvage,  il  lui  resterait  l'universalité  des 
sciences  et  des  arts  à  découvrir  et  à  conquérir. 
Sa  liberté  autodidacte  serait  rudimentaire.  La  ci- 
vilisation est  soutenue  par  la  tradition  d'un 
enseignement.  La  science  est  un  corps  de  doc- 
trines, un  faisceau  de  dogmes,  lois  de  l'esprit  ou  de 
la  nature,  à  l'égard  desquelles  personne  n'invoque 
la  liberté  de  conscience  ou  la  liberté  de  pensée. 
Nous  ne  sommes  pas  libres  d'admettre  ou  de  ne 
pas  admettre  le  principe  d'Archimède  en  physique 
ou  le  postulat  d'Euclide  en  géométrie;  si  nous 
instituons  une  discussion  sur  l'une  ou  l'autre  de 
ces  lois,  c'est  d'un  point  de  vue  supérieur  ou 
latéral  qui  laisse  intacte,  dans  son  ordre,  l'an- 
cienne et  vénérable  formule  du  dogme  précédem- 
ment établi  l. 


1.  L'hostilité  au  dogme,  [c'est-à-dire  à  l'enseignement, 
est  d'autant  plus  bizarre  qu'elle  se  produit  à  une  époque 
et  dans  un  monde,  dans  une  classe  et  dans  un  parti  où  l'on 
pousse  jusqu'à  la  superstition  fétichique  le  culte  de  l'in- 
struction, d'un  enseignement  qui  est  un  dogme  et  dont  les 
«  tvêques  »,  ou  en  grec,  «  surveillants  »,  s'appellent  en  fran- 
çais administratif  moderne  des  inspecteurs.  «  Une  inspection 
sévère  »,  demandait,  le  26  septembre  1912,  le  Conseil  géné- 
ral de   la  Haute-Savoie.  Autant  dire  :   un  épisropnt  vigi- 
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Siagit-il,  en  particulier,  du  dogme  révélé  ou 
du  dogme  surnaturel?  Mais  la  science  ne  nie  pas 
le  surnaturel;  elle  en  fait  abstraction,  ce  qui  est 
bien  différent. 

Tous  les  libres  penseurs  ne  sont  d'ailleurs  pas 
des  naturalistes.  Et  beaucoup  sont  de  fameux 
métaphysiciens. 

Beaucoup  d'entre  eux  nous  symbolisent  ce 
curieux  esprit  protestant  qui  a  pris  toutes  les 
licences  contre  l'interprétation  catholique  des 
Écritures  mais  qui,  devant  la  lettre  des  mêmes 
Écritures,  a  souvent   fait  preuve  d'une  servilité 

lant,  tel  que  le  souhaite  Pie  X.  Il  n'y  a  pas  à  introduire 
ici  la  fausse  idée  de  libre  discipline  ou  d'enseignement 
accepté.  Tout  enseignement  comporte,  de  la  part  de  l'être 
enseigné,  une  attitude  «  docile»,  l'étymologie  le  dit  bien. 
C'est  ce  dont  Auguste  Comte  s'apercevait  quand  il  disait 
que  la  soumission  est  la  base  du  développement  ou 
qu'on  ne  peut  «  sans  vénération»  «obtenir  aucun  état  fixe 
de  l'esprit  comme  du  cœur,  non  seulement  en  morale  ou 
en  sociologie,  mais  aussi  dans  la  géométrie  ou  l'arithmé- 
tique». 

Voudrait-on  s'échapper  en  disant  que  l'enseignement 
scientifique  est  incessamment  revisé  et  renouvelé,  tenu  en 
état  de  mobilité  par  l'esprit  critique,  au  lieu  que  le  dogme 
serait  «figé»?  Mais  d'abord  le  contraste  est  imaginaire.  Il 
est  des  lois  scientifiques  sur  lesquelles  il  ne  s'opère  aucune 
revision.  D'autre  part,  les  catholiques  montrent  aisément 
que  leurs  dogmes  ont  une  manière  de  vivre,  de  se  dévelop- 
per en  s'éclaircissant  et  en  se  motivant  avec  plus  de  force. 
Reste,  il  est  vrai,  un  fort  élément  immobile  dans  le  dogme 
et  un  fort  élément  mobile  dans  l'enseignement  des  sciences. 
Mais  d'où  vient  cette  mobilité?  Du  progrès  de  la  connais- 
sance. D'où  vient  cette  immobilité?  De  la  fixité  inhérente 
au  cas  d'une  révélation.  De  ces  deux  caractères  opposés, 
chacun  mis  a  sa  place  apparaît  strictement  rationnel  et 
complètement  légitime.  —  Note  de  1912. 
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infinie.  Ces  affranchis  de  Rome  sont  les  «erfs 
de  Jérusalem.  L'Allemagne  et  l'Angleterre  sont 
pétries  du  texte  biblique,  et  nos  calvinistes  ont 
subi  la  même  influence.  Lors  même  qu'ils  con- 
testent l'action  personnelle  et  particulière  du 
Divin,  l'Intervention  céleste  dans  les  choses  hu- 
maines, la  Providence,  le  Miracle,  ils  rétablissent 
tous  ces  dogmes  à  l'autre  terme  de  leur  pensée; 
car  tous,  de  M.  Homais  à  M.  Buisson,  en  passant 
parle  digne  professeur  Haîckel,  ont  fondé  leur  vie 
intellectuelle  sur  une  certaine  foi,  imprécise,  mais 
forte,  en  un  certain  nisus  concordant  de  notre 
univers  :  tous  les  êtres  aspirent  au  bien  et  con- 
spirent au  mieux,  ils  tendent  au  progrès,  à  l'amé- 
lioration, au  perfectionnement  en  vertu  d'une 
sourde  et  obscure  volonté  générale  qui  les  anime. 
Ce  bien  futur  qui  se  réalise  de  soi  est  une  espèce 
de  Messie  en  esprit  et  en  vérité.  Cet  optimisme 
philosophique  est  un  messianisme  à  peine  laïcisé. 
C'est  le  raffinement  ou  la  déviation  de  la  vieille 
foi  juive,  et,  sans  ouvrir  James  Darmesteter  qui  a 
si  bien  expliqué  la  filiation,  il  suffit  de  prendre 
garde  au  saint  invoqué  par  Hseckel  :  à  Spinoza. 
Spinoza  était  juif.  Juif  excommunié  par  la  syna- 
gogue :  Juif  et  demi.  L'optimisme  de  Spinoza,  la 
foi  au  progrès  de  M.  Hseckel  et  des  congressistes 
romains  n'est  aucunement  une  donnée  scienti- 
fique. Cela  vient  de  la  théologie,  cela  y  ramène. 
C'est  un  dogme,  puisqu'on  l'enseigne.  C'est  un 
dogme  surnaturel,  puisque  les  lois  de  la  nature  ne 
le  contiennent  pas. 
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Mais,  de  ce  dogme,  on  pourrait,-en  combinant  la 
discussion  critique  au  mouvement  logique,  dialec- 
tiquement  s'élever  à  tous  ceux  qui  sont  le  fond 
de  l'enseignement  spiritualiste  et  catholique.  Vous 
admettez,  Monsieur,  que  le  monde  se  perfectionne. 
Vous  ne  défendez  pas  de  croire  que  ce  centre  de 
perfection  est  réel,  qu'il  s'appelle  Dieu.  Nous  voilà 
fondés  à  penser  que  c'est  l'attrait  de  cette  perfec- 
tion qui  aspire  et  achève  le  monde.  Tel  est  le 
système  de  M.  Vacherot,  tel  était  celui  d'Aristote. 
Prenez  garde  que  vous  n'êtes  pas  éloigné  de 
saint  Thomas  d'Aquin,  lequel  introduit  en 
plein  dogme.  A  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  dans 
l'enseignement  de  la  Somme  quelque  dogme  par- 
ticulier qui  précisément  vous  repousse  :  en  ce  cas, 
lequel  est-ce  donc?  J'ai  souvent  posé  cette  question 
aux  profès  de  la  Libre  Pensée,  avec  un  insuccès 
constant.  Mais  un  trait  se  démêle  de  leurs  expli- 
cations. Elles  sont  imprécises.  Ils  ne  repoussent 
précisément  aucun  dogme  philosophique  ou  même 
théologique,  mais  ils  détestent  en  général  tous  les 
dogmes  qui  sont  précis.  On  pourrait  définir  la 
libre  pensée  philosophique  ou  théologique  le  désir 
de  penser  vaguement,  et  tous  ceux  qui  savent  ce 
que  c'est  que  penser,  savent  aussi  que  c'est  la 
bonne  façon  de  ne  point  penser. 

Un  libre  penseur  est  un  homme  dont  la  pensée 
demande  à  vagabonder,  à  flotter.  Sa  haine  du 
catholicisme  s'explique  par  les  mêmes  causes  et 
les  mêmes  raisons  qui  attachent  ou  inclinent  au 
catholicisme  toutes  les  intelligences  précises,  fus- 
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sent-elles  incroyantes  :  le  catholicisme  se  dresse 
sur  l'aire  du  vagabondage  et  du  flottement  intel- 
lectuel comme  une  haute  et  dure  enceinte  fortifiée. 
J"  La  philosophie  catholique  soumet  les  idées  à  un 
débat  de  filtration  et  d'épuration.  Elle  les  serre 
et  les  enchaîne  de  manière  à  former  une  con- 
naissance aussi  ferme  que  possible.  Au  contraire 
de  la  science,  les  prétendus  libres  penseurs  ne 
retiennent  pas  ce  que  cette  science  sait,  ce  qu'elle 
dit,  ce  qu'elle  enseigne  de  certain  :  la  Science,  ce 
n'est  pour  eux  qu'un  point  de  départ  d'hypo- 
thèses, plus  ou  moins  gratuites,  romanesques  et 
poétiques.  La  poésie  de  la  descendance  du  singe, 
le  roman  de  la  génération  spontanée,  parfaite- 
ment !  Edgar  Poë,  Jules  Verne,  Wells,  sont  évi- 
demment sortis  de  Lamarck  et  de  Darwin,  mais 
la  popularité  d'Haeckel  résulte  en  partie  de  l'in- 
fluence de  Wells,  de  Verne  et  de  Poë  (Le  jeu  de 
l'histoire  est  admirable  pour  ces  échanges  de  réac- 
tions). Il  est  certain  que  la  science,  au-delà  de  ses 
dogmes,  donne  infiniment  à  rêver,  et  permet  d'ail- 
leurs tous  les  rêves.  C'est  le  lieu  de  délices  de  la 
«  libre  pensée  ».  L'auteur  de  la  Synthèse  subjective 
avait  essayé  d'introduire  parmi  ces  rêves  un  peu 
de  discipline  et  de  précision,  c'est  ce  qui  fait 
qu'Auguste  Comte  acquit  promptement  chez  les 
libres  penseurs  une  réputation  de  Torquemada. 
La  libre  pensée  est  la  pensée  indéterminée. 
C'est  la  pensée  libre  d'elle-même,  et  par  consé- 
quent destructive  d'elle-même.  C'est  une  pensée 
vague    et   qui  se   renie   en  vaguant.    Donc   une 
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pensée  vague  est  nulle  :  il  a  bien  fallu  que  certains 
libres  penseurs  y  prissent  garde.  Entre  autres, 
cet  Hceckcl,  qui  est  décidément  ce  qu'on  appelle 
dans  nos  écoles  un  bon  type  !  S'il  s'était  contenté 
de  rêvasser  aux  énigmes  de  l'univers,  il  n'en  eût 
deviné  aucune  et,  s'il  n'en  eût  pas  deviné,  il  n'eût 
jamais  fondé  son  illustre  philosophie  monistique. 
Ce  qu'il  y  a  de  consistant  dans  sa  pensée  est  dû 
à  un  certain  degré  de  détermination,  de  rigueur 
et  de  servitude.  S'en  étant  aperçu  (je  résume 
les  conversations  qu'il  a  eues  avec  des  journalistes), 
cet  homme  veut  fonder  une  ligue  en  vue  d'une 
libre  pensée  nouvelle,  d'une  libre  pensée  qui  au- 
rait le  privilège  assez  paradoxal  d'être  aussi  une 
pensée  déterminée.  Quelle  que  soit  la  valeur  do 
cette  idée  étrange,  il  faut  que  l'auteur  en  calcule 
les  effets  :  je  l'avertis  qu'il  pourra  plaire  à  un  cer- 
tain nombre  d'esprits,  mais  les  libres  penseurs 
professionnels  ne  manqueront  pas  de  l'éviter  tout 
d'abord,  ensuite  de  le  fuir  et  peut-être,  plus 
tard,  s'il  réussissait  trop,  de  l'excommunier  dans 
un  nouveau  Congrès  de  Rome.  Que  son  système 
réussisse  seulement  à  se  formuler,  il  constituera 
un  obstacle  au  libre  ébat  des  fantaisies  :  que, 
de  ce  dogme,  on  dé'ive  une  morale  et  de  cette 
morale  ,une  politique,  un  rituel,  un  culte,  une 
poétique,  il  s'opposera  de  plus  en  plus  aux  jeux 
arbitraires  de  l'imagination  scientifico-politique. 
11  guidera  l'esprit,  il  réglera  le  coeur,  il  présidera 
à  tous  les  actes  solennels  de  la  vie  publique,  à 
toutes  les  graves  résolutions  de  la  vie  privée.  La 
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précision  du  dogme  rendra  plus  définie  et  plus 
directe  son  action  pratique;  c'est-à-dire  qu'il 
ressemblera,  et  de  plus  en  plus,  à  l'abomination 
de  la  désolation,  au  Catholicisme. 

Notez  que  je  ne  fais  point  là  de  supposition 
arbitraire.  Je  n'ai  pas  inventé  le  projet  de  M.  Hœc- 
kel.  Ce  projet  existe.  C'est  un  projet  de  discipline 
intellectuelle.  Le  professeur  d'Iéna  veut  résoudre 
sa  philosophie  en  un  certain  nombre  de  propositions 
ou  de  dogmes,  et  les  personnes  qui  y  adhéreront 
le  lui  feront  savoir,  pour  qu'il  les  inscrive.  Saluez, 
je  vous  prie  !  cet  embryon  modeste  d'un  registre 
paroissial. 

...  Ce  triangle  naissant 
Contemple,  mais  de  loin,  le  cône  éblouissant 

Cependant,  le  triangle  n'a  qu'à  exécuter  sa 
révolution,  et  le  cône  sera.  La  chapelle  moniste 
naîtra  de  la  Ligue  moniste  et,  n'en  doutez  pas, 
de  la  chapelle  la  sacristie.  M.  Hseckel  peut  objec- 
ter (et  l'objecterait-il?)  qu'il  ne  s'adresse  qu'aux 
intelligences,  sans  prétendre  régler  la  vie.  Mais 
cette  restriction  vient  d'être  condamnée  par  les 
Congressistes  romains.  D'une  part,  les  imagina- 
tions protestantes  du  type  de  M.  Buisson  n'au- 
raient pu  souffrir  une  pensée  ainsi  retranchée  et 
désintéressée  de  la  pratique;  d'autre  part,  les  ■ 
éléments  nouveaux,  socialistes  et  anarchistes, 
n'auraient  rien  entendu  à  la  libre  pensée  pure- 
ment spéculative  et  théorique  :  ils  l'ont  qualifiée 
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de  «  honteuse  ».  Non,  non,  la  libre  pensée  doit  être 
pratique,  morale,  politique,  sociale.  Ce  qui  signifie 
au  premier  abord  qu'il  est  essentiel  de  manger 
du  curé.  Ce  qui  veut  dire  en  outre  que  la  pensée 
est  faite  pour  devenir  action.  Si  donc  l'on  fonde 
une  ligue  pour  le  monisme,  le  monisme  devra 
prescrire  certains  actes  et  en  proscrire  d'autres, 
organiser  une  législation,  une  administration  des 
esprits  et  des  cœurs.  Absurde  !  s'écrie  Clemenceau. 
Est-il  absurde  de  vouloir  vivre?  vivants,  de  vou- 
loir être  forts?  Nous  serons  plus  forts  assemblés 
qu'isolés,  ont  dit  les  libres  penseurs  :  de  là  leur 
Congrès.  Nous  serons  plus  forts  réunis  sur  une 
pensée  précise  que  sur  une  pensée  vague  :  et  de 
là  leurs  projets  de  Ligue.  Mais  que  deviennent 
dans  cette  Ligue  à  forme  de  concile  les  imper- 
ceptibles droits  de  la  pensée  vague,  esprit  et  rai- 
son d'être  de  la  Libre  Pensée?  Clemenceau  n'a 
pas  tort  de  le  leur  demander.  Mais  ils  n'ont  pas 
tort  de  répondre  qu'il  faut  cesser  de  penser  vague 
ou  demeurer  à  l'état  faible  et  divisé.  Il  faut,  leur 
répond-il,  demeurer  à  l'état  divisé  et  faible  ou 
quitter  l'objet  même  de  la  Libre  Pensée.  Char- 
mante alternative  !  Renier  son  principe  ou  re- 
noncer à  tout  développement  !  Renoncez,  gémit 
ascétiquement  Clemenceau.  Développez ,  mar- 
chez, répond  la  puissante  logique  de  la  vie.  Et 
elle  fait  marcher  les  libres  penseurs.  Elle  les  fait 
marcher,  avancer  et  courir  jusques  au  portail  de 
l'Église.  Elle  habille  en  curés  ces  mangeurs  de 
curés. 
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Si  nous  usions  des  mots  dans  leur  sens  véritable 
et  si  nous  entendions  par  libre  pensée  une  pensée 
libre  de  ce  qui  n'est  pas  la  pensée  et  uniquement 
assujettie  à  sa  propre  loi,  cohérente  et  soumise 
à  la  vérité,  son  objet,  mais  indépendante  de  tout 
le  reste,  nous  dirions  que  la  libre  pensée,  c'est 
l'Eglise,  puisque  l'Église  est  la  seule  force  pure- 
ment spirituelle  du  monde  civilisé,  la  seule  qui, 
en  se  maintenant  et  en  se  développant,  ne  se  ré- 
clame d'aucune  force  matérielle,  mais  proclame 
toujours  sa  distinction  parfaite  d'avec  ce  qui  n'est 
pas  spirituel  1. 

Abstraction  faite  de  1" Esprit,  le  monde  est  fait 
de  chair  et  d'or.  Or,  si  l'Église  catholique  rassem- 
ble toutes  les  familles  et  reconnaît  toutes  les  races, 
s'il  est  certain  qu'elle  ne  prétend  pas  mêler  les 
sangs,  étant  disposée  à  faire  état  de  toutes  leurs 
nuances  et  sous-nuances,  le  principe  du  sang  est 
néanmoins  tout  différent  de  son  principe  :  comme 
elle  s'abstient  de  verser  le  sang,  la  génération 
par  le  sang  est  étrangère  à  la  hiérarchie  de  son 
gouvernement.  Elle  en  est  absolument  pure.  Ab- 
horrel... 

Elle  fait  aussi  profession  de  pauvreté.  L'autre 
grande  force  terrestre,  l'argent,  ne  pénètre  donc 
que  par  abus  au  milieu  de  ses  sanctuaires.  Sa 
pensée  engendre  son  dogme,  son  dogme  établit 
sa  morale,  détermine  son  culte,  et  l'on  n'a  qu'à 


1.  J'ai  esquissé   les  mêmes  idées  à   la  préface  de  mon 
livre  \J Avenir  de  l'inlelligence. 
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l'étudier  pour  observer  qu'il  n'y  a  là  qu'évolu- 
tion logique  ou  transcription  psychologique  d'un 
même  élément  spirituel.  Toutes  ses  disciplines, 
même  rigoureuses,  même  déconcertantes,  sont 
donc  exclusivement  rationnelles,  puisque,  du  haut 
en  bas,  des  principes  à  leurs  conséquences  der- 
nières, la  chaîne  tient  et  qu'elle  est  forgée  du 
même  diamant.  Rien  donc  de  plus  autonome, 
de  plus  libre  ni  de  plus   fort. 

Tous  les  «  crimes  des  papes  »,  tous  les  procès 
de  Galilée,  toutes  les  flétrissures  prodiguées  à  l'In- 
quisition ne  prévaudront  pas  contre  ce  point 
de  fait,  et  bien  compris,  ils  pourront  même  le 
confirmer  :  nous  tenons  là  un  pouvoir  purement 
spirituel.  Il  sut  même  imposer  sa  volonté  aux 
puissances  matérielles  (ce  qui  est,  proprement,  le 
chef-d'œuvre  même  d'une  Libre  Pensée);  il  n'a 
jamais  admis  que  ces  pouvoirs  lui  fussent  supé- 
rieurs. L'Église  catholique  est  indépendante,  à 
la  différence  de  l'Église  russe,  qui  est  soumise  au 
Tsar,  de  l'Église  luthérienne  qui  est  soumise  au 
roi  de  Prusse,  de  l'Église  anglicane  qui  est  soumise 
au  roi  d'Angleterre,  de  l'Église  maçonnique  qui 
est  soumise  à  la  Juiverie,  des  menues  chapelles 
protestantes  et  de  leurs  succédanés,  qui  en  France 
subissent  tantôt  la  Juiverie,  tantôt  les  caprices 
de  leurs  fidèles,  et  qui,  en  Amérique,  commencent 
à  se  ressentir  terriblement  des  influences  de 
l'argent.  Au  rebours  de  ces  dernières  commu- 
nautés, l'Église  catholique  est  plus  qu'indépen- 
dante, elle  a  le  positif  de  toute  liberté,  elle  a  la 
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force  :  les  princes  lui  envoient  des  ambassadeurs, 
les  banquiers  comptent  avec  elle.  Elle  a  réalisé 
par  la  seule  force  de  l'Esprit  pur  une  domination 
charnelle  comparable  et  supérieure  aux  empires 
formés  par  les  moyens  de  chair.  Pure  et  libre  de 
tout  ce  qui  n'est  pas  pensée,  elle  est  l'incarna- 
tion et  l'apothéose  terrestre   de  la  Pensée. 

Je  comprends  ces  libres  penseurs  qui  se  résignent 
à  penser  par  à  peu  près  :  ce  ne  sont  que  des 
esprits  faibles.  Ceux  qui  veulent  serrer  leurs  rangs 
ou  seulement  concentrer  et  serrer  leurs  idées 
peuvent  bien  refuser,  pour  telle  ou  telle  raison 
déterminée  (par  exemple  s'ils  ne  peuvent  pas 
croire  en  Dieu),  de  faire  adhésion  au  dogme 
catholique  :  mais  '  tout  ce  qu'ils  refuseraient  de 
sympathie,  de  respect  et  d'admiration  au  catho- 
licisme, ils  le  refuseraient  aussi  à  l'essence  de 
leur  propre  pensée. 


IV 
PROTESTANTISME   ET  PROTESTANTS  * 

Une  lettre  de  M.   Gaston  Japy. 

M.  le  Directeur  de  la  Gazette  de  France,  ayant 
reçu  de  M.  Gaston  Japy  une  lettre  fort  intéres- 
sante et  fort  nette  sur  la  «  question  des  protes- 
tants »,  j'ai  demandé  qu'elle  me  fût  livrée,  de  ma- 
nière à  pouvoir  la  discuter  et  la  commenter  aussi 
longuement  que  possible.  Il  n'est  point  de  sujet 
auquel  :'l  soit  plus  utile  de  réfléchir.  On  ne  doit  y 
porter  que  des  idées  très  claires,  pour  éviter  des 
équivoques  et  des  malentendus  qui  seraient  pé- 
rilleux. 

M.  Gaston  Japy,  protestant  de  naissance  et  de 
religion,  est  un  industriel  d'une  haute  honorabilité 
et  digne  des  égards  particuliers  que  mérite  un 
très  bon  citoyen,  l'un  des  hommes  dont  la  pa- 
role mérite  d'être  le  plus  sérieusement  considérée, 
le  plus  respectueusement  écoutée. 

Protestant,  il  réclame  en  faveur  de  ses  frères. 
Examinons  ce  qu'il  dit  pour  eux,  avec  toute  la 
déférence  et  l'attention  qui  lui  sont  dues,  mais 

1.  D'après  la  Gazelle  de  France  du  19  février  1906. 
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notons  tout  de  suite,  pour  couper  à  toute  méprise, 
que  l'on  n'a  rien  à  réclamer  auprès  de  nous  en 
faveur  des  personnes  protestantes  —  nous  n'atta- 
quons pas  ces  personnes,  —  ni  au  nom  de  la  liberté 
religieuse,  —  ce  n'est  pas  une  religion  que  nous 
attaquons. 

«  Dans  votre  numéro  du  8  février  »,  écrit 
M.  Japy  à  la  date  du  12,  «  vous  attaquez  les  Pro- 
«  testants  ». 

M.  Japy  a  d'ailleurs  dû  s'apercevoir  de  ces 
attaques  avant  le  12  février.  Elles  ne  tiennent  pas, 
en  effet,  à  des  circonstances  passagères,  mais  à  un 
état  de  choses  qui  dure  depuis  fort  longtemps. 

Un  protestant  sincère  et  tolérant  n'en  a  pas 
moins  le  droit  d'exiger  les  raisons  justificatives 
de  ces  attaques  bien  qu'elles  aient  été  imper- 
sonnelles et  purement  politiques.  Nous  ne  mar- 
chandons pas  ce  droit  à  M.  Japy  : 

«  Veuillez  pennettre  à  un  Protestant  qui,  dans 
«  son  humble  sphère,  lutte,  depuis  des  années, 
«  contre  le  Bloc,  de  vous  prier  d'inséré"  la  recti- 
«  fication  ci-dessous  à  votre  article. 

«  Il  est  inexact  de  dire  que  tous  les  Protestants 
«  cherchent  querelle  à  l'Église  catholique.  Il  est 
«  facile  de  citer  des  noms  de  Protestants  ayant 
«  combattu  les  sectaires  qui  désorganisent  la 
«  France  et  ayant  lutté  contre  les  lois  détruisant 
«  les  congrégations  et  contre  la  Séparation. 

«  Je  citerai  M.  Georges  Berger,  député  de  Paris  ; 
«  M.  Sébille,  député  de  Nantes;  dans  le  Jura, 
«  M.    Deshayes,  directeur  du    Jura   Républicain, 
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«  protestant,  a  combattu  le  Bloc  et  M.  Trouillot. 

«  Quantité  de  mes  coreligionnaires,  amis  de 
«  catholiques,  ne  demandent  que  la  paix  reli- 
«  gieuse  et  luttent  contre  la  tyrannie  honteuse 
«  des  franc-maçons.  » 

M.  Gaston  Japy  nous  connaîtrait  mal  s'il  nous 
prêtait  le  moindre  doute  ou  l'hésitation  la  plus 
légère  sur  le  fait  qu'il  nous  objecte.  Et,  si  l'ob- 
jection est  loin  de  nous  embarrasser,  le  fait  nous 
est  connu  :  nous  ajouterons  volontiers  qu'il  nous 
est  précieux.  Aux  trois  noms  qu'il  nous  cite  nous 
saurions  en  ajouter  d'autres  et  tout  d'abord  celui 
de  M.  Gaston  Japy  en  personne.  Et,  s'il  nous 
plaisait  de  publier  cette  liste,  on  aurait  le  plaisir 
d'y  voir  quelques-uns  des  plus  méritants  d'entre 
les  défenseurs  de  toutes  les  causes  françaises  depuis 
bientôt  neuf  ans.  On  ne  dira  jamais  tout  ce  qu'il 
a  fallu  de  fermeté  de  jugement  et  de  droiture  de 
caractère,  par  exemple,  au  commandant  Lauth 
pour  maintenir  devant  les  diverses  juridictions 
qui  le  torturaient,  sous  couleur  de  l'interroger,  son 
témoignage  invariable  qui  chargeait  le  traître 
Dreyfus.  Il  fut  honni  dans  son  église  et  poursuivi 
même  par  sa  parenté  la  plus  proche,  qui  trônait 
dans  les  consistoires  et  dans  les  facultés  de  théo- 
logie. Un  autre  huguenot  français  s'est  honoré  par 
une  attitude  semblable  dans  un  poste  moins 
exposé  :  c'est  l'auteur  de  VEsprit  protestant, 
M.  Gaston  Mercier,  du  barreau  de  Montpellier. 
M.  Gaston  Mercier  est  un  royaliste  avéré,  un 
antidreyfusien  résolu.  Je  professe  une  admiration 
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sans  réserve  pour  le  commandant  Lauth,  une 
estime  profonde  pour  M.  Gaston  Mercier.  Il  ne 
viendrait  jamais  à  l'idée  de  personne,  ici,  de  sou- 
tenir que  de  tels  protestants  cherchent  querelle 
au  catholicisme  ou  se  désintéressent  de  leur  patrie. 
On  leur  est  très  reconnaissant  de  leurs  efforts  et 
de  leurs  luttes,  on  en  reconnaît  la  valeur  d'ail- 
leurs éclatante,  mais  il  en  faut  constater  aussi 
les  durs  échecs.  Ni  le  commandant  Lauth  ni 
M.  Gaston  Mercier  n'ont  désabusé  leurs  coreli- 
gionnaires de  l'anarcbique  mystification  dreyfu- 
sienne,  montée  contre  nous  par  les  Juifs,  les 
Maçons  et  les  Étrangers;  ce  n'a  été  qu'un  jeu 
pour  M.  Gabriel  Monod  de  démontrer  dans  la 
Revue  historique  à  M.  Mercier  que  l'immense 
majorité  du  «  peuple  protestant  »,  et  aussi  l'aris- 
tocratie, le  sénat,  la  classe  dirigeante  du  même 
peuple,  ont  fait  bloc  avec  les  Dreyfus.  On  peut 
discuter  sur  la  cause,  mais  voilà  le  fait.  Triste 
sans  doute,  mais  réel.  La  même  triste  réalité  se 
retrouverait  si,  des  persécuteurs  de  l'armée,  on 
passait  aux  persécuteurs  de  la  religion  catho- 
lique. 

Les  protestants  n'ont  pas  tous  fait  cause  com- 
mune avec  le  Bloc?  Mais,  d'abord,  le  Bloc  entier 
adhère  aux  idées  et  aux  hommes  du  protestan- 
tisme, et  si,  de  ces  derniers,  une  faible  minorité 
repousse  avec  horreur  les  avances  du  Bloc,  cette 
minorité  est  faible  dans  tout  le  sens  du  mot  :  elle 
compte  très  peu  de  membres,  elle  n'exerce  qu'une 
médiocre  influence.  C'est  malheureux,  mais  c'est 
certain. 
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M.  Gaston  Japy  n'oublie-t-il  pas  un  peu  ce 
malheur,  quand  il  nous  reproche  éloquemment 
d'oublier  autre  chose? 

«  Vous  oubliez,  Monsieur  le  Directeur,  que  nous, 
«  Protestants,  nous  sommes  du  même  sang  que 
«  vous,  Catholiques,  que,  depuis  des  siècle?,  nos 
«  aïeux  ont  répandu,  aux  côtés  des  vôtres,  sur  les 
«  champs  de  bataille,  leur  sang  pour  la  France.  » 

Assurément,  et  nous  l'avons  toujours  reconnu, 
les  protestants  sont  du  même  sang  que  nous;  ce 
sang  arrosa  autrefois  les  mêmes  champs  de  ba- 
taille pour  les  mêmes  causes  françaises  auxquelles 
les  catholiques  se  dévouaient.  Quand  surtout  l'on 
remonte  quelques  générations,  jusqu'à  l'âge  con- 
temporain de  la  Réforme,  le  type  protestant  et  le 
type  catholique  apparaissent  indiscernables.  Lors- 
que CrilJon  et  Lesdiguières,  l'un  protestant,  l'autre 
catholique,  celui-ci  provençal,  celui-là  dauphinois, 
se  furent  battus  tout  un  jour  sur  la  brèche  de  Sis- 
teron,  ils  se  tendirent  la  main,  dit  leur  chroniqueur 
Paul  Arène,  et  ils  furent  amis  le  reste  de  leurs 
jours.  Que  n'en  fut-il  de  même  de  nos  autres  aïeux  ! 
La  violence  de  leur  détestation  mutuelle  qui  ins- 
pira des  deux  côtés  de  si  durs  et  si  beaux  courages 
aurait  dû  créer  une  estime  mutuelle,  et  cette  estime 
reconstituer  peu  à  peu  comme  l'amitié  de  Lesdi- 
guières et  de  Crillon  une  communauté  de  \ie  nou- 
velle. Il  n'en  fut  rien.  Catholiques  et  protestants 
firent  bande  à  part  et,  tandis  que  les  plus  nom- 
breux, les  plus  puissants,  les  mieux  placés  conti- 
nuaient le  large  courant  de  la  tradition  nationale 
à  l'ombre  des  vieilles  églises,  des  antiques  mœurs, 
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et  de  la  Royauté,  le  protestantisme  s'organisait 
aussi  en  province  distincte,  en  diocèse  moral  et 
mental  tout  à  fait  séparé,  sorte  d'îlot  qui  ne  com- 
muniquait que  par  certains  ponts  très  étroits  avec 
le  reste  de  la  vie  française  :  mais  de  larges  chaus- 
sées, de  nombreuses  passerelles,  de  spacieuses 
levées  de  terre  rejoignent  au  contraire  le  monde 
huguenot  français  à  l'Allemagne  (par  la  Suisse),  à 
la  Hollande,  à  l'Angleterre,  c'est-à-dire  aux  peuples 
d'Europe  les  moins  conforme*  pour  la  langue,  les 
mœurs,  la  civilisation,  à  notre  tradition  et  à  notre 
origine.  Les  protestants  sont  des  Français  de  race, 
de  langage  et  de  mœurs,  mais  dont  les  mœurs  et 
même  la  race  et  la  langue  même,  un  peu  arrêtés 
dans  leur  développement  sur  place,  ont  reçu 
de  l'Étranger  de  sérieuses  infiltrations  et  des 
influences  très  lourdes  l. 

A  qui  la  faute?  C'est  une  manie  bien  «  libérale  » 
d'évoquer  le  fantôme  des  responsabilités  où  cette 
notion  n'a  que  faire.  Il  est  toujours  facile  de 
charger  Louis  XIV,  d'inculper  Coligny.  Quelles 
qu'aient  été  les  responsabilités,  tels  sont  les  faits  : 
les  données  de  l'histoire,  les  accumulations  du 
passé  ont  bien  créé  cette  situation  aux  protes- 
tants en  France  :  ils  prennent  figure  étrangère. 
Et  si  un  certain  nombre  d'entre  eux  s'appliquent  à 
dépouiller  cette  physionomie  de  ressemblance  avec 
l'Étranger,  c'est  au  prix  de  très  grands  efforts,  qui 


1.  Depuis  les  temps  lointains  où  ces  pages  furent  écrites, 
elles  ont  été  corroborées  point  par  point  du  témoignage 
d'un  protestant  illustre  dont  il  sera  question  au  chapitre 
suivant. 
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constituent  à  leur  actif  un  sérieux  titre  de  vertu  : 
titre  infiniment  rare  d'une  rare  vertu.  Ce  n'est 
point,  il  est  vrai,  avec  ces  raretés  clairsemées,  à 
peine  apparentes,  que  l'on  peut  définir  le  caractère 
politique  ou  religieux  d'une  agglomération  de 
six  cent  mille  âmes,  ce  qui  est  à  peu  près  le 
nombre  des  protestants  français.  Nous  les  définis- 
sons par  les  traits,  par  les  caractères  qui  sont 
les  plus  répétés  chez  eux  et  qui  leur  sont,  pour  tout 
dire,  les  plus  communs.  Lauth,  Mercier,  Japy  et 
Sébille  peuvent  être  de  très  brillantes  exceptions. 
Ce  sont  des  exceptions  envers  qui  nous  serions 
injustes  si  nous  les  prenions  pour  les  simples 
reflets  de  leur  communauté. 

Il  importe  de  ne  point  commettre  de  faute  de 
jugement  à  ce  sujet...  Cela  importe  même  au  point 
de  vue  le  plus  pacifique,  et  si  l'on  veut  conclure 
une  trêve  utile  et  une  paix  solide  avec  les  protes- 
tants. M.  Gaston  Japy  a  parfaitement  raison  de 
dire  que  les  tueries  du  passé  ne  justifieraient  point 
des  tueries  nouvelles.  Au  contraire,  oserons-nous 
dire,  c'est  parce  que  les  pères  se  sont  arquebuses 
qu'il  faut  souhaiter  aux  enfants  de  pouvoir  se 
tendre  la  main. 

«  Si  autrefois  nos  ancêtres  ont  eu  le  grand  tort 
«  de  s'arquebuser  et  de  se  massacrer  »,  demande 
M.  Japy,  «  devons-nous,  Français  du  xxe  siècle, 
«  nous  traiter  en  ennemis,  parce  que  nous  sommes, 
«  les  uns  catholiques,  les  autres  protestants?  » 

Mille  fois  non.  Il  se  fait  d'ailleurs  la  même 
réponse. 

«  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  pour  ma  part,  et 
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«  je  connais  de  fort  nombreux  Protestants  et 
«  quantité  de  Catholiques  qui  pensent  comme 
«  moi  et  disent  :  —  Que  nous  importe  que  vous 
«  Protestants  alliez  au  temple,  si  nous  Catho- 
«  liques  pouvons  aller  à  la  messe,  et  réciproque- 
«  ment?  En  quoi,  Monsieur  le  Directeur,  le  fait 
«  d'aller  à  la  messe  ou  au  temple  peut-il  nous 
«  empêcher  d'être  bons  amis  et  bons  Français?  » 
La  tolérance  mutuelle  est  évidemment  le  modus 
vivendi  qui  s'impose  aux  sociétés  civilisées.  On  se- 
rait probablement  meilleurs  amis,  amis  plus  étroits, 
plus  intimes,  si  l'on  n'avait  qu'une  foi  religieuse 
comme  on  n'a  qu'un  statut  civil,  et  de  plus  cette 
unité  civile  courrait  aussi  de  moins  grands  risques 
de  se  défaire.  Mais,  ces  risques  existant,  mieux 
vaut  mille  fois  ne  les  point  aggraver  en  mêlant  aux 
délicates  choses  de  l'âme  les  injonctions  brutales, 
les  grossières  mainmises  du  pouvoir  matériel.  Une 
foi  unique  avait  l'avantage  de  maintenir  une  har- 
monie précieuse  entre  les  intérêts  vitaux  de  la  cité 
et  les  intérêts  moraux  de  ses  membres  :  une 
nationalité  où  règne  l'unité  de  la  foi  religieuse 
échappe  à  l'influence  pernicieuse  de  ces  courants 
d'idées  profondément  étrangers,  radicalement  cor- 
rupteurs et  destructeurs,  tels  que  Bayle,  Rous- 
seau, Mme  de  Staël,  George  Sand,  Quinet,  Michelet 
et  Hugo  en  introduisirent  chez  nous.  Ni  la  Révo- 
lution, ni  le  Romantisme  français  ne  s'expliquent 
sans  cette  préalable  division  des  consciences  que  la 
Réforme  nous  imposa,  et  qui  découvrit  nos  fron- 
tières intellectuelles  du  côté  du  nord  et  de  l'est; 
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or,  le  Bloc  et  toutes  les  fureurs  dont  le  Bloc  est  le 
père,  sont  de  formation  romantique,  révolution- 
naire et  conséquemment  protestante.  Non,  non, 
il  n'y  a  point  là  de  quoi  nous  massacrer  les  uns  les 
autres,  mais  il  y  a  de  quoi  nous  avertir  des  véri- 
tables conditions  de  la  paix,  de  l'ordre  et  de  l'équi- 
libre français.  Même  incfécise  sur  le  point  de 
savoir  quels  furent  les  premiers  perturbateurs, 
l'histoire  n'hésite  point  à  désigner  ce  qui  fut  la 
perturbation. 

Peut-être  également  coupables  et  peut-être  éga- 
lement innocents,  les  hommes  se  sont  succédé  : 
ils  ont  passé  et  ils  sont  morts,  se  dérobant  ainsi 
à  toutes  "nos  prises;  mais  l'idée  qui  les  anima  sub- 
siste; il  demeure  nécessaire  de  la  juger.  De  quel- 
que forma  respectueuse,  affectueuse  même,  qu'il 
faille  envelopper,  devant  les  personnes  qui  croient 
en  cette  idée,  le  jugement  impersonnel  que  nous 
devons  porter  sur  elle,  il  est  impossible  de  l'ar- 
rêter sur  nos  lèvres  et  de  le  glacer  sous  notre 
plume,  à  moins  de  donner  notre  démission  d'être 
raisonnable,  d'animal  politique  et  de  citoyen  pré- 
voyant. 

Ce  n'est  pas  persécuter  les  protestants  que  de 
compter  les  destructions  nées  du  protestantisme 
en  Europe.  Ce  n'est  pas  organiser  les  massacres  ni 
provoquer  l'intolérance  que  de  constater  courtoi- 
sement cette  vérité  objective  que  le  protestantisme 
a  pour  racines  obscures  et  profondes  l'anarchie 
individuelle,  pour  frondaison  lointaine  et  pour  der- 
nier sommet  l'insurrection  des  citoyens,  les  con- 
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vulsions  de  la  société,  l'anarchie  de  l'État.  La  poli- 
tique du  Bloc  ne  tend  qu'à  briser  ou  qu'à  détendre 
tous  les  liens  sociaux  au  profit  de  l'individu.  11  est 
bien  difficile  de  ne  pas  reconnaître  dans  ce  pro- 
cessus la  marche  constante,  régulière  et  logique 
d'un  esprit  protestant.  Certaines  raisons  peuvent 
se  dérober  à  des  conséquences  rigoureuses  pour 
telle  ou  telle  cause,  par  tel  ou  tel  mobile  éloigné 
ou  prochain  :  mais,  indépendantes  de  nos  volon- 
tés, de  nos  passions,  de  nos  caprices  et  de  nos 
intérêts,  les  idées  continuent  d'inscrire  une  courbe 
inflexible  au  fronton  de  leur  ciel  serein. 

M.  Japy  ne  fait  pas  assez  de  distinctions  entre 
l'inconséquence  des  meilleurs  calvinistes  et  luthé- 
riens et  la  pleine  vigueur  dévastatrice  inhérente  à 
l'idée  projetée  par  Calvin  et  Luther. 

Il  écrit  : 

«  Parmi  les  hommes  qui  cherchent  à  détruire  la 
«  religion,  en  France,  et  à  imposer  le  culte  gro- 
«  tesque  du  Pélican,  ne  voyons-nous  pas  surtout 
«  des  hommes  d'origine  catholique?  » 

Ces  hommes  d'origine  catholique  sont  aussi  de 
forte  tendance  protestante  :  ils  ne  se  donnent  pas 
la  peine  d'en  faire  mystère.  Yves  Guyot  est  né 
catholique;  il  veut  nous  protestantiser.  Brisson 
est  né  catholique,  et  il  place  les  protestants  dans 
«  l'ossature  »  du  régime  de  son  cœur  au  même  titre 
que  les  juifs  et  que  les  maçons.  Waldeck- Rousseau 
était  né  catholique  :  il  célébra  l'identité  de  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'homme,  première  loi 
de   la    République,   avec   les   principes   du   libre 
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examen  *.  M.  Loubet,  catholique,  a  publiquement 
réédite,  avec  la  même  persévérance,  les  hommages 
du  Bloc  au  principe  constitutif  de  l'esprit  pro- 
testant. 

M.  Japy  précise  : 

«  Si  M.  de  Pressensé,  M.  Pelietan,  sont  protes- 
«  tants  d'origine,  MM.  Combe?  et  Clemenceau, 
«  Jaurès,  Rouvier,  Dubief,  Trouillot,  Lafferre  et 
«  tant  d'autres  sont  d'origine  catholique.  » 

M.  Japy  a  dit  plus  haut  que  les  ennemis  de  la 
religion  étaient  «  surtout  »  d'origine  catholique. 
II  entreprend  ici  de  démontrer  ce  sentiment.  Il 
cite  donc  neuf  sectaires,  sur  lesquels  il  ne  trouve 
que  deux  protestants  :  nous  pourrions  compléter 
sa  liste,  y  introduire  par  exemple  M.  Ferdinand 
Buisson,  qui  est  des  théoriciens  de  la  secte,  mais 
acceptons,  pour  plus  de  commodité,  des  chiffres 
flottants  et  arbitraires.  La  proportion  du  secta- 
risme chez  les  protestants  y  apparaît  vérita- 
blement énorme.  Les  protestants  sont  500.000;  et 
ces  500.000  donnent  deux  sectaires  destructeurs 
de  la  religion  (1  pour  250.000)  ;  les  catholiques  sont 
36  millions,  qui  ne  donnent  à  eux  tous  que  sept 
sectaires(l  pour  5.142.857)  :  ils  devraient  en  donner 
cent  quarante-quatre  si  le  sectarisme  des  hommes 
d'origine  catholique  était  égal  à  celui  des  protes- 
tants originels.  Le  sectarisme  de  ces  catholiques 
est  au  sectarisme  des  protestants  d'origine  comme 


1.  Réponse  au  pasteur  de  Saint-Élienne  le  12  janvier 
1902. 
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sept  à  cent  quarante-quatre.  Le  sectarisme  catho- 
lique est  plus  de  vingt  fois  moindre,  d'après  les 
nombres  mêmes  que  M.  Gaston  Japy  nous  a  fournis 
spontanément,  et  seule  l'habitude  l'a  pu  rendre 
insensible  à  l'énormité  de  la  différence. 

S'il  avait  pris  garde  à  la  question  de  proportion, 
M.  Gaston  Japy  ne  nous  parlerait  pas  des  pro- 
testants sectaires  dont  la  majorité  relative  est 
énorme,  comme  d'une  infime  minorité. 

«  Quelques  protestants  !  »  écrit-il  : 

«  N'est-il  donc  pas  injuste  de  dire  les  Proies- 
«  iants,  parce  que  quelques  protestants  marchent 
«  avec  les  hommes  amenant  l'anarchie  et  la 
«  tyrannie  en  France?  » 

Nous  disons  les  protestants,  parce  que  l'esprit 
protestant,  la  communauté  protestante,  les  corps, 
l'intérêt,  le  courant  intellectuel  et  moral  du  pro- 
testantisme, vont  du  même  côté  et  penchent 
dans  le  même  sens  que  la  majorité  des  per- 
sonnes protestantes.  Le  commandant  Lauth  est 
un  héros  antidreyfusien.  Mais  les  Lauth  forment 
une  famille,  une  communauté,  une  organisation 
dreyfusienne.  Le  commandant  Lauth  a  été  ce 
qu'il  a  été,  quoique  Lauth,  quoique  protestant.  Et 
les  autres  Lauth  et  le  reste  du  «  peuple  protes- 
tant »  ont  été  ce  qu'ils  furent,  parce  que  Lauth 
et  parce  que  protestants.  Il  me  semble  que  notre 
façon  de  parler  est  conforme  aux  réalités,  aux 
classifications  habituelles  du  langage.  Le  système 
de  M.  Japy  tendrait  au  contraire  à  nous  faire 
prendre  l'accident  pour  l'essence  et  la  règle  pour 
l'exception. 
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«  Que  penseriez-vous,  Monsieur  le  Directeur, 
«  de  nous  protestants,  si  nous  disions  :  les  catho- 
«  liques  sont  tous  des  fanatiques,  prêts  à  nous 
«  massacrer,  parce  que  quelques  exaltés,  pré- 
«  tendant  pratiquer  le  culte  catholique,  tiennent 
«  des  propos  inconsidérés.  » 

Franchement,  nous  ne  connaissons  pas  de  catho- 
liques «  prétendant  pratiquer  le  culte  catholique  » 
et  «  tenant  des  propos  inconsidérés  »,  c'est-à-dire 
concluant  à  massacrer  les  protestants  :  il  y  a  eu 
des  menaces  de  guerre  civile  :  pas  une  n'a  été 
motivée,  même  de  très  loin,  sur  une  considération 
d'ordre  "religieux.  Quand  les  protestants  aidaient 
de  toutes  leurs  forces  au  sauvetage  du  traître  et 
à  la  désorganisation  de  l'armée,  on  les  a  mena- 
cés de  les  traiter  en  ennemis  publics;  j'ai  lu  bien 
des  outrances  depuis  vingt  ans,  je  n'ai  pas  lu  une 
seule  fois  des  menaces  contre  les  protestants  en 
tant  qu'hérétiques.  S'il  y  a  des  faits,  en  voilà  cer- 
tainement un.  Et  si  l'on  répond  que  le  fanatisme 
religieux  se  colorait  d'un  prétexte  de  politique, 
je  répondrai  simplement  que  l'on  rêve  éveillé. 

Il  n'y  a  qu'à  signer  les  appels  à  la  concorde 
auxquels  M.  Gaston  Japy  se  complaît  en  terminant. 
Mais  que  ne  prêche-t-il  un  aussi  suave  évangile 
aux  Doumergue  et  aux  Réveillaud  !  Que  n'ex- 
communie-t-il  de  sa  basilique  chrétienne  les  hai- 
neux prêcheurs  du  Signal  et  les  sournois  brouilleurs 
de  cartes  des  Débats  et  du  Temps  ! 

«  La  religion  du  Christ  dit  :  —  Aimez-vous  les  uns 
«  les  autres.  Si  donc  Catholiques  ou  Protestants 
«  nous  ne  songeons  qu'à  semer  la  haine  et  la  guerre 
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«  civile,  nous  ne  sommes  pas  Chrétiens,  par  consé- 
«  quent  ni  Catholiques  ni  Protestants,  ne  l'oublions 
«  pas.  » 

11  évoque  ensuite  le  visage  de  la  patrie.  Comme 
autrefois  Ronsard,  il  s'apitoie  publiquement  «  sur 
ce  peuple  mutin  divisé  de  courage  »,  et,  nous  qui 
éprouvons  même  pitié  que  lui,  nous  le  félicitons 
de  l'éprouver  si  vivement,  étant  donné  les  idées 
maîtresses  de  sa  doctrine  et  les  principes  de  sa 
religion,  qui  tendent  à  l'émiettement  systématique 
et  à  la  division  de  tous  les  éléments  sociaux. 
Déraciné,  dissocié,  décérébré  même  par  ses  doc- 
trines, ce  bon  Français  s'élève  contre  ses  propres 
postulats  historiques  et  philosophiques,  et,  s'il 
y  met  peu  de  logique,  la  vigueur  de  sa  volonté  et 
la  force  de  son  amour  n'en  apparaissent  que  plus 
magnifiquement  méritoires.  Quelle  indignation 
frémissante  à  la  pensée  d'être  traité  de  «  juif  », 
assimilé  au  juif  ! 

«  Nous  ne  sommes  pas  de  Palestine,  nous  Pro- 
«  testants,  nous  sommes  de  France. 

«  Devant  les  dangers  qui  menacent  notre  chère 
«  France,  n'est-il  donc  pas  nécessaire  de  songer  à 
«  la  Patrie  et  de  sonner  le  rappel  de  tous  les  bons 
«  Français,  qu'ils  soient  catholiques  ou  protes- 
«  tants;  si  ce  rappel  avait  résonné,  il  y  a  des 
«  années,  notre  pays  ne  serait  pas  tombé  où  il 
«  est! 

«  J'ose  espérer,  Monsieur  le  Directeur,  que 
«  vous  voudrez  bien  insérer,  dans  votre  estimable 
«  journal,  cet  appel  à  la  concorde  d'un  protestant 
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«  de  France.  Je  ne  doute  pas  que  votre  loyauté 
«  me  donne  satisfaction. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l'as- 
«  surance  de  ma  considération  très  distinguée. 

«  Gaston  Japy.  » 

M.  Japy  l'oublie,  ce  n'est  pas  nous  qui  classons 
le  protestant  dans  la  juiverie  :  c'est  lui  qui  se  met 
avec  elle.  Mais,  qu'importe,  d'aussi  nobles  pa- 
roles doivent  être  entendues.  On  ne  peut  pas  pro- 
mettre à  M.  Gaston  Japy  d'épargner  désormais 
la  puissante  communauté  politique  qui  travaille 
évidemment  contre  les  intérêts  capitaux  de  la 
France.  Mais  on  peut,  on  doit  lui  promettre  de 
se  souvenir  à  chaque  heure  de  ce  combat,  de  sa 
belle  et  juste  réclamation  :  «  Nous  ne  sommes  pas 
de  Jérusalem.  »  Il  y  a  chez  les  protestants  un 
vieux  ferment  de  sang  de  France.  Gomment  ren- 
dre à  cet  élément  sa  suprématie  profonde?  Et  com- 
ment le  faire  prédominer  sur  les  éléments  qui  lui 
sont  venus  du  dehors?  Il  me  semble  que  ce  doit 
être  en  extirpant,  non  pas  les  hommes  protes- 
tants, qui  sont  de  nos  frères,  mais  l'esprit  pro- 
testant, qui  est  notre  ennemi  et  le  leur. 


CONFESSION  GÉNÉRALE  D'UN  PROTES- 
TANT FRANÇAIS  1 


Il  n'est  pas  commun  de  voir  critiquer  le  pro- 
testantisme dans  une  revue  juive,  par  un  protes- 
tant, membre  d'une  des  tribus  protestantes  les 
plus  honorées  et  les  plus  puissantes  de  ce  pays. 
C'est  pourquoi  je  prierai  tous  ceux  de  nos  lecteurs 
disposant  de  la  faible  somme  de  vingt-cinq  sous, 
de  se  procurer  La  Revue  (ancienne  Revue  des 
Revues)  (du  juif  naturalisé  Finkelhaus,  dit 
Finot),  en  son  numéro  du  1er  décembre  1911,  et 
d'y  couper  précieusement  l'article  de  M.  Onésime 
Reclus,  les  Protestants  en  France.  Ces  quinze  pages 
pourront  faire  un  service  utile,  notamment  con- 
firmer et  vérifier,  avec  des  preuves  non  suspectes 
et  des  aveux  probants,  ce  que  nous  ne  cessons  de 
dire  et  d'écrire  depuis  quelque  vingt  ans,  sur  la 
prééminence  illégitime  de  l'État  huguenot  en 
France  et  ses  offenses  à  la  tradition  morale  et  à 
l'esprit  de  la  nation. 

Ni  avant  de  le  lire,  ni  après  l'avoir  lu,  il  ne 

1.  D'après  Y  Action  française  du  5  décembre  1911. 
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faudra  témoigner  la  moindre  surprise.  Eh  !  quoi, 
un  protestant  contre  le  protestantisme?  Il  n'est 
rien  de  plus  naturel.  L'habitude  de  protester 
et  de  réclamer  contre  tout  mène  à  se  déchirer 
soi-même.  L'anarchie  protestante  devait  se  re- 
tourner contre  les  protestants.  Gela  s'est  déjà 
vu  par  quelques  exemples  célèbres  :  le  pasteur 
Dide  en  France,  le  fils  de  pasteur  Nietzsche  en 
Allemagne.  On  le  revoit  par  M.  Onésime  Reclus. 


I 


Au  lieu  de  commencer  l'article  par  son  com- 
mencement, il  faut  d'abord  jeter  les  yeux  sur  ce 
savoureux  paragraphe  2  de  la  page  321,  d'après 
lequel,  le  protestantisme  n'ayant  pas  «  perdu 
toute  force  agressive  »,  «  l'ardeur  du  prosély- 
tisme n'étant  pas  éteinte  »,  «  le  moment  a  paru 
«  favorable  à  une  grande  entreprise  ».  M.  Reclus 
ne  nomme  pas  cette  entreprise,  mais  il  en  laisse 
deviner  le  nom,  qui  n'est  autre  que  la  conversion 
de  la  France  au  protestantisme,  à  la  faveur  du 
Gouvernement,  de  l'École  el  de  la  haute  et  basse 
Presse  démocratique. 

M.  Onésime  Reclus  énumère  les  circonstances 
et  les  conditions  de  ce  moment  jugé  favorable 
a  la   conquête  huguenote  : 

Des  dirigeants  tellement  pénétrés  de  «  michelé- 
l.isme  »,  de  «  quinétisme  »,  d'  t  hugotisme  »,  de 
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t  garibaldisme  »,  d'  «  intellectualisme  »,  de  libre  pen- 
sée (ou  soi-disant  telle),  d'incompréhension  de  l'his- 
toire qu'ils  en  sont  enfantins;  la  prêtrophobie  prise 
dans  son  sens  le  plus  étroit,  la  haine  et  l'horreur 
du  prêtre  catholique  seul,  comme  si  pasteurs,  évan- 
gclistes,  colporteurs  bibliques,  rabbins,  muftis,  et 
tutti  quanti,  n'étaient  pas  aussi  des  prêtres;  l'écla- 
tante prospérité  des  nations  en  presque  totalité  ou 
en  grande  majorité  protestantes  attribuée  unique- 
ment à  leur  protestantisme,  sans  aucun  égard  au 
milieu,  au  climat,  au  sol,  à  la  jeunesse  ou  à  la 
vieillesse  du  peuple,  à  l'étoile  bénigne  ou  maligne  1; 
le  fabuleux  triomphe  de  Bismarck;  le  parlementa- 
risme anglais,  le  libre-échange  anglais  et  le  make 
money  anglais  devenus  les  trois  grandes  religions 
non  révélées;  et,  comme  conclusion  naturelle  au 
spectacle  du  monde  moderne  :  «  Comment  ne  pré- 
férerions-nous pas  à  notre  pauvre  catholicisme  ca- 
duc cette  Réforme  qui  a  fait  les  Anglais  si  riches, 
les  Hollandais  si  patients  et  tenaces,  les  Allemands 
si  savants,  les  Scandinaves  si  vertueux  et  les 
Yankees  si  puissants? 

Tel  est  le  rêve  des  admirateurs  et  des  amis  du 
protestantisme  en  France.  Telle  est  leur  sugges- 
tion. Maurice  Pujo  l'a  mise  à  la  scène  dans   ses 


1.  On  est  reconnaissant  à  M.  Onésime  Reclus  de  en  dé- 
dain qu'il  marque  ainsi  à  la  *  nuée  «  de  la  prospérité  des 
nations  protestantes.  Ceux  qui  manœuvrent  cet  argument 
de  réunion  publique  oublient,  par  exemple,  entre  les  fac- 
teurs de  prospérité  moderne  la  houille  et,  entre  les  peu- 
ples prospères,  la  Belgique.  Ils  ne  tiennent  pas  compte  non 
plus  de  la  déproteslanlisalion  graduelle  des  peuples  protes- 
tants prospères,  qui  évoluent  simultanément,  semble-t-il, 
vers  des  formes  qui  se  rapprochent  du  catholicisme  ou 
vers  l'agnosticisme  le  plus  complet. 
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mémorables  Nuées.  Ceux  qui  veulent  donner  une 
morale  à  la  France  la  tiennent  toute  prête  depuis 
trois  siècles  environ,  et  c'est  la  morale  commune 
à  ces  riches  Anglais,  à  ces  Hollandais  patients  et 
tenaces,  aux  doctes  Allemands,  aux  Yankees  puis- 
sants et  aux  «  vertueux  Scandinaves  »,  morale  plus 
ou  moins  tempérée,  laïcisée,  masquée,  mais  re- 
connaissante toujours  à  l'odeur  et  à  la  saveur. 
On  veut  user  des  forces  de  l'État,  de  la  presse  et 
de  l'école  pour  entraîner  le  peuple  français  au 
protestantisme.  Avant  de  laisser  faire,  il  est  bon 
d'écouter  M.  Onésime  Reclus.  Son  style  chaud, 
un  peu  touffu,  est  plein  de  couleur. 

M.  Onésime  Reclus  examine  deux  choses  :  quel 
droit  auraient  les  protestants  à  nous  faire  ainsi 
la  leçon?  A  quelle  conséquence  française  ou  anti- 
française aboutit  l'école  où  se  donne  cette  leçon? 
Nous  l'avons  souvent  dit.  Mais  voici  une  autorité 
devant  laquelle  les  indécis  s'inclineront. 


II 


M.  Onésime  Reclus  commence  par  noter  que  la 
France  a  «  élevé  des  autels  à  la  majorité  ».  Elle  a 
fait  du  suffrage  universel,  de  la  moitié  plus  un 
son  maître  et  son  Dieu.  Or,  «  en  divisant  le  nombre 
des  Français  par  celui  des  protestants  »  (650.000, 
dit-il),  on  trouve  qu'ils  ne  font  pas  même  le  soixan- 
tième de  la  nation.  Nous  éprouvons  un  certain 
plaisir  à  transcrire  les  résultats  de  ce  calcul  par  la 
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«  règle  de  trois  »  que  nous  avons  souvent  opéré. 

Étant  donné  leur  nombre,  dit  M.  Onésime 
Reclus,  les  huguenots  (c'est-à-dire  en  allemand, 
Eidgenossen,  les  compagnons,  les  confédérés  du  ser- 
ment) «  ne  devraient  donc  avoir  qu'un  ministre, 
un  député,  un  sénateur,  un  juge  de  paix,  un  fonc- 
tionnaire, un  préfet,  un  sous-préfet,  un  trésorier- 
payeur  général,  ainsi  de  suite,  sur  soixante  et 
au  delà  :  soit  un  cinquième  de  ministre  (il  n'y  a  que 
dix  ministres),  dix  députés  au  plus,  cinq  sénateurs, 
un  préfet  et  demi,  six  sous-préfets,  quarante-huit 
à  quarante-neuf  juges  de  paix.  En  stricte  justice 
ils  ne  compteraient  qu'infinitésimalement  dans 
l'infinie  machinerie  de  l'État,  au  lieu  d'en  être 
presque  le  rouage  essentiel.  La  même  anomalie 
avantage  encore  plus  les  israélites.  Ils  n'auraient 
droit  qu'à  un  trentième  de  ministre,  à  un  dé- 
puté et  demi,  à  moins  d'un  sénateur,  et  à  moins 
de  huit  juges  de  paix.  Menus  burecucrates,  ma- 
jestueux ronds-de-cuir,  distributeurs  ce  la  justice, 
mandataires  du  peuple  souverain,  administra- 
teurs et  délégués  sont,  pour  ainsi  dire,  choisis 
en  raison  inverse  de  l'extraordinaire  infériorité 
numérique  des  gens  de  la  religion  prétendue 
réformée  et  des  fils  du  patriarche  Abraham  d'Ur 
en  Ghaldée.  » 

On  sait  les  protestants  peu  nombreux,  ajoute 
M.  Onésime  Reclus.  Cependant,  on  s'exagère 
encore  leur  nombre.  «  On  le  proportionne  invo- 
lontairement à  la  place  démesurée  »  qu'ils  se 
sont  acquise  ; 
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«  Parfois,  souvent  même,  on  entend  qualifier  de 
protestante  telle  ville  du  Sud,  du  Sud-Ouest;  or, 
cette  ville  est  catholique,  aux  trois  quarts,  aux 
quatre  cinquièmes,  aux  neuf  dixièmes. 

«  A  mieux  connaître  telle  ville  réputée  protes- 
tante, on  comprend  très  bien  qu'elle  en  ait  le 
renom.  Le  député,  un  protestant,  en  est  origi- 
naire. Le  maire  est  protestant,  l'adjoint  aussi,  et 
peut-être  la  plupart  des  conseillers  municipaux; 
le  médecin,  le  notaire,  le  juge  de  paix,  le  percep- 
teur, le  grand  épicier,  le  maître  négociant,  presque 
tous  les  honoratiores,  et  les  hommes  les  plus  riches, 
et  par  conséquent,  les  plus  considérés  !  » 

M.  Reclus  n'explique  pas  par  les  mêmes  causes 
que  nous  cette  disproportion  du  iiombre  des  pro- 
testants avec  leur  importance  politique  et  sociale. 
Il  ne  se  rend  pas  compte  de  la  force  de  ce  petit 
État  cohérent  et  uni  dans  la  masse  («  dissociée  et 
décérébrée  »,  comme  dit  Barrés)  de  la  France  du 
xixe  siècle.  Et  cela  l'oblige  à  en  revenir  aux  faibles 
et  fabuleuses  explications  qu'un  Monod,  le  profes- 
seur Stapfer,  dont  le  nom  prit  deux  p  lorsque  les 
Stappfer  étaient  Suisses,  fournissait  il  y  a  dix  ou 
douze  ans,  dans  la  même  revue  à  laquelle  collabore 
M.  Reclus  : 

—  Nous  sommes  les  plus  forts  parce  que  nous 
sommes  les  meilleurs,  les  plus  fiers,  les  plus  fins, 
les  plus  beaux,  les  plus  malins  et  les  plus  sages; 
nous  sommes  les  premiers  parce  que,  de  droit  na- 
turel, le  premier  rang  revient  aux  lions,  donc  à 
nous. 
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Pour  M.  Onésime  Reclus,  ces  arrogants  propos 
ne  sont  plus  vrais,  mais  ils  eurent  leur  vérité.  Le 
protestantisme  fut  une  aristocratie.  Seulement 
elle  est  dégénérée,  elle  dégénère.  En  moins  de 
deux  générations,  la  prospérité  l'aura  corrompue. 

Je  le  demande  à  toute  personne  de  bon  sens, 
qu'est-ce  qu'une  aristocratie  douée  des  premiers 
avantages  de  l'intelligence  et  du  cœur  et  à  la- 
quelle trente  ou  quarante  ans  d'influence  et  de 
richesse  auront  suffi  pour  consommer  sa  ruine? 
Il  est  trop  clair  que  ses  vertus  étaient  de  façade, 
et  ses  mérites  d'illusion.  Un  observateur  perspi- 
cace qui  avait  pu  observer  le  protestantisme 
méridional  à  son  âge  héroïque,  Auguste  Comte, 
a  su  très  bien  remarquer,  à  propos  d'un  protes- 
tant qu'il  avait  aimé  tendrement,  son  professeur 
de  mathématiques,  Encausse,  la  faiblesse  intime 
et  profonde  du  protestantisme  français.  Les 
Français  de  ce  culte  ont  vécu  à  l'écart  de  l'esprit 
et  du  cœur  de  la  France  aux  deux  époques  dé- 
cisives de  la  formation  et  de  l'organisation  du 
pays,  l'époque  de  François  Ier  et  de  Ronsard, 
l'époque  de  Richelieu  et  de  Bossuet.  Préservé 
ainsi  de  quelques  menus  défauts  de  la  civilisa- 
tion nationale,  le  protestantisme  n'en  a  pas 
connu  les  qualités  les  plus  hautes  et  les  plus  pro- 
fondes, qui  tiennent  à  l'ordre  et  à  la  direction  de 
nos  idées  et  de  nos  mœurs. 
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III 


M.  Onésime  Reclus  n'hésite  pas  à  reconnaître 
que  le  monde  huguenot  communiqua  avec  l'étran- 
ger beaucoup  plus  que  ne  le  faisait  le  reste  de  la 
nation.  Et  quel  étranger  !  celui  de  l'Est  et  du 
Nord,  «  l'Allemand,  le  Hollandais,  l'Anglais, 
l'Anglais  'surtout  »,  c'est-à-dire  le  plus  dissem- 
blable de  nous.  Que  de  fois  nous  avons  marqué 
cette  conséquence  directe  du  retour  des  exilés  de 
1685  !  Le  retour  de  l'émigration  de  1815  n'amena 
qu'une  couche  superficielle  d'apports  anglo-alle- 
mands. Le  retour  de  1790  institua,  tout  au  con- 
traire, entre  les  protestants  français  et  les  religion- 
naires  du  Nord  et  de  l'Est,  un  mouvement  de 
va-et-vient  qui  dure  encore. 

«Des  relations  continuèrent  entre  les  émigrés  et 
leurs  parents  restés  en  France;  en  même  temps, 
de  nombreux  étrangers,  luthériens  ou  anglicans, 
venaient  s'établir  dans  nos  villes,  principalement 
dans  nos  grands  ports,  pour  fins  de  commerce  et 
d'industrie. 

«  Il  s'ensuivit  que  maintes  familles,  notamment 
des  familles  de  pasteurs,  envoyaient  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  enfants,  soit  en  Allemagne,  soit  de 
préférence  en  Angleterre,  en  Ecosse,  soit  chez  des 
pasteurs,  soit  chez  des  laïques,  soit  dans  des  insti- 
tutions strictement  réformées  où  l'on  comptait 
bien  qu'ils  s'affermiraient  dans  les  principes  de 
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la  Réforme  en  même  temps  que  dans  le  mépris 
pour  la  doctrine  catholique  romaine. 

«De  ce  séjour  chez  les  «frères»  d'outre- Rhin  et 
chez  les  «  frères  »  d'outre- Manche,  de  ces  souvenirs 
de  jeunesse,  quoique  pour  beaucoup  ce  fût  la 
jeunesse  cloîtrée,  presque  tous  revenaient  avec 
la  germanomanie,  encore  plus  avec  l'anglomanie. 
Ils  restaient  tels  parce  que  la  littérature  chrétienne 
protestante  est  beaucoup  plus  riche  en  terre 
anglaise  qu'en  terre  française,  malgré  le  secours 
de  Genève,  de  Lausanne,  de  la  Feuille  religieuse 
du  canton  de  Vaud,  des  traités,  pamphlets,  bro- 
chures, livres,  sermons  de  la  Suisse  romande... 

«  A  n'en  pas  douter,  cette  connaissance  des 
langues  septentrionales  défrancisa  maints  hugue- 
nots. » 


IV 


Il  résulte  de  cet  exposé  de  M.  Reclus,  que  nos 
deux  thèses  sont  exactes.  Premièrement,  la  domi- 
nation incontestable  du  monde  protestant  est  celle 
d'une  minorité  infime,  et  qui  s'exerce  contraire- 
ment au  «  droit  »  de  la  démocratie,  qui  est  le 
gouvernement  de  la  majorité,  laquelle,  en  France, 
n'est  et  ne  peut  être  que  catholique  («  il  n'y  a 
guère  en  France  que  des  catholiques  vrais  ou  faux  »). 
Secondement,  le  règne  de  la  minorité  protestante 
tend  à  nous  dénationaliser,  à  nous  «  défranciser  »  : 
que  les  protestants  soient  patriotes  ou  non  (ce 
n'est  pas  la  question,  il  ne  s'agit  pas  des  volon- 
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tés,  ni  des  intentions),  leur  esprit,  leurs  mœurs, 
leurs  façons  de  sentir  et  de  vivre  se  sont  peu  à 
peu  éloignés  des  façons,  des  mœurs  et  de  l'esprit 
de  notre  pays.  Issus  de  bons  et  authentiques 
Français  du  xvie  siècle,  leur  type  a  dévié  sous 
les  influences  de  conceptions  et  de  sensibilités 
étrangères,  profondément  différentes  de  nos  tra- 
ditions historiques  les  plus  vivaces. 
C'était  ce  qu'il  fallait  démontrer. 

.Mais  M.  Onésime  Reclus  ne  s'en  tient  pas  là. 
Il  en  dit  bien  plus  long  sur  la  corruption  présente 
des  huguenots  : 

«  On  l'ignore  généralement  :  les  calvinistes,  qui 
furent  les  plus  féconds  des  Français,  sont  mainte- 
nant les  derniers  parmi  les  évocatcurs  df  la  vie 
française  :  ils  sont  trop  riches. 

«  Dans  les  plus  opulentes  de  nos  villées  du 
Sud-Ouest,  pour  ne  parler  que  de  celles-là,  telles 
paroisses  calvinistes  n'opposent  en  moyenne 
qu'une  naissance  à  trois,  voire  à  quatre  décès! 
Si  nous  avons  bonne  mémoire,  il  n'y  a  plus  que 
sept  parpaillots  dans  un  bourg  hautement  et 
magnifiquement  situé  qui  regorgea  de  vie  protes- 
tante: et  à  vingt-cinq  lieues  de  là,  à  peine  si  deux 
à  trois  dizaines  de  fidèles  (en  convoquant  le  ban 
et  l'arrière-ban)  assistent  au  culte  dans  un  char- 
mant temple,  ombragé  de  tilleuls,  qui  fut  trop 
petit,  il  y  a  cinquante  ans  au  plus,  pour  contenir 
tous  les  disciples  à  la  Noël,  à  Pâques,  à  la  Pente- 
côte, à  la  Communion  de  septembre.  » 
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Cette  vignette  de  philosophie  morale  est  diver- 
tissante. Mais  elle  exorbite  nos  thèses.  Et  nous 
laisserons  semblablementde  côté  le  chapitre  amu- 
sant où  l'écrivain  huguenot  et  fils  de  huguenots 
«  pleure  de  rire  »  au  défilé  des  «  cent  cinquante 
manières  de  comprendre  et  d'adorer  »  qui  sont 
propres  à  la  religion  protestante.  Ce  «  poudroie- 
ment »  des  «  églises  »  autour  du  «  roc  de  l'Église  » 
sera  lu  avec  intérêt  par  les  ecclésiastiques  compé- 
tents, comme  un  bon  appendice  à  l'inébranlable 
Histoire  des  Variations.  Qu'il  me  suffise  de  trans- 
crire, au  terme  du  constat,  les  bonnes  et  savou- 
reuses lignes  par  lesquelles  M.  Onésime  Reclus 
a  terminé  une  confession  générale,  qui  sans  être 
une  abjuration,  ni  même  une  accusation,  pourra 
donner  à  bien  des  protestants  français  quelque 
envie  d'abjurer,  à  bien  des  patriotes  quelque 
volonté  d'accuser. 

«  Cela  dit  sans  approuver  le  moins  du  monde 
«  les  merveilles  de  la  très  sainte  Inquisition,  ni 
«  toutes  sortes  de  campagnes  tendant  à  diviser 
«  entre  eux  les  Français...  » 

Il  ne  s'agit  pas  de  les  diviser,  cher  Monsieur  Re- 
clus, il  ne  s'agit  que  de  les  unir  ou  de  les  réunir, 
afin  de  brise"  ensemble  le  plus  insupportable  et 
le  plus  inique  des  jougs. 


VI 
L'INDIVIDU  CONTRE  LA  FRANGE  l 

NOTRE    «  CONTR'UN    » 

Déclaration  des  devoirs  de  l'homme  en  société.  — 
Distinction  de  la  politique  cl  de  la  morale.  —  Les 
parasites  de  l'individualisme  français  :  les  quatre 
Etals  confédérés.  —  Vers  le  Roi  de  France. 

...  A  la  fin  de  1897,  peut-être  encore  en  janvier  et 
février  suivants,  celui  qui  devait  être  le  fonda- 
tour  de  Y  Action  française,  M.  Henri  Vaugeois,  était 
1res  assidu,  impasse  Ronsin,  aux  séances  de 
l'Union  pour  l'Action  morale,  alors  comme  au- 
jourd'hui dirigée  par  M.  Paul  Desjardins,  quelque 
peu  présidée  par  M.  Gabriel  Séailles  et  patronnée 
de  haut  par  M.  Ferdinand  Buisson.  M.  Vaugeois 
rencontrait  là  une  curieuse  foule  d'israélites  et 
d'étrangers,  mêlés  de  ces  Français  de  famille 
italienne,  allemande,  anglaise,  Scandinave,  suisse, 
nègre  ou  turque,  qui  se  prétendent  communé- 
ment de  «   doubles  Français  ».  Gomme  dans  la 


1.  D'après  le  Correspondanl  du  10  mai  1908.  —  Ce  cha- 
pitre a  été  écrit  en  collaboration  avec  M.  Lucien  Moreau. 
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comédie  de  M.  Maurice  Pujo,  les  Nuées,  le  prin- 
cipal objet  des  travaux  de  cette  Union  était  de 
«  donner  une  morale  à  la  France.  »  M.  Axel 
Constierne  y  collaborait  avec  M.  Daniel  Ven- 
tre sohn. 


I 


L'impasse  Ronsin  s'était  placée  sous  l'influence 
de  doctrines  assez  complexes,  mais  non  très  diver- 
gentes :  prédication  de  J.-J.  Rousseau,  spinosisme, 
kantisme,  Emerson,  Ibsen,  Tolstoï,  et  l'école  pro- 
testante de  Renouvier.  Pour  instruire  l'individu 
à  tirer  de  lui-même  sa  propre  règle,  on  commen- 
çait par  s'efforcer  de  le  délivrer  de  toute  loi  ne 
venant  pas  directement  de  lui.  La  loi  «  extérieure  » 
est  de  pure  contrainte,  de  pure  immoralité  :  on  peut 
donc  la  subir,  on  ne  peut  pas  l'accepter  et  la  loi 
intérieure,  qui  mérite  seule  le  nom  de  Loi  morale, 
reste  subjective  à  chacun,  ne  s'impose  que  par 
elle-même  :  elle  se  déshonore  et  s'annule  aussitôt 
qu'elle  fait  appel  à  une  autre  autorité  que  la 
sienne. 

A  cette  révolte  méthodique  contre  les  règles 
correspond  l'exaltation  du  dieu  intérieur.  Toute 
prohibition,  toute  entrave  ou  limite  étant  traitée 
en  adversaire  si  elle  ne  sort  pas  du  vrai  fond,  du 
seul  fond  de  la  conscience  qui  la  reçoit,  et  si  l'exa- 
men établit  qu'elle  émane  du  «  dehors  »  (religion 
ou  société,  famille  ou  État),  au  contraire,  l'inquié- 
tude, les  murmures,  l'élan  du  cœur  ou  le  frisson 
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des  nerfs,  quelque  trouble  ou  perturbatrice  qu'en 
puisse  être  la  cause,  bénéficieront  d'une  préven- 
tion favorable;  de  plaln-pied,  cela  aura  droit 
à  la  sympathie,  au  respect,  comme  les  vraies 
voix  de  la  conscience,  celles  qui  disent  :  Fais, 
Ne  fais  pas,  celles  dont  le  règne  obéi  mérite  d'éveil- 
ler autant  d'enthousiasme  et  plus  d'admiration 
que  «  la  vue  du  ciel  étoile  »... 

Ce  culte  exclusif  et  réfléchi  de  la  spontanéité 
individuelle,  joint  au  mépris  de  tout  le  reste,  doit 
être  désigné  par  son  nom  d'individualisme  :  tant 
pis  pour  les  commentateurs  qui  mettent  sous  ce 
mot  toute  espèce  de  choses  (égoïsme  ou  même 
héroïsme  !)  hormis  ce  qu'il  signifie  réellement. 

A  rétablir,  à  rapprocher  les  noms  de  choses 
on  en  comprend  mieux  les  rapports  :  l'individua- 
lisme religieux  s'appelle  la  Réforme  ou  le  libre 
examen;  l'individualisme  politique  s'appelle  la 
Révolution;  l'individualisme  dans  l'art,  c'est  le 
Romantisme.  Tout  cela,  au  vrai,  ne  fait  qu'un.  Si 
le  grand  intérêt  de  la  vie  se  réduit  à  l'apport 
individuel  de  chaque  être  humain,  quel  qu'il  soit, 
que  valent  les  lois,  les  moeurs,  les  institutions, 
les  coutumes?  Cet  héritage  social  est  mauvais  au 
fond,  la  transmission  héréditaire  est  funeste.  Les 
produits  élaborés  et  filtrés  par  la  suite  des  géné- 
rations ne  peuvent  compter  pour  grand'chose  : 
il  convient,  il  est  juste,  il  est  noble  et  brillant  de 
recréer  le  monde  à  chaque  matin,  il  est  beau 
d'y  recommencer  à  discuter  et  à  vérifier  indéfini- 
ment tout,  langues  et  prosodies,  codes  politiques  et 

y 
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constitutions  religieuses.  Le  recommencement 
vaudra  d'autant  plus  qu'il  se  fera  sur  une  table 
rase;  avant  de  construire  l'idéale  cité,  on  doit 
d'abord  balayer  toutes  les  réalités  anciennes. 
Elles  encombrent  indûment  le  terrain  :  la  des- 
truction devient  le  premier  en  date  de  tous  les 
devoirs. 

Les  hommes  qui  propageaient  de  telles  doc- 
trines étaient  pour  la  plupart  des  bourgeois  fort 
rangés,  très  souvent  éducateurs  officiels  de  notre 
jeunesse,  pourvus  de  situations  sociales  et  d'hon- 
neurs :  ainsi  la  destruction  qui  venait  d'eux  ne 
pouvait  alarmer  personne.  Et,  d'autre  part,  élèves 
et  maîtres  se  croyaient  parfaitement  détachés  de  ce 
que  la  parole  ou  l'action  peuvent  mettre  en  mor- 
ceaux :  la  liberté  d'espril  étant  leur  unique  devise, 
ils  s'interdisaient  avec  stoïcisme  les  attache- 
ments particuliers  du  cœur  ou  de  la  pensée.  En 
dehors  du  siège  de  la  conscience  morale,  tout  était 
déclaré  parfaitement  indifférent,  même  la  bran- 
che sur  laquelle  ils  se  trouvaient  assis  :  or,  ils  la 
sciaient  de  leur  mieux. 


II 


Entre  188b  et  1897,  bien  peu,  parmi  les  jeunes 
gens  qui  se  piquaient  de  ne  point  retarder,  purent 
échappera  cette  influence  des  Diogènes  respecta- 
bles, des  nihilistes  bien  vêtus  :  bien  peu  furent  d'un 
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autre  bord  que  Ravachol  et  Emile  Henry.  Le 
catholicisme,  de  sa  nature,  eût  dû  combattre  ces 
tendances  :  pourtant  de  jeunes  catholiques  furent 
touchés  en  grand  nombre  et  contaminés  plus  ou 
moins.  Nos  partis  de  droite  eux-mêmes,  irréduc- 
tibles en  apparence,  se  trouvèrent  intérieurement 
affectés.  Pouvait-il  en  être  autrement?  Ce  que 
l'on  respirait  impasse  Ronsin  n'était  que  l'extrait 
concentré  d'une  atmosphère  plus  ou  moins  diffuse 
partout  ailleurs,  et  qu'avait  bien  favorisée  la 
littérature  poético-philosophique  du  xixe  siècle 
à  peu  près  entier.  On  n'appartient  pas  impuné- 
ment à  une  patrie  abaissée  et  surmenée  par  cent 
années  do  révolutions  et,  de  guerres;  pour  que  la 
volonté  de  réaction  surgisse,  il  faut  que  le  sen- 
timent de  la  dépression  soit  devenu  intolérable  : 
vers  1890,  on  était  déprimé,  mais  on  n'en  res- 
sentait pas  encore  te  malaise. 

Le  jeune  Français  cultivé  n'en  était  pas  à  mé- 
priser sa  nationalité,  ni  sa  classe  originelle,  ni  son 
petit  pays  natal.  Il  se  contentait  de  ne  pas 
songer  à  cet  ordre  d'idées  qui  ne  lui  olïrait  ni 
matière  à  réfléchir,  ni  point  de  départ  pour 
agir,  ni  prétexte  d'une  œuvre  d'art  :  pures 
banalités  dénuées  de  tout  intérêt!  On  croyait  au 
contraire  utile  et  significatif  d'admirer  Kcenigs- 
berg  à  cause  de  Kant,  Genève  en  raison  de 
Rousseau,  Yasnaïa  Poliana  pour  l'amour  de 
Tolstoï.  Admirant  l'Étranger  de  nous  arriver  de 
si  loin,  nos  étudiants  n'avaient  pas  l'idée  de  se 
dire  :  o  Et  nous?  Et  le  cercle   natal?  »   Indifîé- 
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rence  de  l'imagination  qui  n'était  pas  silence 
du  cœur,  car  la  plupart  continuaient  d'aimer 
sans  le  savoir  l'ensemble  des  réalités  tutélaires 
dont  ils  éprouvaient  confusément  le  bienfait. 


III 


Quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  le  plus  com- 
plètement méconnu  le  mystérieux  dépôt  de  leur 
tradition,  qui  s'étaient  le  plus  pénétrés  de  morale 
protestante,  d'esthétique  juive  et  de  prophé- 
tisme  international,  eurent  donc  le  sujet  d'une 
stupeur  profonde,  le  jour  où  ils  durent  se  recon- 
naître avant  tout  des  Français  :  individualistes 
peut-être,  mais  tout  d'abord  des  fils  de  bons 
Français  et  de  bonnes  Françaises  prêts  à  sacri- 
fier l'individualisme  pour  la  patrie  !  L'Affaire 
Dreyfus  leur  jetait  ce  trait  de  lumière.  La  cul- 
ture philosophique  les  avait  habitués  à  recher- 
cher les  principes  et  les  raisons  des  choses  :  où 
la  foule  ne  vit  qu'un  traître  à  maintenir  au  bagne 
et  des  perturbateurs  à  châtier,  M.  Vaugeois  et 
ses  amis,  M.  Pierre  Lasserre,  M.  Maurice  Pujo  et 
les  autres,  commencèrent  à  distinguer,  sous 
l'émeute  hébraïque,  la  doctrine  qui  nous  dissout 
depuis  les  Droits  de  l'Homme  et  le  décret  de  Le 
Chapelier;  ces  anciens  «  Compagnons  de  la  vie 
nouvelle  »  sentirent  qu'ils  optaient  pour  la  France 
réelle  contre  l'idée  politique  et  morale  qui  tour- 
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mente  l'Europe  depuis  la  Réforme,  et  qui  empoi- 
sonne la  France  depuis  la  Révolution. 

Si  l'on  pouvait  renouveler  et  rendre  tout  à  fait 
intelligible  le  langage  archaïque  de  La  Boëtie  — 
en  le  retournant,  —  il  faudrait  dire  que  nos  amis 
rédigèrent,  alors,  en  quelque  sorte,  le  Conlr'un 
du  xixe  siècle  mourant.  Ils  formulèrent  la  pro- 
testation éclatante  non  pas  seulement  contre  le 
juif  ennemi  des  Français,  mais  contre  l'individu 
ennemi  de  tous  les  individus  qu'englobe  la  so- 
ciété, cojatre  YUn,  contre  l'unité  individuelle 
adoptée  pour  mesure,  pour  règle  et  critère  de 
tout.  Le  jour  où  des  Français  cultivés  et  intelli- 
gents se  déclarèrent  favorables  à  la  sentence 
judiciaire  prononcée  par  un  tribunal  délibérant 
à  huis-clos  contre  un  être  humain  dont  ils  ne 
pouvaient  juger  eux-mêmes  la  cause  puisqu'ils 
n'en  avaient  pas  le  dossier,  ces  Français  ne  se 
contentèrent  pas  de  réagir  contre  un  préjugé 
ancien  et  profond  que  toute  leur  vie  intellec- 
tuelle avait  créé  et  soutenu  en  eux  :  ils  rompaient 
aussi  avec  la  pensée  directrice  de  la  Révolution, 
ils  rédigeaient  le  premier  article  du  symbole 
contre-révolutionnaire,  —  la  Déclaration  des  dr- 
voirs  de  l'homme  en  sociélé. 

Devoirs  qui  ne  commandent  pas  de  regarder 
toute  décision  de  justice  comme  infaillible  et  éter- 
nelle, tout  jugement  régulier  comme  irrévocable 
et  impossible  à  reviser  :  mai?  devoirs  qui  interdi- 
sent de  crier  ou  de  croire  à  l'erreur  judiciaire  sans 
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en  avoir  de  fortes  raisons.  Devoirs  qui  n'ensei- 
gnent pas  à  être  inhumain,  mais  qui  veulent 
qu'on  se  montre  d'abord  clément,  bon  et  pitoyable 
pour  le  corps  social  dans  lequel  et  par  lequel 
subsistent  les  milliers  et  les  millions  d'êtres  hu- 
mains les  plus  proches  de  nous  l. 

Telle  était,  en  ces  années  1897  et  1898,  l'impor- 
tance du  cas  Dreyfus  :  en  se  posant,  il  posait  le 
cas  de  conscience  du  siècle.  Prendre  parti  pour  la 
société  contre  Dreyfus,  contre  l'individu,  contre 
YUn,  c'était  se  mettre  en  mesure  de  retrouver  la 
morale  et  la  politique  des  beaux  siècles  antérieurs, 
morale  et  politique  tellement  oubliées  qu'elles  en 
furent  toutes  neuves.  Dans  l'agitation  d'une 
guerre  civile  fermenta  une  renaissance  de  philo- 
sophie politique. 


IV 


M.  Vaugeois,  M.  Pujo,  M.  Lasserre,  ne  le  re- 
connurent peut-être  pas  tout  de  suite,  mais  leur 
adversaire  le  vit  pour  eux.  Car  c'est  au  nom  des 
principes  individualistes,  reçus  jusque-là  pour 
indiscutablement  vrais,  que  l'adversaire  les  somma 
de  revenir  au  parti  qui  s'y  conformait  en  sacrifiant 
la  pairie  entière  à  un  simple  doute  en  faveur  de 
Dreyfus,  de  YUn.  Et  l'adversaire  ne  se  trompait 

1.  Sur  les  faits  concrets  de  la  cause  Dreyfus,  et  sur  leur 
valeur  juridique  et  morale  à  l'époque  dont  je  parle,  on 
peut  se  reporter  à  ma  préface  du  Joseph  Reinach  historien, 
de  Henry  Dutrait-Crozon  (Sav aète,  éditeur) 
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pas  :  si  rien  n'est  plus  sacré  au  ciel  et  sur  la 
terre  que  le  corps  vivant  d'un  individu  quel  qu'il 
soit,  il  n'est  pas  besoin  d'un  doute  sérieux,  ni  de 
l'ombre  même  d'un  doute,  pour  remettre  en  ques- 
tion une  condamnation  prononcée  :  du  fait  même 
qu'elle  est,  la  condamnation  est  suspecte;  le  con- 
damné est  sympathique  du  fait  qu'il  est  un  con- 
damné. La  société  qui  condamne  est  la  vraie 
coupable.  Voyez  ce  que  les  romantiques  ont  fait 
et  ont  dû  faire  de  l'ancien  res  sacra  miser.  Reli- 
sez les  Misérables,  les  Derniers  jours  d'un  con- 
damné de^  Victor  Hugo.  L'échafaud  est  injuste, 
parce  qu'il  est  l'échafaud.  Et  de  même,  le  bagne. 
Donc,  une  revision  est-elle  demandée,  par  le  pre- 
mier venu  et  pour  qui  que  ce  soit,  de  piano  cette 
revision  doit  s'imposer,  et  les  non- révisionnistes 
ne  peuvent  être  que  des  cœurs  durs  et  des 
esprits  étroits;  pour  obtenir  cette  revision,  des 
excès  seront  légitimes,  la  passion  aura  raison, 
la  violence  sera  le  droit.  Si  l'individualisme  est 
vrai,  il  sera  juste  et  bon  de  tout  secouer,  de  tout 
ébranler  et  bouleverser  pour  effacer  la  condam- 
nation de  n'importe  quel  individu  :  désorganiser 
l'opinion,  l'armée,  les  lois  et  l'État,  détruire  la 
paix,  la  défense  et  la  sécurité  de  la  nation,  tout 
est  légitime  pour  Lui.  Un  certain  nombre  de 
braves  gens  à  l'esprit  faux  ou  bien  faussé  par 
cette  doctrine  devaient  être  dociles  aux  sugges- 
tions intéressées  des  meneurs  protestants,  étran- 
gers, francs-maçons  et  juifs;  ils  n'hésitèrent  point 
n  pratiquer  ces  maximes  absurdes  :  elles  s'impo- 
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saient  avec  une  rigoureuse  logique;  et,  pour  les 
rejeter,  il  eût  fallu  d'abord  abir.donner  le  prin- 
cipe   individualiste    et  libéral. 

C'est  d'ailleurs  ce  qu'abandonnaient,  de  leur 
côté,  plus  ou  moins  résolument,  plus  ou  moins 
consciemment,  les  millions  de  bons  Français 
qu'un  instinct  de  conservation  nationale  opposait 
au  parti  de  Dreyfus.  Mais  l'individualisme  n'exis- 
tait dans  la  masse  qu'à  dose  faible  et  combattue. 
Au  lieu  que,  en  réagissant  avec  la  masse  contre 
les  plus  graves  préjugés  du  xixe  siècle,  les  dissi- 
dents de  l'impasse  Ronsin  changeaient  leur  axe 
intellectuel,  leur  centre  moral.  Ils  durent  donc 
s'examiner  sur  une  réaction  si  imprévue  et  si 
radicale.  Il  leur  fallut  savoir  où  ils  allaient,  d'où 
ils  venaient,  reviser  leurs  convictions  anciennes, 
analyser  leurs  conceptions  nouvelles... 

Analyser  tout  en  vivant,  étudier  tout  en  ba- 
taillant, ce  fut,  dès  l'origine,  le  programme  des 
anciens  tenants  de  l'Action  morale,  devenus  les 
fondateurs  de  l'Action  française. 


V 


Aurait-on  mieux  fait  de  ne  point  combattre 
avant  d'avoir  achevé  l'analyse? 

Mais  jamais,  depuis  que  le  monde  est  monde, 
on  n'attendit  d'avoir  une  idée  claire  pour  agir. 
L'oiseau  qui  sort  du  nid  et  prend  son  vol  fait 
une  pétition   de  principe,   enseignent  de  graves 
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manuels  de  philosophie;  et  tous  les  traités  de 
tactique  commencent,  paraît-il,  par  un  aphorisme 
de  Napoléon  :  «  On  s'engage,  et  l'on  voit  après.  » 
La  Ligue  de  la  Patrie  Française  s'était  opposée 
à  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme;  au  Comité 
de  l'impasse  Ronsin,  dont  l'action  voulait  être 
morale,  c'est-à-dire,  en  langage  kantien,  «  indivi- 
dualiste »,  s'opposa  le  nouveau  comité,  dont  l'Ac- 
tion voulait  être  Française.  Donnons  à  ces  verbes 
de  volonté  tout  leur  sens  :  tendance,  avec  con- 
science, délibération  et  définition  de  plus  en  plus 
nette  du  but.  Le  nationalisme  instinctif  de  Y  Ac- 
tion française  n'était  pas  plus  éclairé  que  celui 
de  la  Patrie  Française  :  mais  il  tendait  à  s'éclai- 
rer. Il  ne  s'écartait  pas  du  champ  de  bataille,  il 
y  portait  seulement  le  goût  de  mieux  viser,  de 
frapper  à  la  tête,  de  rallier  les  intelligences. 
C'est  en  pensant  à  cet  effort  que  M.  Maurice 
Barrés  écrivait  dès  1899  :  «  //  n'y  a  aucune  pos- 
sibilité de  restauration  de  la  chose  publique  sans 
une  doctrine  »,  et  c'est  pour  correspondre  à  cette 
parole  que  l'Action  française  essaya  pour  la 
première  fois  de  définir  sa  direction. 

Rien  n'est  plus  saisissant  que  la  page  des  tâton- 
nements dans  le  Premier  Faust.  A  mesure  que 
le  vieux  solitaire  de  Gœthe  prend,  éprouve  et 
rejette  successivement  les  termes  de  «  Verbe  », 
d'  «  Esprit  »,  de  «  Force  »,  destinés  à  traduire 
le  texte  sacré  dans  sa  chère  langue  allemande  on 
se  représente  les  efforts  successifs  de  la  pensée 
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sincère.  La  première  formule  que  donna  l'Action 
française,  certain  soir  de  novembre  1899,  ne 
serait  pas  moins  suggestive.  Trois  points  y  étaient 
posés  comme  fondements  essentiels  de  l'accord, 
et,  sur  les  deux  premiers  (nature  sociale  de 
l'homme,  nécessité  moderne  des  nations  pour  l'Hu- 
manité), on  n'a  jamais  rien  eu  à  changer  par  la 
suite.  L'Action  française  n'a  pas  varié  davantage 
sur  le  début  de  l'autre  article  :  «  Entre  Français, 
toutes  les  questions  pendantes,  tous  les  problèmes 
diviseurs  doivent  être  coordonnés  et  résolus  par  rap- 
port à  la  nation.  »  Mais  elle  ajoutait  alors  que 
«  les  groupements  naturels  des  Français  doivent  se 
faire  autour  du  commun  élément  national  »,  et  ce 
terme  encore  si  vague  d'  «  élément  »  était  éclairé 
aux  lignes  suivantes  de  manière  à  laisser  voir  un 
tâtonnement  assez  grave.  «  Par-dessus  leurs  sen- 
timents »,  disait-on,  «  les  Français  doivent  se  classer 
suivant  le  plus  ou  moins  de  profondeur  et  d'inten- 
sité de  leur  foi  française.  » 

Se  classer  d'après  l'intensité  de  leur  foi  fran- 
çaise !  En  quoi  les  patriotes  ainsi  distribués  et 
classés  auraient-ils  pu  découvrir  et  formuler  une 
solution  à  la  crise?  Pareil  programme  se  ressen- 
tait des  méthodes  subjectives  de  l'impasse  Ron- 
sin  :  on  prétendait  se  compter  sur  des  sentiments, 
au  lieu  d'envisager  les  choses  ou  les  idées  qui 
déterminent  les  sentiments;  on  parlait  de  l'opi- 
nion des  Français,  et  non  pas  des  besoins  réels 
de  la  France.  Quelques  mois  de  réflexion,  et  la 
nécessité  de  préciser  (pour  écarter  des  objections 
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spécieuses),  suffirent  à  dégager  la  formule  défini- 
tive. Le  vague  «  élément  national  »  cité  plus  haut 
fit  place  â  un  terme  net,  celui  qu'on  trouve  par- 
tout, depuis,  dans  les  publications  de  l'Action 
française,  celui  qu'on  pourrait  appeler  le  com- 
mun dénominateur  auquel  ont  été  ramenés  tous 
les  problèmes  à  résoudre  :  l'intérêt  national. 

«  Un  vrai  nationaliste  place  la  patrie  avant  tout; 
il  conçoit  donc,  il  traite  donc,  il  résout  donc  toutes 
les  questions  politiques  pendantes  dans  leur  rap- 
port avec  l'intérêt  national;  avec  l'intérêt  national, 
et  non  aveu  ses  caprices  de  sentiment  ;  avec  l'intérêt 
national,  et  non  avec  ses  goûts  ou  ses  dégoûts,  ses 
penchants  ou  ses  répugnances  ;  avec  l'intérêt  natio- 
nal, et  non  avec  sa  paresse  d'esprit,  ou  ses  calculs 
privés,  ou  ses  intérêts  personnels.  » 

Aimer  la  patrie,  croire  aux  destinées  de  la 
patrie,  ne  suffit  donc  ni  à  chaque  nationaliste, 
ni  au  chef  de  la  nation;  il  ne  suffit  pas  à  ce  der- 
nier d'être  le  fondé  de  pouvoir  du  sentiment  na- 
tional. Il  lui  faut  la  notion  profonde  des  intérêts 
de  ses  nationaux,  non  de  quelques-uns  seulement, 
mais  de  tous,  des  nationaux  vivants,  des  natio- 
naux à  vivre;  il  lui  faut  le  pouvoir  de  défendre 
au  besoin  la  France  éternelle  contre  le  caprice  ou 
l'avidité  de  quelques-uns,  ou  de  beaucoup,  ou 
même  de  l'ensemble  des  Français  d'une  époque, 
—  absolument  comme  on  défend  la  chasse  contre 
les  chasseurs  ou  la  pêche  contre  les  pêcheurs  :  car 
la  somme  des  intérêts  particuliers,  ou  même  des 
intérêts  collectifs  français,  ne  donne  pas  du  tout 
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l'intérêt  général  de  la  nation  française,  qui  est 
parfois  tout  autre,  et  qui  doit  toujours  prévaloir. 

Pour  appliquer  correctement  ces  principes,  pour 
mener  à  bonne  fin  des  études  où  l'analyse  du  réel 
observable  se  compliquait  à  chaque  instant  de 
généralisations  délicates,  il  fallait  de  toute  néces- 
sité récuser  constamment  l'obsédant  fantôme  de 
la  morale,  de  la  morale  individualiste  étudiée  sous 
Kant,  en  Sorbonne  ou  bien  à  l'impasse  Ronsin. 
En  examinant  la  structure,  l'ajustage  et  les  con- 
nexités  historiques  et  sociales,  on  observe  la  na- 
ture de  l'homme  social  et  non  sa  volonté,  la  réalité 
des  choses,  et  non  leur  justice  :  on  constate  un 
ensemble  de  faits  dont  on  ne  saurait  dire  après 
tout  s'ils  sont  moraux  ou  immoraux,  car  ils  échap- 
pent de  leur  essence  à  !a  catégorie  du  droit  et  du 
devoir,  puisqu'ils  ne  se  rapportent  pas  à  nos  vo- 
lontés. 

Comme  il  y  eut  des  phénomènes  purement  chi- 
miques ou  physiques  dans  l'organisation  d'un 
Descartes  ou  d'un  saint  Vincent  de  Paul,  toute 
société  se  construit  suivant  des  nécessités  naturelles 
dont  il  s'agit  de  connaître  exactement  l'essence, 
non  d'affirmer  ou  de  contester  la  justice  et  le 
bien  fondé.  Nous  ne  savons  s'il  est  juste  qu'un  fils 
ne  puisse  choisir  son  père,  ou  qu'un  citoyen  soit 
jeté  dans  une  race  avant  d'avoir  manifesté  le 
libre  vœu  de  sa  conscience.  Nous  savons  que  les 
choses  ne  sont  pas  maîtresses  de  se  passer  autre- 
ment. Est-il  juste  qu'une  opinion  bien  intention- 
née, quand  elle  est  absurde,  puisse  perdre  un 
État?  Peut-être,  mais,  pour  le  salut  de  cet  État, 
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l'important  ne  sera  point  de  décider  si  la  chose 
est  juste,  mais  de  la  connaître  pour  l'éviter, 
L'infaillible  moyen  d'égarer  quiconque  s'aventure 
dans  l'activité  politique,  c'est  d'évoquer  inopiné- 
ment le  concept  de  la  pure  morale,  au  moment 
où  il  doit  étudier  les  rapports  des  faits  et  leurs 
combinaisons.  Telle  est,  du  reste,  la  raison  pour 
laquelle  l'insidieux  esprit  révolutionnaire  ne  man- 
que jamais  d'introduire  le  concept  moral  à  ce 
point  précis,  où  l'on  n'a  que  faire  de  la  morale; 
il  a  toujours  vécu  de  ce  mélange  et  de  cette 
confusion,  qui  nuisent  à  la  vraie  morale  autant 
qu'à  la  vraie  politique.  La  morale  se  superpose 
aux  volontés  :  of,  la  société  ne  sort  pas  d'un  con- 
trat de  volontés,    mais   d'un   fait   de  nature. 

C'est  ainsi  que  Vaugeois  se  trouve  amené  à 
s'écrier  un  jour  :  «  Nous  ne  sommes  pas  des  gens 
moraux.  »  Et,  à  le  bien  voir,  il  est  impossible  de 
rien  faire  de  plus  moral  que  cette  honnête  distinc- 
tion entre  deux  ordres  que  l'on  confond  malhon- 
nêtement. 


VI 


L'évolution  politique  des  «  moralistes  »  repentie 
et  leur  étude  du  salut  public  et  de  l'intérêt  na- 
tional purent  être  hâtées  par  la  rencontre  qu'ils 
avaient  faite  d'un  compagnon  nouveau,  d'une 
origine  et  d'un  passé  très  différent  du  leur.  A 
l'avantage  d'être  royaliste,  il  ajoutait  cette  parti- 
cularité d'être  un  adversaire  très  ancien,  très  con- 
stant  et   très   déterminé   de   cette    Union   pour 
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l'Action  morale  d'où  ses  nouveaux  compagnons 
provenaient.  Il  avait  critiqué,  dès  1892,  l'opuscule 
fondamental  de  M.  Desjardins  dans  les  colonnes 
de  la  Gazelle  de  France;  il  avait  mené  de  vives 
campagnes  dans  la  Revue  encyclopédique  et  la 
Revue  bleue  contre  la  troupe  des  «  cigognes  », 
comme  on  appelait  ces  néo-chrétiens.  Il  en  avait 
dénoncé  le  cosmopolitisme  littéraire,  l'individua- 
lisme politique  et  moral.  L'affaire  Dreyfus,  qui 
s'était  encadrée  comme  à  point  nommé,  dans  ses 
prévisions,  n'apportait  aucune  modification  dans 
sa  vie  intellectuelle  et,  sans  négliger  les  faits 
il<i  la  cause  en  discussion,  il  en  traitai!  volon- 
tiers comme  d'une  doctrine.  «  Dreyfusien  », 
disait-il,  plutôt  que  «  dreyfusard  »;  «  dreyfu- 
sianisme  »  plutôt  que  «  dreyfusisme  ».  Sa  discus- 
sion se  décomposait  presque  toujours  en  trois 
temps;  il  montrait  d'abord  aux  partisans  de 
l'innocence  qu'ils  ignoraient  les  faits  connus  de 
l'Affaire  et  qu'ils  ne  pouvaient  donc  prétendre  à  se 
prononcer  sur  les  faits  restés  inconnus;  —  puis 
il  rattachait  leur  pensée  directrice,  d'où  leur 
injuste  précipitation  dérivait,  aux  Droits  de 
l'Homme,  à  Kant,  à  Rousseau,  à  la  Réforme, 
tous  éléments  dits  chrétiens  et  non  catholiques; 
enfin,  il  démontrait  que  cette  religion  de  l'anar- 
chie divinisée  nous  était  prêchée,  conseillée  et 
parfois  imposée  en  fait  par  de  puissants  agré- 
gats historiques  ou  ethniques  intéressés  à  nous 
supplanter  dans  notre  patrie. 

Sur  ce  dernier  point,  il  ne  fut  pas  difficile  de 
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tomber  d'accord  entre  un  royaliste  ayant  beau- 
coup vécu  dans  les  milieux  républicains  et  des 
républicains  patriotes  qui  n'avaient  qu'à  se  sou- 
venir de  leurs  fréquentations  de  l'impasse  Ronsin 
et  de  la  Sorbonne.  Ils  avaient  vu  à  l'œuvre  le 
groupe  juif,  étranger  par  définition  aux  races 
françaises,  et  le  groupe  protestant,  ce  dernier 
Français  par  ses  origines,  mais  qui  se  détache  de 
siècle  en  siècle  de  la  civilisation  nationale  pour 
se  pénétrer  des  influences  anglo-germaniques  : 
monde  fermé  et  retranché,  fort  par  sa  commu- 
nauté d'intérêts  et  de  rancunes,  sinon  de  foi, 
surtout  par  l'harmonie  de  ses  principes  religieux 
et  moraux  avec  les  principes  politiques  du  régime 
établi  1.  Entre  le  juif  et  le  protestant,  leur  ser- 
vant de  syndicat  ou  de  bureau  d'.afïaires,  s'étend 
le  groupe  maçonnique,  ses  domesticités  et  ses 
convoitises.  Vient  enfin  le  groupe  des  «métèques)', 
souvent  juifs,  souvent  protestants,  souvent  ma- 
çons, souvent  aussi  dépourvus  de  tout  lien  per- 
sonnel avec  ces  trois  communautés,  mais  liés 
entre  eux  par  le  fait  d'ignorer,  de  méconnaître, 
ou  de  haïr  à  l'unisson  les  sentiments  et  les  inté- 
rêts de  notre  pays. 

Ces  étrangers  sont  peu  nombreux  (tout  au  plus 
neuf  cent  mille).  S'ils  s'attribuent  une  extrême 


1.  Je  rappelle  ici  le  mol  synthétique  de  M.  Waldeck- 
liousseau  au  pasteur  de  Sain t-É tienne,  Je  12  janvier  1902  : 
■  11  existe  une  entente  naturelle  entre  le  régime  républicain 
et  le  cuit",  protestant,  car  l'un  cl  l'autre  reposent  sur  le  libre 
examen.   » 
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supériorité  d'esprit,  d'activité  et  de  valeur  morale 
sur  l'ensemble  de  la  multitude  française,  ils  n'ont 
jamais  donné  le  moindre  commencement  de 
preuve  de  cette  prétention.  Il  est  inexact  que  le 
juif  soit  supérieur  par  la  vivacité  de  l'intelligence 
ou  l'esprit  de  suite  aux  Français.  Ni  les  mœurs 
ni  l'esprit  critique  du  protestant  ne  témoigne  non 
plus  d'aucun  avantage  sérieux.  La  franc-maçon- 
nerie ne  représente  pas  davantage  une  élite,  et 
ce  n'est  point  la  fine  fleur  de  leurs  habitants  que 
nous  envoient  l'Angleterre  et  la  Suisse,  l'Alle- 
magne et  l'Asie- Mineure,  la  Belgique  et  le  Portu- 
gal, même  quand  nous  habillons  les  nouveaux 
citoyens  en  secrétaires  d'ambassade  ou  en  direc- 
teurs du  haut  enseignement.  Us  nous  dominent, 
c'est  certain.  Méritaient-ils  de  nous  dominer?  Ou 
cette  conquête  peut-elle  s'expliquer  autrement? 


VII 


En  vertu  de  son  principe  individualiste,  la 
Révolution  a  relâché  ou  dissous  les  liens  sociaux 
des  Français  :  elle  a  réduit  notre  peuple  à  un 
état  de  division  atomistique,  où  tout  individu 
vit  isolé  des  individus  concurrents.  Toutes  les 
sociétés  secondaires  dont  se  compose  cette  société 
générale,  une  nation,  ont  été  frappées  par  le  ré- 
gime nouveau.  Les  organisations  professionnelles 
sont  interdites  ou  paralysées.  La  bienfaisance, 
l'instruction  publique,   la  science  même  (par  la 
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mainmise  sur  l'Université  et  l'Institut),  devien- 
nent services  d'État.  Les  provinces  sont  abolies, 
les  privilèges  des  villes  anéantis,  les  communes 
rurales  réduites  à  l'incapacité  d'exister,  les  grandes 
communes  urbaines  étroitement  assujetties  au 
pouvoir  central.  Une  partie  de  l'appareil  religieux 
a  été  fonctionnarisé  par  le  Concordat,  et  l'effort 
des  gouvernements  révolutionnaires  n'a  cessé  de 
travailler  contre  la  libre  association  catholique, 
contre  le  clergé  régulier.  Les  Congrégations  ont  pu 
résister  fort  longtemps,  parce  qu'elles  avaient 
affaire  à  une  hostilité  très  définie  et  qu'elles  pos- 
sédaient un  centre  romain.  Mais  comment  la 
famille  française  eût-elle  conçu  la  pensée  de  lutter 
contre  les  dispositions  obliques  du  Code  civil,  ou 
la  province  française  contre  la  division  du  dépar- 
tement, ou  les  corps  de  métiers  français  contre 
la  «  liberté  du  travail  »?  Ces  collectivités  n'étaient 
représentées  par  aucun  organe  vivant.  Des  ou- 
vriers souffraient  et  criaient,  des  patriotes  s'indi- 
gnaient, des  chefs  de  famille  gémissaient,  rusaient, 
trichaient.  Mais  ces  résistances  particulières  et 
quelquefois  contradictoires  contre  un  mal  géné- 
ral engendraient  parfois  des  maux  équivalents  ou 
supérieurs;  elles  ne  pouvaient  s'opposer  à  la  con- 
séquence directe  de  cette  désagrégation  élémen- 
taire :  l'ennemi  de  l'intérieur,  à  petits  pas  muets 
et  sûrs,  s'emparant  des  clefs  du  pays. 

La  position  de  cet  ennemi  au  milieu  de  nous, 
au  milieu  de  notre  société  étrangère,  le  tenait  orga- 
nisé contre  nous;  les  lois  révolutionnaires  n'enta- 

10 
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mèrent  donc  pas  les  instigateurs  et  les  profiteurs 
de  la  Révolution.  De  profondes  sympathies  de 
culture,  des  affinités  mentales  et  morales  indis- 
cutables (Bible  et  Talmud,  culture  anglaise,  cul- 
ture allemande,  rituel  maçonnique),  la  commu- 
nauté de  position  naturelle  aux  conquérants  dans 
le  peuple  conquis,  tout  fédérait  ou  confédérait 
ces  groupes  voisins.  La  confédération  de  leurs 
quatre  États  (juif,  protestant,  maçon,  métèque) 
en  multipliait  la  puissance  totale,  l'or  juif  con- 
solidant la  discipline  spontanée,  la  pensée  pro- 
testante y  faisant  régner  un  certain  type 
d'intelligence,  la  servilité  maçonnique  assurant 
l'exécution  du  détail,  l'essaim  volant  des  métè- 
ques établissant  les  relations  et  les  connivences 
nécessaires  avec  l'Étranger,  source  abondante  de 
renforts  et  de  subsides  aussi  souvent  qu'il  en  fut 
besoin. 

Gomment  la  France  désorganisée  eût-elle  ré- 
sisté à  cette  organisation  aussi  solide  que  souple? 
Ce  n'était  pas  en  tant  que  France  qu'elle  se  trou- 
vait dominée,  mais  en  tant  que  nation  dissociée; 
ce  n'était  pas  en  tant  que  juifs,  protestants,  mé- 
tèques et  maçons  que  les  vainqueurs  devaient 
vaincre,  mais  en  tant  qu'armée  manœuvrant 
contre  une  multitude  confuse.  Chacun  d'eux  n'était 
aucunement  supérieur  à  chacun  de  nous  :  mais 
chacun  de  nous  était  seul  contre  leur  force  à 
tous.  Il  leur  était  facile  de  s'emparer  des  princi- 
pales forteresses  sociales,  et  bientôt  même  de 
l'État  centralisé,  au  moyen  duquel  ils  affermis- 
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saient  encore  leur  domination.  Maîtres  de  l'État, 
ils  distribuaient  libéralement  à  notre  peuple  les 
mirages  de  l'idée  individualiste  et  démocratique, 
le  dogme  du  moindre  effort  et  de  la  consomma- 
tion sans  réserve.  Au  surplus,  la  Constitution 
démocratique  avec  son  régime  électif  et  son 
système  de  gouvernement  des  partis  se  chargeait 
de  briser  ou  de  dissoudre  au  profit  de  c<^s  étran- 
gers chaque  effort  de  réaction  de  la  France. 

Tel  étant  le  mécanisme  de  l'occupation  et  de 
la  conquête  étrangère,  celui  qui  l'expliquait  et  le 
détaillait  de  la  sorte  aux  fondateurs  de  l'Action 
française  en  déduisait  qu'il  fallait  naturellement 
commencer  par  briser  l'État  électif  qui  éternise 
la  servitude  en  abusant  les  asservis.  Et,  selon 
l'instinct  naturel  de  toute  nation  qu'opprime  une 
oligarchie,  il  concluait  à  une  dictature  nationa- 
liste. Puis,  pour  des  raisons  tirées  de  la  structure 
et  de  l'état  de  la  France,  de  sa  géographie,  de  sa 
psychologie  et  de  son  histore,  il  établissait  que 
cette  dictature  devait  résider  dans  une  personne 
et  non  dans  une  communauté  ;  mais,  personnel  ou 
collectif,  le  chef  d'une  nation,  société  héréditaire 
soucieuse  de  se  maintenir,  devait  être  héréditaire, 
et  ce  chef  historique,  capable  de  représenter  dans 
le  temps  et  dans  l'espace  l'unité  durable  et  cohé- 
rente de  la  nation,  surtout  d'une  nation  exposée 
à  la  fantaisie  d'unités  individuelles  plus  ou  moins 
étrangères  à  son  génie,  à  sa  tradition,  à  son  sang, 
ce  n'est  ni  plus  ni  moins  que  le  Roi  de  France. 
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Toute  l'Action  française   se    rangea  peu  à  peu  à 
cette  vérité. 

Ainsi  l'Individu,  héros  des  droits  de  l'homme 
et  héritier  légitime  de  la  Réforme,  s'étant  logi- 
quement tourné  contre  la  France  :  non  moins  logi- 
quement le  patriotisme  français  a  réagi  en  em- 
portant et  en  balayant  les  idées  quatre-vingt- 
neuviennes  depuis  les  profondeurs  du  mystère  des 
consciences  jusques  au  sommet  de  l'État.  L'idée 
du  Roi  conçue  comme  l'incarnation  de  notre  inté- 
rêt général  achève  le  retour,  la  renaissance  et  la 
revanche  des  garanties  suprêmes  de  la  commu- 
nauté que  la  démocratie  anarchique  sacrifiait  gaie- 
ment à  l'intérêt  d'un  seul.  Voilà  donc  le  Contre 
Un  du  xvie  siècle  retourné  point  par  point.  La 
véritable  tyrannie  est  celle  de  l'étranger  et  du 
barbare,  et  elle  s'exerce  au  profit  des  sentiments, 
des  intérêts  inférieurs.  La  véritable  autorité  est 
libératrice.  Elle  est,  au  vrai,  le  bien  public  l. 


1.  L'essentiel  de  ce  chapitre,  paru  au  Correspondant  de 
1908,  sous  la  signature  de  Lucien  Moreau  et  la  mienne, 
détermina  un  bien  curieux  revirement  de  pensées  chez 
M.  l'abbé  Léon  Jules,  qui  en  a  fait  le  récit  dans  Y Aclion 
française  quotidienne  du  5  octobre  1912  : 

«  Après  avoir  lu  et  médité  l'article  du  Correspondant, 
je  résolus  de  le  réfuter.  Je  m'aperçus  vite  que  ce  n'était 
pas  chose  facile.  Le  raisonnement  était  d'une  logique  très 
serrée,  et  surtout  beaucoup  de  questions  n'étaient  que 
sommairement  indiquées.  Pour  le  surplus,  on  renvoyait  à 
VEnqutle  sur  la  Monarchie  de  M.Charles  Maurras.  J'ache- 
tai donc,  ce  livre  et  me  mis  en  devoir  de  l'analyser. 

t  Je  l'analysai  la  plume  à  la  main,  et,  je  l'avoue,  avec 
le  vif  désir  de  le  trouver  en  défaut.  Ce  travail  m'occupa 
pendant  plus  d'une  année;   mais   enfin,   il  fallut   bien    en 
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convenir,  Maurras  avait  raison  :  le  parlementarisme,  issu 
de  la  Révolution,  ne  pouvait,  tant  au  point  de  vue  histo- 
rique qu'au  point  de  vue  de  la  logique  positive,  résister  à 
un  examen  sérieux.  Il  fallait  en  revenir  à  la  Monarchie 
antiparlementaire.  » 

M.  l'abbé  Léon  Jules  a  dit  ailleurs  :  «  J'éludiai;  je  suis 
devenu  royaliste  »,  et  il  a  cru  devoir  exposer  les  motifs  et 
les  phases  de  sa  conversion  dans  un  livre  dont  on  attend 
avec  curiosité  la  publication. 


•     VII 
AVONS-NOUS  VARIÉ  SUR  L'ÉGLISE  ?  » 

Sentiments,  Pensées,   Circonstances. 

Le  lecteur,  qui  a  vu  la  complexité  de  nos  ori- 
gines philosophiques  et  la  structure  composite  de 
notre  organisation,  a  le  droit  de  se  demander  com- 
ment celle-ci  a  su  et  dû  se  comporter  en  fait. 
On  s'est  posé  la  même  question,  mais  sans  bien- 
veillance ni  justice.  J'ai  dû  répondre  avec  dureté, 
en  prenant  à  témoin  un  champ  d'expérience 
embrassant  déjà  neuf  années. 

Dans  un  article  paru  au  Correspondant  le 
10  décembre  1907,  M.  Etienne  Lamy  avait,  écrit 
ces  lignes  étranges  : 

«  Si...  je  disais  aux  chefs  de  /'Action  française  : 
«  —  Vous  étiez  embarrassés  de  vos  anciennes  pa- 
«  rotes,  car  vous  ne  pouviez  ni  les  désavouer  sans 
«  trahir  votre  probité  politique,  ni  les  soutenir  sans 
«  compromettre  votre  crédit  politique.  —  Je  n'avan- 
«  cerai  rien  de  pareil,  mais,  etc..  » 


1.  D'après  V Action  française  du  1er  février  1908. — Les 
trois  chapitres  qu'on  va  lire  défendent  les  affinités  reli- 
gieuses de  V Action  française  contre  d'âpres  critiques  ve- 
nues du  monde  libéral. 
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Tout  en  disant  très  haut  qu'on  se  ferait  scru- 
pule de  souscrire  ou  de  s'associer  à  de  pures  in- 
sultes;  on  n'en  fait  pas  moins  circuler  cette 
explication  tout  à  fait  honteuse  des  différences 
que  l'on  croit  pouvoir  relever  entre  nos  disposi- 
tions présentes  et  nos  anciens  sentiments  en  ma- 
tière de  religion.  Il  ne  faut  pas  se  contenter  de 
dire  que  le  trait  n'atteindrait  personne  :  il  attein- 
drait parfaitement  ou  l'on  devrait  parer  le  coup 
si  l'auteur  avait  coloré  son  propos  du  moindre 
prétexte. 

...  Cette  offense  commise,  on  se  montre  aussi 
magnanime  que  doucereux,  mais  en  multipliant 
les  imprécisions  de  langage.  La  confusion  qui  en 
résulte  conspire  à  nous  diffamer. 

La  précision  nous  justifiera. 

«  Quelles  qu'aient  été,  à  une  heure  donnée  de 
«  leur  vie,  les  pensées  des  hommes  réunis  aujour- 
«  d'hui  à  l'Action  française,  elles  n'ont  d'impor- 
«  tance  que  si  elles  apparaissent  comme  l'origine 
«  de  sentiments  perpétués  et  devenus  la  règle  de 
«  leur  activité  présente.  Que  si  ces  sentiments  ont 
«  changé,  ceux  d'hier  ne  sont  que  des  opinions 
«  mortes...  » 

Si  je  comprends  bien  ces  deux  phrases,  la 
psychologie  de  M.  le  Directeur  du  Correspondant 
semble  poser  en  principe  que  les  mouvements 
du  cœur,  ou  sentiments,  varient  exactement  dans 
la  même  mesure  que  la  pensée. 

La  pensée  est  conçue  comme  la  cause  unique  du 
sentiment  dans  la  première  phrase;  elle  est  presque 
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identifiée  à  lui  dans  la  seconde  :  les  idées,  en  chan- 
geant, changent  les  sentiments;  si  les  sentiments 
changent,  c'est  que  les  idées  ont  dû  changer,  elles 
aussi... 

Cette  conversion  remarquable  est  établie  d'un 
pas  tellement  léger  qu'elle  peut  expliquer  le  peu 
de  goût  de  son  auteur  pour  les  logiciens  et  peut- 
être  pour  la  logique. 

Cela  est  court,  simple,  sauvage,  mais  cola 
est  faux.  Ayant  à  mesurer  les  variations  de 
Y  Action  française,  il  est  fâcheux  qu'on  se  soit 
servi  d'un  instrument  rudimentaire  et  aussi  peu 
exact.  Reportons-nous  à  l'expérience  commune. 
Kl  le  montre  qu'il  est  parfaitement  possible  de 
changer  d'opinion,  de  pensée,  de  doctrine  sur 
un  objet  donné,  sans  cesser  d'éprouver  envers  cet 
objet  les  sentiments  qu'il  inspirait  en  premier 
lieu.  Inversement,  la  réaction  sentimentale  peut 
varier,  par  suite  d'une  variation  personnelle  ou 
du  changement  des  circonstances,  sans  que  les 
idées,  les  doctrines  aient   à    changer  d'un  point. 

On  est  par  exemple  persuadé  que  la  Fédération 
des  peuples  d'Europe  est  un  objet  très  désirable, 
d'ailleurs  inévitable,  auquel  tout  patriote  honm'te 
homme  doit  travailler  sans  dommage  pour  sa 
patrie  :  voilà  une  doctrine.  Mais  on  vit  en  parfaite 
sécurité,  l'Europe  semble  tranquille  :  voilà  des 
circonstances.  Dès  lors,  on  ne  songe  que  molle- 
ment à  la  Patrie,  on  l'aime  mal,  on  l'oublie  un 
peu  :  voilà  un  sentiment.  Mais,  subitement,  les 
circonstances  varient,  une  guerre  éclate,  la  Patrie 


AVONS-NOUS    VARIÉ    SUR    T.'ÉGLISF.  91 

est  mise  en  danger  ou  en  deuil  :  le  sentiment  se 
modifie, 

-  Naguère  ainsi  je  dispersais 

Sur  l'univers,  mon  cœur  français, 
Maintenant  j'en  suis  économe. 

Pour  que  cette  révolution  morale  s'accomplisse, 
est-il  indispensable  que  la  doctrine  change?  Faut- 
il,  pour  écrire  ces  vers,  pour  nous  résoudre  à  éco- 
nomiser notre  cœur  français  et  pour  y  concentrer 
notre  amitié  du  genre  humain,  avoir  renié  ou  ré- 
formé notre  conception  des  États-Unis  d'Europe? 
En  fait,  cela  peut  se  produire,  mais  non  point  néces- 
sairement: la  doctrine  peut  subsister,  dans  un  in- 
violable cristal,  et  présider  de  haut  à  l'évolution 
d'un  sentiment  patriotique,  la  veille  encore  en- 
dormi et  pâle,  devenu  maintenant  une  passion  ar- 
dente et  qui,  accru,  excité  et  multiplié,  se  remet  au 
premier  plan  de  la  vie  du  cœur,  règle  le  langage 
et  pousse  à  l'action,  non  sans  imposer  à  l'une  et  à 
l'autre  un  ton,  un  rythme,  une  couleur,  un  impé- 
tueux mouvement.  La  variation  extérieure  a 
suffi  pour  faire  varier  la  fibre  sensitive;  les  cir- 
constances ont  touché  l'âme  sans  avoir  eu  besoin 
d'ébranler  la  pensée,  ce  dont  il  serait  vain  de 
se  montrer  surpris  :  la  doctrine,  composé  stable, 
n'a  pas  à  être  émue  par  les  tremblements  du 
milieu;  au  contraire,  le  sentiment,  selon  sa  fonc- 
tion, son  droit  et  son  devoir,  reflète  la  variété  des 
conditions  et  la  différence  des  temps. 

Comme  M.  le  Directeur  du  Correspondant,  en 
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traitant  des  «  hommes  réunis  à  l'Action  française  » 
vise  uniquement  notre  gauche  dont  je  fais  partie, 
il  ne  saurait  être  question  ici  de  ce  qu'il  nomme 
abusivement  les  doctrines  de  l'Action  française  : 
il  parle  d'une  doctrine,  nullement  politique,  sim- 
plement philosophique,  historique,  religieuse,  dont 
j'ai  le  droit  de  dire  qu'elle  m'est  presque  unique- 
ment personnelle  et,  dans  cette  mesure,  qu'elle  ne 
regarde  que  moi,  qu'elle  n'engage  que  moi,  ne 
traduisant  nulle  autre  opinion  que  la  mienne. 
Sous  le  bénéfice  de  cette  distinction  précise  que 
je  lui  pose,  il  m'est  facile  de  répondre  à  son  attaque 
en  l'invitant  à  mieux  concevoir,  non  seulement 
pour  moi,  mais  en  toute  chose,  le  rôle  respectif 
des  idées,  des  sentiments  et  des  circonstances. 
Les  variations  qu'il  a  pu  observer  chez  moi  sont 
de  sentiment.  Elles  s'expliquent  par  les  circon- 
stances. Quant  aux  doctrines  proprement  dites, 
on  ne  relèvera  aucune  variation  importante  depuis 
tel  de  mes  livres  paru  en  1906  jusqu'à  tel  autre 
plus  ancien  de  douze  années  entières.  De  leurs 
préfaces  comparées  se  dégage  un  même  fond 
d'opinions.  Mais,  émue  par  des  spectacles  très 
différents,  cette  pensée  unique  s'est  traduite  sur 
deux  modes  très  divers.  Un  pur  libertin  semble 
dicter  le  premier  livre;  dans  le  second,  le  ton 
est  grave  et  sérieux,  l'accent  est  profond. 

Pourtant,  en  1894,  non  plus  qu'aujourd'hui, 
nulle  équivoque  n'était  permise  au  lecteur,  et, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  esprits  atten- 
tifs étaient  prémunis.  Quand  la  sécurité  apparente 
do  l'Église  donnait  aux  raisonneurs  la  liberté  d'une 
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exposition  d'idées  pures,  dont  aucune  ne  parais- 
sait devoir  entraîner  des  suites  violentes,  cette 
paix  générale  ne  m'empêchait  point  d'ajouter, 
çà  et  là,  à  d'extrêmes  vivacités  de  pensée,  de  doc- 
trines ou  d'humeur,  les  marques  explicites  d'une 
grande  piété  politique  et  morale  pour  le  vaisseau 
extérieur  et  l'âme  intérieure  du  catholicisme.  Plus 
tard,  quand  cet  anticatholicisme  nouveau  que  nous 
avons  vu  naître  à  prix  d'or  dans  Paris  a  commencé 
à  se  réaliser  en  décrets,  en  lois  et  même  en  émeutes, 
quand  les  plus  nobles  institutions  de  l'Église, 
attaquées  ensemble,  rallièrent  à  leur  défense,  je 
ne  dirai  pas  tout  digne  Français,  ni  tout  homme 
civilisé,  mais  même  tout  homme  de  cœur,  j'ai 
fait  alors  ce  qui  me  parut  devoir  être  fait  :  en 
m'acquittant  le  moins  mal  possible  de  ce  devoir, 
j'ai  pris  aussi  les  précautions  qui  me  paraissaient 
nécessaires  contre  toute  méprise  de  l'optimisme 
bienveillant;  bien  des  catholiques  de  mes  amis 
m'assuraient  quelquefois  que  mon  désir  de  netteté 
était  de  luxe,  mais  ils  ne  sont  point  arrivés  à 
m'empêcher  de  spécifier  —  sans  scandale  ni  dessein 
de  forfanterie,  et  certes  avec  autant  de  tristesse 
que  de  simplicité  —  ma  qualité  réelle  d'étranger 
à  leur  foi. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  moments  de  l'his- 
toire contemporaine,  les  passions  de  ma  pensée  ne 
se  firent  pas  jour  sans  réserver  les  droits  certains 
de  l'ordre  catholique  dont  j'ai  toujours  reconnu 
et  confessé  le  prix  *;  dans  les  calamités  nouvelles 

1.  Est-il  indispensable  de  rappeler  que,  dans  les  «  diable- 
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qui  m'engageaient  du  même  côté  de  la  barricade 
que  les  plus  résolus  défenseurs  de  la  foi,  je  ne 
négligeai  point  d'acquitter  la  dette  d'honneur 
envers  la  vérité,  en  prévenant  toute  erreur  publique 
sur  mes  croyances. 

Que  pouvais-je  de  plus? 

Je  m'étais  d'ailleurs  posé  la  question  de  droit 
et  la  question,  plus  délicate  encore,  des  conve- 
nances :  devais-je  me  mêler  à  la  défense  reli- 
gieuse? Le  démocrate  déterminé  qui  dirige  le 
Correspondant  sera,  je  pense,  le  premier  à  recon- 
naître que  c'était  là  pour  moi  une  obligation  ri- 
goureuse, découlant  de  la  constitution  de  187f>; 
un  fait  d'abstention  aurait  équivalu  de  ma  part  ù 
l'abdication.  La  politique  religieuse  décrétée  par 
Ma  Majesté  d'Électeur  Français  ayant  toujours 
été  catholique,  je  l'ai  soutenue  à  proportion  qu'on 
la  combattait,  voilà  tout.  Jadis,  je  l'exprimais  sur 
le  ton  du  détachement  :  cela  tenait  à  la  paix  rela- 
tive de  l'époque.  Elle  a  trouvé  plus  tard  une 
expression  plus  digne  de  la  sainteté  de  l'Église  : 
raison,  l'Église  était  persécutée.  Qu'il  soit  permis 
de  plaindre  qui  serait  mécontent  de  cette  expli- 
cation. 

Au  surplus,  ce  n'est  point  d'il  y  a  deux  ans,  ce 
n'est  même  point  d'il  y  a  quatre  ans,  c'est  des 


ries»  de  mon  livre  Le  Chemin  de  Paradis  (1894),  il  est 
question  delà  merveille  du  missel  et  du  bréviaire,  honneur 
philosophique  de  l'Église,  du  cortège  savant  des  Pères, 
des  Conciles,  des  Papes  et  de  tous  les  grand';  hommes  de 
l'élite  moderne...,  etc.?  —  Noie  de  1912. 
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premiers  éclats  de  la  politique  antireligieuse,  sous 
Waldeck,  en.  1902,  que  date  ce  mouvement.  Il  fut, 
de  ma  part,  spontané.  Mais  depuis,  nous  y  avons 
été  conviés  —  incroyants,  libertins,  mécréants, 
païens,  athées  mêmes  —  par  Celui  qui  s'occupe  de 
rallier  à  ses  fidèles  tous  les  honnêtes  gens  et  tous 
les  bons  Français.  Je  tiens  à  rappeler  ce  que  disait 
cette  touchante  et  pénétrante  voix  de  Rome  en 
nous  appelant  :  «  Tous,  disait-elle,  tous  tant  qu'ils 
sont,  et  les  catholiques  et  ceux  qui  ont  au  cœur 
le  simple  amour  du  juste  et  de  l'honnête  pour  le 
bien  commun  et  pour  la  prospérité  de  leur  patrie 
(Allocution  au  Consistoire,  15  avril  1907).  »  Plus 
anciennement,  avaient  été  pressés,  avec  la  même 
autorité  suppliante  et  de  ce  même  accent  véri- 
tablement paternel,  «  non  seulement  ceux  qui  en 
France  sont  catholiques  et  pour  lesquels  défendre 
l'Église  est  un  devoir,  mais  encore  lous  ceux  qui 
veulent  la  paix  et  la  tranquillité  publique;  afin  que. 
tous  unissent  leurs  efforts  pour  épargner  à  leur 
patrie  un  si  grand  désastre  (Allocution  au  Consis- 
toire, 27  mars  1905)  ». 
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suite   des   réponses   au    Correspondant 

Lorsqu'il  lit  notre  histoire,  lorsqu'il  suit  notre 
mouvement  et  qu'il  concentre  sur  un  seul  ce  qui 
fut  le  mérite  et  l'honneur  de  tous,  M.  le  Directeur 
du  Correspondant  est  bien  obligé  de  confesser  que 
nous  ne  sommes  pas  de  trop  méchantes  gens. 
Mais  vient-il  à  nous  lire,  la  rigueur  de  notre  for- 
mulaire lui  fait  oublier  tout  ce  qu'il  a  vu  et  dit; 
il  n'est  plus  frappé  que  d'un  tort  :  nous  nous 
gardons  de  dénommer  bases  de  la  société  ou 
principes  de  l'ordre  ces  très  bons  sentiments 
dont  l'expression  encombre  les  débats  oratoires 
ou  les  placards  électoraux,  et  voilà  que,  par  le 
plus  curieux  des  sophismes  d'inadvertance,  il  se 
croit  fondé  à  conclure  que  nous  enseignons  à 
mépriser  ces  vertus  individuelles,  ou  à  s'en  abs- 
tenir, ou  même  à  les  combattre. 

Dans  son  empressement  à  juger  et  à  condam- 
ner, M.  le  Directeur  du  Correspondant  ne  se  de- 
mande même  point  si  nos  amis  ne  seraient  pas  du 

1.  D'après  V  Ad  ion  française  du  1er  février  1908. 
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petit  nombre  qui,   en  matière  de  vie  morale,  al 
préféré  le  faire  au  dire,  la  pratique  à  la  théorie. 

Cette,  petite  élite  existe. 

Il  subsiste  des  originaux  pour  rêver  que  la  che- 
valerie vaut  mieux  en  actes  qu'en  paroles  et  pour 
trouver  hideux  un  certain  verbiage  qui  flétrit  la 
générosité  en  la  professant.  Pure  affaire  de  pu- 
deur personnelle.  Il  faudrait  certes  se  garder  d'en 
tirer  un  système,  non  plus  que  du  sentiment  op- 
posé. Le  génie  d'expansion  du  bien  est  une  des 
forces  de  la  nature  humaine.  Et  ce  génie,  à  cer- 
tain degré  de  puissance,  aime  aussi,  très  passion- 
nément, se  taire  et  se  cacher.  Il  est  difficile  de 
dire  ce  qui  vaut  le  mieux.  11  est  facile  de  ne  pas 
se  prononcer.  Mais  —  avant  d'accuser  de  parci- 
monie ou  de  sécheresse  les  hommes  qui  refusent 
d'enguirlander  d'hyperboles  aussi  vaines  que  gé- 
nérales la  confuse  tribu  des  faibles,  des  vaincus 
et  des  nécessiteux  (qu'on  se  garde  d'ailleurs  de 
désigner  précisément,  que  l'on  recherche  moins 
encore  et  que  de  bruyants  amateurs  de  miséri- 
corde civique  évitent  volontiers  quand  ils  les 
voient  passer  dans  la  vie),  —  peut-être  serait-on 
équitable  et  même  prudent  de  suspendre  un  pareil 
verdict  jusqu'à  ce  que  l'on  sache  bien  si  des  fai- 
bles réels,  des  vaincus  nominatifs,  des  nécessiteux 
en  chair  et  en  os  n'auraient  pas  eu  l'occasion  de 
recevoir  abondamment,  auprès  des  bons  samari- 
tains qu'on  malmène,  ces  services  publics  qu'un 
vocabulaire  un  peu  sec  n'avait  pas  paru  annoncer. 

—  Je  vous  entends,  mais,  si  elle  est  telle,  celte 
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pratique  vous  met  en  contradiction  avec  votre  doc- 
trine... 

On  ne  trouverait  pas  l'objection  ou  la  conces- 
sion (charitable  après  tout  !)  indiquée  explici- 
tement dans  l'article  du  Correspondant,  mais  elle 
est  tellement  conforme  à  la  manière  de  l'auteur 
que  pour  répondre  à  celui-ci  il  faut  écraser  celle- 
là.  Plaçons-nous  à  son  point  de  vue.  Établissons 
quelle  est  la  position  de  l'Action  française  tou- 
chant la  fonction  politique  des  plus  pures  valeurs 
individuelles  :  le  sentiment  et  la  vertu. 

Ces  valeurs  sont  des  éléments  indispensables. 
Nous  n'avons  jamais  eu  la  prétention  plutôt 
naïve  de  nous  en  passer.  Au  contraire,  nos  doc- 
trines et  nos  méthodes  les  postulent  toujours;  seu- 
lement, d'après  nous,  il  ne  suffit  pas  de  nourrir 
ce  sentiment  ou  de  pratiquer  ces  vertus  n'importe 
comment  :  justement  parce  que  ce  sont  de  puis- 
santes guerrières,  elles  doivent  être  postées  à 
une  place  utile,  si  l'on  veut  qu'elles  luttent  avec 
succès. 

Pour  déterminer  cette  place,  des  effusions  sen- 
timentales ou  l'éloge  de  la  vertu  ne  seraient  que 
d'une  utilité  médiocre.  Gomme  toute  recherche  qui 
tient  à  aboutir,  notre  étude  a  dû  se  plier  à  une 
méthode  sévère.  Elle  a  donc  commencé  par  le 
commencement,  qui  était  d'isoler  son  objectif  et 
de  faire  abstraction  du  reste.  Ce  reste,  on  ne  le 
détruit  pas,  on  ne  le  nie  pas  :  on  le  réserve.  On  le 
retrouvera  intact  tout  à  l'heure,  et  c'est  même 
ce  reste  négligé,  mis  à  part,  pour  la  commodité 
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et  la  netteté  du  calcul  —  comme  on  néglige  les 
zéros,  en  nombre  égal,  au  dividende  et  au  diviseur 
—  c'est  ce  reste  (dont  M.  Lamy  prend  inutilement 
la  défense)  qui  aura  tout  le  profit  de  l'opération. 

En  effet,  ces  vertus  dont  on  aura  pesé  et  cal- 
culé l'emploi  vaudront  plus  quand  on  saura  mieux 
quel  parti  en  tirer  et  quel  usage  en  faire;  ce 
sentiment  dont  nous  aurons  fait  une  abstraction 
momentanée,  afin  de  savoir  quelle  organisation  lui 
est  le  plus  favorable,  recueillera  le  bénéfice  de  ce 
travail  de  topographie  sociale.  Quand  la  froide, 
quand  l'importune  et  désagréable  analyse  aura 
saisi  les  conditions  d'une  défense  heureuse  de  la 
patrie  ou  d'un  accord  durable  de  l'Église  et  de 
l'État,  à  qui  reviendra  le  produit  de  la  double 
besogne?  Oui  en  emploiera  la  formule?  Qui  re- 
cueillera l'avantage  tout  entier?  Le  sentiment  pa- 
triotique et  le  sentiment  religieux. 

En  fait,  le  sentiment  se  retrouve  donc  à  la  fin 
et  au  but  des  plus  inhumaines  de  nos  études. 
C'est  quelque  chose.  Ce  n'est  pourtant  pas  tout. 
Pour  abréger,  j'omets  d'examiner  si  ce  qui  fait 
l'objectif  final  de  notre  œuvre  n'en  est  pas  aussi 
le  commencement.  Car  enfin...  V amour  pour  prin- 
cipe l  II  est  à  présumer  que,  si  l'amour  de  la  Patrie 
ou  de  l'ordre  social  ou  du  genre  humain  ou  de 
Dieu  n'avait  pas  été  dans  leur  cœur,  les  «  hommes 
de  Y  Action  française  »  ne  se  seraient  pas  déran- 
gés. Ce  que  je  veux  faire  observer,  c'est  que  le 
sentiment  Lient  une  place  bien  ignorée,  ou  bien 
méconnue,  jusque  dans  la  manière  dont  s'exprime 
le  résultat  de  nos  plus  grides  spéculations.  Com- 

-•-     '  u 
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ment  notre  contradicteur  n'a-t-il  pas  pris  garde 
à  ceci?  Lui  qui  parle  de  notre  «  dialectique  », 
comment  n'a-t-il  pas  vu  que  le  sentiment  en 
est  le  nerf  et  que  même  il  en  est,  si  l'on  prend 
les  mots  à  la  lettre,  la  loi  et  le  rythme  profond? 

Le  sentiment  fournit  nos  mineures  constantes. 

Le  premier  examen  de  nos  paroles  et  de  nos 
écrits  aurait  bien  dû  l'en  avertir.  N'aurait-il  ja- 
mais lu  ce  que  M.  de  Montesquiou  en  a  écrit 
avec  sa  clarté  ordinaire?  Toutes  les  fois  qu'il  nous 
arrive  d'établir  une  démonstration,  notre  point 
de  départ  invariable  est  une  hypothèse  faite  en 
vue  de  parler  au  cœur,  hypothèse  qui  prend  ou 
l'appui  ou  l'attache  sur  quelque  sentiment  que 
nous  supposons  vif  et  fort  chez  nos  auditeurs  ou 
chez  nos  lecteurs. 

Ainsi,  pour  les  conduire  au  roi,  avons-nous  dit 
aux  patriotes  :  «  Si  vous  voulez  vraiment  le  salul 
de  voire  Pairie...  »;  aux  nationalistes  :  «  Si  vous 
tenez  à  secouer  le  joug  de  l'étranger  de  l'intérieur...  »; 
aux  antisémites  :  «  Si  vous  désirez  terminer  le 
règne  des  Juifs...  »;  aux  conservateurs  :  «  Si  la 
préservation  de  l'ordre  public  est  plus  forte  chez 
vous  que  vos  divisions,  vos  préjugés,  vos  pru- 
dences... »;  au  prolétariat  de  la  grande  industrie  : 
«  Si  Corganisation  sociale  vous  paraît  vraiment  plus 
nécessaire  que  tout...  »;  aux  catholiques  enfin  :  «  Si 
votre  volonté  tend  bien  à  triompher  des  persécuteurs 
de  l'Église...  »  Selon  nous,  chacun  de  ces  divers 
vœux  est  un  chemin  qui  doit  aboutir  à  la  mo- 
narchie. 

Rien  de  plus  facile  que  de  montrer,  par  notre 
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examen  de  la  situation  —  si  complet  et  si  rigou- 
reux qu'on  ne  Ta  jamais  discuté  —  comment  le 
roi  seul  pourra  rendre  au  catholicisme  sa  liberté, 
à  l'ouvrier  nomade  un  statut  vraiment  social,  à 
la  fortune  acquise  l'influence  publique,  aux  con- 
servateurs la  protection  et  le  contrôle  que  leur 
doit  l'État,  à  l'antisémitisme  la  victoire  prompte 
et  paisible,  aux  nationalistes  fiançais  leur  dé- 
livrance des  métèques,  à  la  Patrie  entière  la 
sécurité  et  l'honneur.  Mais  la  portée  de  chacune 
de  ces  argumentations  régulières,  quelque  puis- 
sante qu'elle  fût  au  point  de  vue  formel,  s'éva- 
nouirait au  point  de  vue  pratique,  nos  hypothèses 
seraient  réduites  à  l'état  de  prémisses  mortes, 
si  elles  ne  correspondaient  à  des  sentiments 
réels  et  vivaces,  si  le  patriotisme,  le  nationa- 
lisme, l'antisémitisme,  le  désir  de  l'ordre  et  de 
la  conservation  générale,  l'aspiration  syndica- 
liste et  enfin  la  foi  catholique  n'existaient  pas, 
ou  faiblissaient,  ou  manquaient  de  ressort.  Otez- 
lcs,  et  vous  enlevez  la  raison  d'être  de  notre 
œuvre,  les  sources  d'énergie  capable  de  la  réaliser 
jusqu'au  bout.  Ces  sentiments  forment  si  bien 
le  cœur,  le  centre  de  notre  doctrine,  que  c'est 
uniquement  en  leur  nom  qu'il  nous  paraît  pos- 
sible de  demander  au  public  français  d'abord  son 
audience  et  son  attention,  ensuite  le  sacrifice  de 
ses  idées  fausses,  de  ses  nuées,  puis  l'abdication 
de  son  dangereux  titre  de  roi  nominatif,  fictif  et 
constitutionnel,  enfin  l'action  directe  en  faveur 
du  vrai  roi. 
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On  dira  que  notre  attention  donnée  aux  puis- 
sances de  sentiment  ne  se  voit  pas  beaucoup.  Mais 
est-il  nécessaire  qu'elle  se  voie?  Et,  avant  toute 
chose,  est-ce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'agir?  Le  senti- 
ment le  plus  puissant  n'est  pas  celui  qui  multiplie 
les  effusions  pour  se  mettre  en  vue,  c'est  celui 
qui,  en  toute  chose,  conduit  à  faire  aussi  bien  que 
possible  ce  que  l'on  fait.  Tel  le  jongleur  de  Notre- 
Dame  qui  jonglait  de  son  mieux  pour  la  Vierge 
Marie,  l'analyste  doit  commencer  par  analyser 
avec  soin,  le  critique  par  critiquer.  Cela,  avec  une 
sévérité  implacable.  L'indulgence  pour  des  sys- 
tèmes contraires  au  vrai  ne  serait  pas  bonté  de  sa 
part,  mais  lâcheté  grande.  Des  raisons  frivoles  et 
superficielles,  le  battage  philosophique,  le  charlata- 
nisme oratoire,  trahiraient  l'intérêt  public  et  ren- 
draient aux  Français  le  plus  offensant  de  tous  les 
hommages.  Nudité,  netteté,  justesse,  voilà  nos 
devoirs  stricts,  et  plus  la  vérité  ainsi  serrée  et 
poursuivie  sera  dévoilée  toute  pure,  plus  la  re- 
cherche aura  été  œuvre  d'amour. 

Certaines  lubies  n'ont  qu'un  temps.  On  cessera 
bientôt  d'admettre  que  c'est  aimer  les  hommes 
que  de  les  laisser  s'engager  «  librement  »  dans  la 
première  impasse  venue  et  que  c'est  au  contraire 
montrer  un  cœur  de  roche  que  s'épuiser  à  leur 
indiquer  le  chemin,  à  leur  prêcher  l'utile  emploi 
de  leurs  forces  et  à  leur  répéter  qu'il  importe, 
tout  justement  parce  qu'on  traîne  après  soi  de 
grands  intérêts  et  qu'on  dispose  des  plus  nobles 
ressources    de    l'âme,  de  ne  pas  les  tromper  de 
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voie,  de  ne  pas  leur  faire  tourner  le  dos  (ni  leur 
permettre  de  le  tourner)  au  but  désiré  et  visé 
ensemble,  bref  qu'il  est  essentiel,  qu'il  est  obliga- 
toire de  s'éclairer,  de  s'informer  de  la  direction 
que  l'on  prend  !  Même  les  gens  dont  le  mé- 
tier est  de  mettre  à  profit  l'heure  trouble  et 
le  lieu  obscur  seront  bientôt  réduits  à  l'impos 
sibilité  d'enseigner  publiquement  qu'il  suffit  de 
planter  des  lanternes  ou  d'allumer  des  phares 
pour  mériter  les  titres  d'ennemi  du  genre  hu- 
main, de  néronien  cruel  ou  de  dédaigneux  nietzs- 
chéen. Il  finira  par  être  admis  que  l'on  n'est  pas 
nécessairement  sans  entrailles,  ni  sevré  du  bon 
lait  de  la  tendresse  humaine,  quand  on  passe 
sa  vie  à  proposer  aux  hommes  une  vérité  désin- 
téressée de  laquelle  leur  sort"  dépend. 

—  Mais  le  langage  !  Mais  celle  âprelé  déplai- 
sante !  Ce  ton  tranchant  qui  désespère  Monsieur  le 
Directeur  du  Correspondant  ! 

Répondez,  Monsieur  le  Gérant1,  que  c'est  parce 
que  «  le  discours  est  dur  »  que  l'efficace  en  sera 
douce;  c'est  parce  que  le  livre  est  «  amer  à  la  lan- 
gue »  que,  plus  bas,  il  sera  tonique  et  guérissant. 

Les  poteaux  dressés  sur  les  routes  ne  mettent 
pas  leurs  indications  en  un  style  doux  et  fleuri  : 
ils  affichent  le  style  de  leur  utilité.  Nets,  directs, 
insistants  et  autoritaires,  ils  ne  disent  point  :  si  je 
ne  me  trompe,  ils  ne  doutent  point  d'eux,  ils  ne 


1.  C'était  au  Gérant  du  Correspondant  qu'était  destinée 
cette  réponse. 
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s'excusent  pas  de  lancer  rudement  aux  yeux  des 
gens  qui  passent  les  flèches  de  la  direction  et  les 
chiffres  de  la  distance.  Mais  le  voyageur  s'en 
plaint-il?  Pour  peu  qu'il  ait  le  cœur  à  philosopher, 
il  rend  grâce  à  l'auteur  de  ces  violences  profi- 
tables dont  il  ne  se  sent  pas  rudoyé. 

A  lui  de  ralentir  ou  de  presser  le  pas,  de  suivre 
ou  de  changer  son  orientation.  La  pierre  milliaire 
dit  seulement  en  termes  clairs  ce  qui  est,  et  ce  dont 
il  faut  qu'il  tienne  compte.  Plus  la  donnée  précise 
bornera  la  pensée  et  plus,  en  raison  même  de 
la  borne  précise,  dans  l'enceinte  du  temps  et  du 
lieu  qu'elle  circonscrit,  les  fantaisies  du  cœur,  les 
vœux  de  l'imagination,  les  besoins,  les  commo- 
dités et  les  intérêts  personnels  obtiendront  de  sé- 
curité, pourront  se  donner  de  carrière.  Une  indi- 
cation incertaine,  une  donnée  ou  vague  ou  fausse, 
en  paraissant  flatter  l'arbitraire  du  promeneur, 
auront  un  effet  tout  contraire,  car  elles  restrein- 
dront la  sûreté  de  ses  mouvements  ou  de  son 
repos;  elles  diminueront  ses  pouvoirs  réels,  puisque 
les  risques  attachés  aux  conséquences  d'un  itiné- 
raire nonchalant  ou  capricieux  se  seront  multi- 
pliés par  l'insuffisance  de  son  information.  C'est 
une  grande  erreur  de  penser  que  les  contingences, 
comme  on  dit,  s'accommodent  plus  aisément  d'un 
principe  lâche  et  flottant  :  bien  au  contraire,  toute 
indécision  dans  le  principe  complique  la  suite  des 
faits,  leur  étude  et  leur  traitement;  l'incertitude 
se  trouve  ainsi  introduite  au  seul  point  d'où 
pouvait  leur  venir  un  peu  de  lumière;  aux  com- 
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plexités  de  la  terre  se  seront  ajoutées  des  ombres 
dans  le  ciel. 

La  vérité,  soleil  dur  mais  clair,  se  contente 
d'établir  de  haut  ce  qu'il  faut  savoir  et  penser 
avant  que  d'agir.  Elle  montre  le  bien,  elle  marque 
le  mal,  elle  fait  distinguer  les  proportions  suivant 
lesquelles  l'un  et  l'autre  se  rencontrent  et  se  mé- 
langent dans  la  variété  infinie  de  nos  cas  humains. 
Une  fois  éclairé  ainsi,  l'homme  est  loin  d'avoir 
résolu  les  problèmes  de  sa  vie  pratique,  mais  il 
tient  de  quoi  les  résoudre,  et  si,  comme  cela  lui 
arrive  trop  fréquemment,  il  ne  trouve  guère  à 
choisir  qu'entre  des  maux,  il  discernera  mieux 
lequel  sera  le  moindre,  et  cette  vue  pourra  l'ai- 
der à  la  fuite  du  pire  qui  est  l'objet  capital  du 
gouvernement  de   soi-même   et  d'autrui. 


IX 
APPLICATION 


TOLERANCE    ET    LIBERALISME.    —    POPULARITE    ET 
DÉMOCRATIE  1. 

suite  des  réponses  au  Correspondant 

Pratiquement,  les  principes  vrais  servent-ils  ? 
Ces  lumières  supérieures  qui  dessinent  toute  la 
structure  des  sociétés  sont-elles  d'un  usage  quel- 
conque dans  la  pratique  de  la  vie?  Je  vais  mon- 
trer qu'ils  ont  servi,  qu'on  les  a  employés.  Un  dou- 
ble exemple  fera  voir  comment  la  teneur  exacte 
d'une  vérité  bien  connue  aide  à  manœuvrer  et  à 
se  conduire  sur  des  flots  hostiles  ou  propices,  tou- 
jours utilisés. 


I 


Une  vérité  politique  certaine  est  qu'un  très 
grand  bien  des  sociétés  est  leur  unité  religieuse. 
Donc,  cette  certitude  nous  défend  d'être  libéraux. 
Nous  n'admettons  donc  pas  le  principe  de  liberté 

1.  On  trouvera  à  l'appendice  I  quelques  développements 
qui  complètent  ceux-ci  :  Libéralisme  el  liberté,  démocralie 
et  peuple. 
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comme  souverain,  ni  comme  juge,  en  aucun  cas. 
Un  acte  peut  être  excellent  et  offenser  la  liberté. 
Un  acte  peut  émaner  de  la  liberté  la  plus  stricte, 
et  mener  un  peuple  à  la  mort.  Rien  ne  peut  être 
condamné,  rien  ne  saurait  être  approuvé  au  nom 
de  la  liberté  seule.  Cette  diversité  des  consciences 
qu'elle  entraîne  peut  être  subie,  non  louée.  Et 
l'unité  de  conscience,  même  achetée  au  prix  de 
violentes  offenses  à  la  liberté,  ou  même  d'un 
répréhensible  excès  de  ces  violences,  reste,  pour- 
tant, un  bien  en  soi.  Voilà  ce  qu'il  faut  recon- 
naître, ce  qu'il  importe  de  savoir.  Pour  penser? 
Oui,  d'abord  (cette  pensée  est  plus  que  de  la 
semence  d'action),  mais  aussi,  tout  autant,  pour 
agir  et  pour  diriger-notre  action  en  dehors  de  nous. 
Un  tel  principe,  ainsi  reconnu,  n'empêche  nul- 
lement de  reconnaître  aussi  combien  sont  divisées 
présentement  les  sociétés.  Si  développé  que  puisse 
être  l'esprit  de  chimère  qu'on  veut  bien  nous  prêter, 
il  nous  est  impossible  de  nous  aveugler  sur  notre 
état,  la  petite  cité  de  l'Action  française  faisant 
elle-même  l'expérience  de  la  profonde  diversité 
des  esprits  de  notre  âge.  Seulement,  en  voyant, 
ou  en  sentant  ce  mal,  nous  nommons  ce  mal  par 
son  nom.  Au  lieu  que  les  libéraux  s'applaudissent 
de  la  possibilité  de  telles  discordes  et  la  qualifient 
de  privilège  illustre  et  d'incomparable  ressort 
de  l'âme  et  du  monde  modernes  l,  nous  savons 

1.  M.  Hippolyte  Parigot  n'a  pas  honte  de  célébrer  encore 
dans  le  Temps  du  24  août  1912  «  la  bienfaisante  diversité 
des  opinions  ». 
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que  c'en  est  la  plaie.  Nous  disons  :  le  mal  est  le 
mal. 

C'est  un  trait  de  nomenclature.  Il  on  résulte  que, 
lorsque  nous  concevons  un  régime  type  pour  four- 
nir une  règle  à  notre  jugement  ou  un  modèle  à  nos 
programmes  de  réformes,  nous  sommes  obligés 
d'y  comprendre  le  règne  de  l'unité  morale  et  men- 
tale; de  plus,  quand  nous  songeons  à  ce  qui  nous 
éloigne  de  cette  unité  exemplaire,  nous  éprouvons 
les  émotions  qui  conviennent  à  notre  cas,  une  tris- 
tesse mâle  et  grave  où  le  désir  s'unit  salutaire- 
ment  au  regret.  Cet  état  de  l'esprit  et  cet  état  du 
cœur  ont  naturellement  des  répercussions.  Mais 
lesquelles? 

Quelle  devra  être  une  conduite  réglée  par  ces 
idées,  animée  de  ces  sentiments?  Il  ne  peut  pas 
être  question  d'extirper  par  le  fer  ou  le  feu  nos 
sujets  de  grand  désaccord  :  le  souci  du  bien  public 
ne  le  permet  que  dans  les  cas  où  l'arrachement  se 
ferait  sans  produire  de  plus  grands  maux,  dont  le 
risque  est  ici  certain.  On  peut  même  se  voir  con- 
traint d'ajourner  comme  intempestive  la  métho- 
dique controverse  par  laquelle  on  voudrait  tenter 
de  réduire  le  mal,  si  de  fortes  perturbations  d'ordre 
matériel  n'en  permettent  plus  le  loisir.  A  défaut 
de  remèdes  doux  ou  violents  appliqués  aux  causes 
du  mal,  ou  à  ce  mal  lui-même  de  la  division  des 
esprits,  il  demeure  encore  possible,  soit  d'en  limi- 
ter les  effets,  soit  même  de  les  arrêter  en  quelque 
mesure  :  c'est  à  quoi  ne  pensera  guère  un  libéral 
tout  enivré  de  l'odeur  délicieuse  des   fumées  de 
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cette  discorde,  qui  lui  paraît  la  seule  reine  légitime 
du  monde.  Mais  c'est,  tout  au  contraire,  ce  à 
quoi  pensera,  ce  à  quoi  se  vouera  naturellement 
quiconque  sentira  quel  mal  est  la  division  et 
combien  ce  mal  est  funeste. 

Tel  est  bien  l'effet  de  la  connaissance  des  vrais 
principes.  Ainsi  ont  réagi  et  devaient  réagir, 
croyants  et  incroyants,  les  membres  de  l'Action 
française.  Déchus  de  ce  bonheur  et  privés  de  cette 
force  qui  aurait  jailli  en  nous  de  l'unité  de  foi  telle 
que  l'ont  connue  nos  pères,  nous  en  avons  au  moins 
recherché  une  ombre,  une  trace,  un  reflet,  qui  fus- 
sent réels  dans  l'ordre  qui  venait  immédiatement 
au-dessous  de  celui  d'où  le  temps  nous  a  délogés  : 
là,  nous  avons  trouvé  ce  que  nous  recherchions. 
L'examen  comparatif  du  catholicisme  et  de  la 
civilisation,  du  catholicisme  et  du  développe- 
ment des  mœurs  générales,  du  catholicisme  et 
de  l'histoire  de  France,  nous  a  valu  cette  unité  du 
second  degré.  Les  hommes  qui  ne  s'accordaient 
pas  sur  le  point  de  savoir  si  le  catholicisme  est  le 
vrai  ont  reconnu  qu'il  est  certainement  le  bien. 
Ce  point  d'accord  une  fois  trouvé  sur  l'article 
de  la  politique  religieuse  nous  nous  sommes  hâtés 
de  le  consacrer  par  des  formules  expresses  et  des 
actes  définitifs.  Je  peux  citer,  entre  vingt  pièces, 
la  phrase  de  la  déclaration  par  laquelle,  en  adhé- 
rant à  la  Ligue  d'Action  française,  on  s'engage  à 
combattre  les  influences  religieuses  hostiles  au 
catholicisme  traditionnel,  ce  qui  consacre  la  situa- 
tion privilégiée  qui,  selon  nous,  est  due,  entre 
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toutes  les  confessions,  entre  tous  les  cultes,  à 
l'Église  catholique  sur  la  terre  de  France  et  sur 
toute  terre  habitée. 

Je  ne  voudrais  point  provoquer,  en  ce  mo- 
ment, l'ombrageuse  susceptibilité  de  M.  le  Direc- 
teur du  Correspondant,  qui  n'oublierait  jamais  de 
flétrir  de  ma  part  la  même  intervention  qu'il 
n'hésiterait  pas  à  solliciter  d'un  philosophe  juif 
ou  d'un  député  protestant,  pourvu  que  l'un  ou 
l'autre  lui  parût  libéral;  mais  enfin  les  faits  sont 
les  faits,  tout  le  monde  a  le  droit  de  constater  un 
fait,  et,  sans  prétendre  diriger  aucune  conscience 
de  catholique,  le  fait  est  que  le  niveau  auquel  les 
croyants  et  les  incroyants  de  l'Action  française 
ont  placé  leur  accord  est  bien  supérieur,  quant 
aux  avantages  stipulés  pour  l'Église,  au  plan  sur 
lequel  d'autres  catholiques  dressent  leur  tente,  alors 
même  qu'ils  se  trouvent  seuls  et  entre  eux,  pour 
organiser  leur  action.  «  Liberté,  droit  commun, 
égalité  »,  disent  ces  catholiques  libéraux,  faisant 
ainsi  la  preuve  de  la  prodigieuse  timidité  à  laquelle 
les  a  réduits  une  doctrine  politique  dont  l'impuis- 
sance égale  au  moins  la  fausseté.  Éclairés  par 
une  «  théorie  »  différente,  les  catholiques  d'Action 
française  —  nous  sommes  fiers  de  nous  unir  à  eux 
en  cela  —  réclament  très  formellement  un  privi- 
lège T  pour  l'Église,  cette  Église  qui  a  le  plus  tra- 

1.  Des  théologiens  catholiques  tels  que  le  cardinal  Billot, 
font  observer  que  ce  mot  est  pris  en  un  sens  large;  car  c'est 
au  nom  d'un  droit  commun  strict,  le  droit  de  la  vérité, 
qu'ils  demandent  la  préséance  du  catholicisme.  Leur  con- 
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vaille  à  dégrossir  le  genre  humain  ne  pouvant  pas 
être  placée  par  des  hommes  d'État  désintéressés 
sur  le  même  pied  que  les  confessions  et  les  cultes 
qui  ont  failli  ramener  l'homme  à  l'état  sauvage,  et 
la  raison  comme  la  justice  obligeant  à  tenir 
compte  en  toutes  choses  de  la  qualité  des  par- 
ties et  de  leur  rang. 

On  peut  répliquer  fièrement  que  c'est  une  vue 
toute  théorique,  irréalisée  et  d'ailleurs  irréalisable 
pratiquement  :  la  prudence,  ajoutera-t-on,  en  se 
rengorgeant,  serait  bien  de  ne  demander  que  le 
possible.  Eh  !  le  possible,  ces  prud'hommes  l'ob- 
tiennent-ils?  Ils  ne  semblent  pas  être  en  voie  d'y 
arriver.  Traînés  de  défaite  en  défaite  par  la  modes- 
tie même  de  leurs  réclamations,  Us  en  sont  à  for- 
muler le  très  humble  vœu  de  ne  pas  être  trop  vexés 
ni  trop  persécutés.  Et  ce  vœu-là  n'est  rien  qu'un 
vœu,  leur  programme  n'est  qu'un  programme,  et 
nul  pouvoir  humain  ne  peut  conférer  à  ce  pro- 
gramme un  degré  de  réalité  plus  substantiel  que 
celui  d'un  autre  programme,  également  idéal.  Il 
convient  donc  de  comparer  le  programme  des  uns 
au  programme  des  autres,  sans  insolente  préten- 
tion à  plus  ou  moins  de  génie  pratique.  En  faisant 
cette  comparaison,  on  découvre  que  le  programme 
religieux  de  Y  Action  française  contient  et  promet 
quelque  chose,  tandis  que  le  programme  des  libé- 
raux ne  dit  rien  et  ne  promet  rien  que  l'indéfini. 

ception  exclut  tout  comme  la  nôtre,  et  mieux  qu'elle,  cette 
théorie  de  l'égalité  des  cultes  impliqué?  dans  ce  que  les 
libéraux  français  appellent  le  droit  commun. 
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La  liberté?  Mais  de  quoi  faire?  L'égalité?  A  quel 
niveau?  Un  chimérisrae  d'avocat  inhérent  au  libé- 
ralisme oublie  de  préciser  ces  points.  Il  en  résulte 
ce  qui  arrive  toujours  quand  on  n'ouvre  la  porte 
qu'à  la  discussion  :  l'inaction.  Le  programme 
libéral  ne  met  en  mouvement,  du  côté  des  fidèles, 
que  les  langues  et,  du  côté  des  infidèles,  rien  du 
tout. 

On  a  vu  quelquefois  les  catholiques  républicains 
convier  dans  leurs  réunions  des  incroyants  de  leur 
nuance  politique.  Ces  derniers  y  venaient  parfois. 
Seulement,  pour  quoi  faire?  Tantôt  pour  énoncer 
de  vagues  concessions  méfiantes;  le  plus  souvent 
pour  se  livrer  à  des  attaques  aussi  vives  que  cour- 
toises, et  d'autant  plus  cruelles,  contre  le  passé,  la 
discipline  ou  la  politique  de  l'Église.  Au  rebours 
de  ces  malédictions  ou  de  ces  réserves  tremblantes, 
c'est  un  hommage  de  respect,  de  gratitude  et  de 
dévouement  au  bienfait  historique  et  moral  de 
l'Église  que,  aux  termes  mêmes  du  programme 
établi  en  commun,  les  incroyants  d'Action  fran- 
çaise développèrent  dans  toutes  leurs  rencontres 
avec  les  incroyants.  La  seule  existence  de  ce  pro- 
gramme constitue  donc  plus  que  la  marque  et 
l'indice  (d'ailleurs  fort  précieux)  d'ambitions  vi- 
vaces  mais  non  réalisées  encore  :  elle  enferme  un 
gain  effectif,  un  progrès  de  fait,  comme  un  pre- 
mier pas  de  victoire  et  dont  l'effet  moral  ne  peut 
manquer  de  précipiter  l'action. 

Cette  action  est  dès  lors  annoncée,  permise 
et  rendue  possible  :  1°  du  fait  de  l'unité,  qui  sup- 
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prime  toute  aigre  divergence  sur  l'objectif  et, 
2°  de  ce. que  l'unité  s'est  faite  après  le  choix 
d'un  objectif  élevé,  dont  la  difficulté  et  l'éloi- 
gnement  sont  certains,  mais  que  soldats  et  chefs 
estiment  dignes  d'eux  et  pour  lequel  ils  sont  dis- 
posés -à  donner  efforts  et  souffrances.  Leur  mou- 
vement, se  prononçant  rapide,  enthousiaste,  ailé, 
se  distingua  ainsi  immédiatement  de  l'allure  ordi- 
naire à  cette  troupe  libérale,  que  son  chef, 
qui  la  connaît  bien,  comparait  un  jour  à  la 
«  marche  d'un  enterrement  bien  réglé  ».  Cette 
vivacité,  cet  entrain,  sont  des  faits  :  au  même  titre 
que  l'hommage  des  incroyants,  cela  étoffe  le 
programme  d'une  réalité  substantielle  qui  donne 
à  espérer  d'autres  avantages  *.  Ce  n'est  pas  tout 
pourtant  :  un  dernier  résultat  doit  être  compté.  Le 
bienfait  de  l'action  en  commun  développe,  d'une 
manière  inévitable,  ces  sentiments  de  fraternité 
d'armes  qui  font  naître  les  égards  et  les  ménage- 
ments mutuels  sur  tous  les  sujets  qui  divisent.  On 
évite  de  diminuer  l'effort  collectif  en  se  livrant 
aux  provocations  inutiles,  même  à  ces  médiocres 
taquineries  offensantes  pour  le  voisin  :  sans  lui 
reconnaître  le  droit  de  vivre  dans  l'erreur,  les  ser- 


1.  Les  avantages  annoncés  en  ces  termes  en  février  1908 
n'ont  pas  tardé  depuis  que  V Action  franraise,  au  21  mars 
de  la  même  année,  publie  son  journal  quotidien  et,  grou- 
panl  toutes  les  juîlcs  indignation^,  organise  et  conduit 
les  justes  révoltes.  Exemple  ;  le  châtiment  de  l'insulteur 
de  Jeanne  d'Arc  en  pleine  Sorbonne  (1908-1909),  l'expul- 
sion du  juif  déserteur  du  Théâtre-Français  (1911),  les  ma- 
nifestations contre  l'apothéose  de  Rousseau  (1912).  —  Noie 
de   1912. 
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vices  qu'il  rend  à  la  cause  unique  obligent  à  l'ai- 
mer et  à  l'estimer,  quand  même  on  ne  le  comprend 
pus.  Une  réelle  «  douceur  de  mœurs  »  s'établit, 
des  rapports  décents  et  paisibles,  un  respect  réci- 
proque non  des  pensées  contraires,  mais  des  per- 
sonnes discordantes,  enfin  une  harmonie  de  senti- 
ments que  les  chrétiens  peuvent  appeler  charité 
et  les  «  humanistes  »,  puisque  humanistes  il  y  a, 
humanité.  C'est  une  amitié  cordiale  que  nous  con- 
naissons bien.  Les  papes  du  moyen  âge  étaient 
grands  psychologues  quand  ils  unissaient  les 
nations  en  leur  donnant  les  infidèles  pour  ennemis 
communs,  pour  effort  commun  la  croisade.  Et 
quand  les  croisés  se  brouillaient,  c'est  que  leur 
dévouement  au  Saint-Sépulcre  tiédissait.  Il  sera 
temps  de  s'inquiéter  pour  la  tolérance  entre 
ligueurs  d'Action  française,  le  jour  où  tiédira  leur 
dévouement  à  l'œuvre  entreprise.  Je  n'y  crois 
point,  aussi  longtemps  que  nul  sophisme  n'inter- 
viendra et  que  la  notion  de  la  vérité  politique 
conservera  son  évidence. 

Cette  claire  vérité  nous  unit  comme  l'erreur  nous 
diviserait  :  dans  un  régime  libéral,  dans  les  organi- 
sations libérales,  le  principe  que  tous  invoquent 
ne  peut  que  stimuler  les  passions  et  les  intérêts 
concurrents.  «  Ta  liberté  n'est  pas  la  mienne  », 
«  pas  de  liberté  contre  la  liberté  »,  sont  des  paroles  de 
pure  et  droite  logique  dont  tout  libéral  sérieux 
est  exposé  à  recevoir  et  même  à  diriger  la  caresse 
ou  le  coup;  elles  s'élèvent  du  milieu  du  sanctuaire 
de  la  doctrine,  elles  sortent  du  centre  même  du 
sophisme  adopté  pour  règle  et  nommé  dogme  ou 
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loi.  Oui  dit  libéralisme  politique  dit  guerre  civile 
et  libéralisme  religieux,  déchirement  religieux  : 
jamais  état  de  paix,  jamais  concession  pacifique 
d'une  honnête  licence  aux  personnes  vivantes 
indépendamment  des  doctrines,  car  il  s'agit,  tou- 
jours et  tout  premièrement,  de  reconnaître  un  droit 
égal  à  ces  grandes  rivales,  et  la  plus  hardie,  la  plus 
jeune,  la  plus  nouvelle  en  sait  bien  profiter  pour 
étendre  à  la  vie  civile  les  luttes  intestines  qu'elle 
sème  dans  les  esprits.  La  connaissance  exacte  de 
la  vérité  politique  préserve  donc  en  premier  lieu 
de  ces  discordes  libérales;  elle  détermine  à  cher- 
cher à  tout  prix  le  maximum  d'unité  possible  sur 
un  point  aussi  élevé,  aussi  général  que  possible, 
ce  qui  do  une  à  l'action  le  maximum  d'intensité  : 
d'où  peu  à  peu  se  forme  une  tolérance  de  fait 
(non  de  droit  :  de  fait  pur),  tolérance  il  est  vrai, 
parfaite  entre  les  esprits  divisés  :  si  parfaite,  en 
effet,  qu'il  ne  reste  plus  à  nos  libéraux  qu'à  s'en- 
montrer  effarouchés  et  envieux,  refuge  auquel  leur 
inconséquence  native  ne  manque  pas  de  les  préci- 
piter incontinent.  Mais  ils  ont  beau  pousser  des 
cris  de  scandale,  ceci  demeure:  en  dernière  ana- 
lyse, l'axiome  dur  et  tranché  d'une  sagesse  auto- 
ritaire fait  régner  la  coutume  heureuse  et  douce 
que  les  systèmes  libéraux  ont  toujours  rêvé  et 
promis  sans  pouvoir  la  connaître,  mais  qu'à  l'Ac- 
tion française  nous  pratiquons  et  vivons  depuis 
des  années.  Ce  n'est  pas  sans  fierté  que,  en 
réponse  aux  attaques  peu  généreuses  des  publi- 
cistes  libéraux,  nous  pouvons  répliquer  : 
Ce  qu'Us   ont  dit,  nous  l'avons  fait. 

12 
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II 


Un  semblable  mouvement  d'idées  ferait  décou- 
vrir à  M.  le  Directeur  du  Correspondant  comment 
notre  doctrine  sur  la  démocratie  offre  un  triple 
avantage  : 

1°  Le  pur  antidémocralisme  épargne  les  excita- 
tions vraiment  diviseuses,  haineuses,  isolantes  et 
destructives,  qui  naissent  du  simple  usage  du  mot 
«  démocratie  »  et  des  idées  qu'il  traîne  à  sa  suite, 
la  plupart  des  catholiques  n'entendant  guère  par 
ce  mot  qu'une  très  raisonnable  action  populaire 
bienfaisante,  mais  l'énergie  du  terme  éveillant, 
suscitant  les  habitudes  d'antagonisme,  dévelop- 
pant l'injuste  envie  de  dominer  chez  l'inférieur, 
obligeant  le  supérieur  à  surprendre  la  confiance 
ou  à  la  garder  par  d'obliques  manœuvres  de 
flatterie  sans  vérité  ni  dignité;  en  haut  l'in- 
quiétude et  la  crainte,  en  bas  le  malaise,  partout 
un  déclassement  social  aveugle,  qui  a  pour  effet 
non  seulement  de  détourner  dans  un  sens  révo- 
lutionnaire une  action  paisible  et  honnête  à 
son  origine,  mais  encore  de  rendre  tout  à  fait 
impossible,  d'abord  en  fait,  puis  en  pensée, 
l'innocente  «  démophilie  »  :  toutes  les  démarches 
philanthropiques  ou  charitables  deviennent  odieu- 
ses aux  multitudes  et  finissent  même  par  être  dé- 
clarées iniques,  car  meneurs  et  menés  réclament 
le  bienfait  comme  un  droit  et  considèrent  tout 
élément  d'inégalité  personnelle  ou  réelle  comme 
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un  trait  d'usurpation  ou  de  vol;  ce  qui  est  la 
pure  anarchie. 

2°  En  nous  préservant  de  l'erreur  qui  conduit 
à  cette  anarchie,  la  vérité  politique  contenue  dans 
l'antidémocratisme  pur  oblige  par  sa  clarté  pro- 
pre à  chercher  la  solution  des  problèmes  relatifs 
au  peuple  absolument  en  dehors  de  la  sphère  dé- 
mocratique et  dans  la  série  de  l'Association  et  de 
la  Sélection,  qui  est  éminemment  hiérarchique  et 
aristocratique. 

Mais,  dès  lors,  tout  ce  qu'on  peut  imaginer 
et  même  raisonnablement  concevoir  à  propos  des 
faits  nouveau-nés  qui  auraient  augmenté,  de  nos 
jours,  l'importance  du  Nombre  —  progrès  de  la 
population  accroissant  la  densités  des  villes  et  des 
États,  facilité  des  communications,  naissance  et 
extension  de  la  grande  industrie,  développement 
de  la  presse,  armées  nationales  englobant  des  mil- 
lions d'hommes  —  tout  cela  peut  et  doit,  dans 
tous  les  cas,  être  transformé  en  problèmes  d'or- 
ganisation dans  lesquels  ce  n'est  pas  l'individu  ni 
l'addition  des  individus  qui  importe,  mais,  pour  le 
bonheur  même  de  ces  individus,  la  manière  de 
les  placer  et  de  les  composer  les  uns  par  rapport 
aux  autres  :  distribution  des  individus  entre  les 
campagnes  et  les  villes,  degré  et  mesure  de  Y  enra- 
cinement, de  V  embourgeoisement,  de  Y  incorporation, 
ordre  de  la  vie  communale,  de  la  vie  régionale, 
de  la  vie  nationale,  syndicalisme,  corporations 
ouviières,  constitution,  maintien  ou  critique  des 
autorités  spirituelles,   depuis  les  confessions  reli- 
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gieuses  jusqu'aux  académies,  enfin  statut  du 
commandement  militaire,  doctrine  et  statut  de 
l'État  central.  Naturellement  incapable  de  s'or- 
ganiser par  sa  seule  vertu,  et  tant  qu'il  n'est 
que  lui,  le  Nombre  a  cependant  un  tel  besoin 
d'être  organisé  pour  ne  pas  se  rompre  en  rom- 
pant tout  autour  de  lui,  que  l'on  pourrait  recevoir, 
en  vérité  presque  évidente,  qu'à  toute  progression 
arithmétique  de  la  population  devrait  correspondre 
une  progression  géométrique  de  l'organisation. 

Eh  bien  !  le  beau,  le  magnifique  de  cette  vue 
abstraite,  c'est  qu'elle  se  retrouve  dans  la  réalité; 
l'homme  moderne  a  senti  ce  principe  de  la  raison 
comme  le  besoin  de  sa  vie.  Par  l'opération  des  êtres 
d'élite  qui  se  dégagent  de  la  foule  des  individus, 
on  voit  se  dessiner,  relativement  à  chaque  groupe 
de  besoins  objectifs,  des  groupes  correspondants 
et  harmonieux  d'aspirations,  de  revendications  et 
de  vœux  humains  dont  le  mouvement  ouvrier,  le 
mouvement  nationaliste,  le  mouvement  régiona- 
liste  et  tant  d'autres  nous  sont  témoins.  La  vie 
présente  et  l'avenir  de  la  France,  de  l'Europe, 
bouillonnent  là.  La  position  du  problème  que  nos 
doctrines  postulaient  et  imposaient  nous  a  donc 
mis  instantanément  en  contact  avec  les  faits  les 
plus  impérieux  et  les  plus  vivaces  du  monde 
contemporain.  L'idée  juste  nous  a  conduits  au 
fait  réel.  Non  seulement  nous  dégageons,  nous 
séparons  ce  fait  de  l'idée  ou  plutôt  de  la  nuée 
démocratique,  qui  lui  est  complètement  opposée 
et  qui  l'a  fait  dévier  longtemps;  non  seulement 
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ce  fait,  qui  est  vrai,  nous  aide  à  mieux  sentir 
l'inanité,  du  prétendu  fait  démocratique  en  géné- 
ral :  mais  il  permet  encore  de  saisir  bien  des  points 
de  fait  qui  sont  absolument  contraires  aux  con- 
clusions tirées  de  réalités  prétendues  qu'un  exa- 
men sérieux  décompose,  il  nous  fait  reconnaître 
le  génie  constructeur  et  organisateur  des  mino- 
rités, la  primauté  des  élites,  l'inertie  ou  la  doci- 
lité de  ces  multitudes  dont  mon  contradicteur  du 
Correspondant  témoigne  un  effroi  si  touchant. 

3°  Cette  application  confiante  de  la  vérité  poli- 
tique apporte  un  troisième  et  même  un  quatrième 
bienfait,  et  ces  bienfaits  peuvent  paraître  inopinés, 
en  ce  sens  que  notre  doctrine  semblait  ne  devoir 
ni  les  désirer  ni  les  viser.  Cette  doctrine  est  si 
élevée  et  si  générale,  on  la  transpose  dans  un  air 
si  glacial  qu'elle  ne  semblait  pas  pouvoir  s'inté- 
resser au  «  bonheur  du  peuple  ».  Cependant,  elle 
le  procure  :  par  une  organisation  graduée  dans 
l'espace,  progressive  dans  la  durée,  par  l'œuvre 
des  élites  —  de  toutes  les  élites,  — par  la  division 
et  la  subdivision  de  l'océan  populaire  en  un  grand 
nombre  de  bassins  et  de  canaux  particuliers  où 
les  échanges  de  services  et  le  juste  partage  des 
responsabilités  sont  faciles  et  naturels;  où  le  fai- 
ble et  le  fort  —  par  simple  action  de  présence  et 
de  voisinage  —  sont  induits,  le  premier  à  donner 
son  dévouement,  le  second  à  fournir  une  pro- 
tection généreuse;  où  l'interdépendance  des  divers 
organes  d'un  même  corps  public,  cessant  d'être 
une  vaine  fiction  de  jurisprudence,  comme  il  ar- 
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rive  à  la  «  solidarité  »  dans  l'informe  cohue  de  la 
démocratie,  devient  réalité  sensible,  commerce 
étroit,  connexion  fraternelle,  c'est-à-dire  sécurité 
mutuelle,  et  souvent  prospérité  mutuelle,  et 
puissance  commune... 

Par  la  distribution  naturelle  des  travaux  et 
des  pouvoirs,  des  autorités  et  des  responsa- 
bilités, —  la  plus  humaine,  la  plus  rationnelle  du 
monde  —  notre  antidémocratisme  direct  et  dé- 
claré, aboutit  à  réaliser  le  programme  que  les  démo- 
craties affichent,  mais  qu'elles  ont  toujours 
manqué,  ne  pouvant  guère  que  ronger  et  con- 
sommer en  quelques  générations  l'héritage  des 
siècles.  La  production  de  ce  magnifique  héri- 
tage datait  de  l'ancienne  organisation.  Tout  ce 
qui  y  ramène  ramènerait  aussi  les  États  aux 
époques  de  leur  puissance  politique,  quand  la 
paix,  régnant  entre  tous,  créait  du  bien-être  à 
chacun,  ceci  fort  relatif  sans  doute,  comme  toutes 
choses  humaines,  mais  cependant  fort  net,  si 
net  que  les  intéressés  ont  fini  par  le  regretter. 
—  Oui,  et  c'est  le  sujet  de  notre  seconde  sur- 
prise :  après  cette  «  action  populaire  bienfai- 
sante »,  après  cette  démophilie,  réalisée  par  le 
système  auquel  on  reproche  d'être  ennemi  du 
peuple  et  dont  le  propre  est  ô'épancher  les  biens 
d'en  haut  sur  les  iêles  d'en  bas  *,  voici  que,  en 

1.  La  rapidité  de  cet  exposé  m'oblige  à  multiplier  les 
formules.  Si  je  m'applique  à  préciser  ce  formulaire,  afin 
de  parer  au  malentendu  et  de  prévenir  l'objection  frivole, 
rien  n'est  plus  éloigné  de  ma  pensée  que  de  me  flatter  d'y 
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retour,  ou  plutôt  parallèlement,  il  semble  s'ébau- 
cher dans  les  régions  les  plus  cultivées  et  les  mieux 
éclairées  des  classes  populaires  un  mouvement 
d'attention  et  de  réflexion  du  côté  des  doctrines 


avoir  réussi.  Et,  par  exemple,  pour  les  douze  mots  aux- 
quels se  rapporte  cette  note,  le  lecteur  réfléchi  entend 
comme  moi  la  contradiction  géminée  qui  nous  sera  faite  : 

—  Alors,  vous  voulez  obtenir  de  la  générosité  des  per- 
sonnes ce  qui  doit  résulter  de  la  justice  de  V organisation? 

—  Alors,  vous  voulez  supprimer  la  générosité  spontanée 
des  personnes  et  la  remplacer  par  un  jeu  d'organisation  et 
de  construction  sociales?... 

Or,  je  ne  veux  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  systèmes  incom- 
plets et  presque  opposés,  dont  l'un  néglige  la  cause  maté- 
rielle et  l'autre  la  cause  formelle  du  bien  social. 

Au  dernier  contradicteur,  je  réponds  qu'il  ne  faut  rien 
supprimer,  mais  fout  utiliser  et  meltfe  en  place  :  c'est  en 
vue  de  ce  bon  emploi  qu'il  importe  d'obtenir  une  compo- 
sition et  une  économie  des  pouvoirs  sociaux  telles  que  les 
générosités  individuelles  y  soient  mises  en  état  de  produire 
le  maximum  de  leur  effe;t  c'est  le  principal  avantage  de 
l'organisation  traditionnelle  et  rationnelle  que  M.  de  La 
Tour  du  Pin  a  développée  si  fortement  dans  son  Ordre 
social  chrétien.  Quant  au  premier  contradicteur,  je  réponds 
que,  précisément,  —  par  le  seul  changement  de  position 
entre  les  éléments  en  action,  par  la  mise  en  rapport  direct  et 
l'étroite  connexion  de  ces  servitudes  que  l'on  supporte 
ensemble,  de  ces  services  que  l'on  se  rend  réciproquement 
—  le  travail  de  construction  et  de  distribution  a  pour  ré- 
sultat de  transformer  ce  qui  serait,  dans  tout  autre  régime, 
œuvre  de  générosité  gratuite  ou  de  charité  religieuse  en 
œuvre  de  nécessité  non  plus  morale  mais  physique,  ou 
très  peu  s'en  faut:  en  resserrant  la  coopération  sociale,  on 
rend  peut-être  les  distances  sociales  plus  sensibles;  mais, 
en  même  temps,  c'est  un  fait  qu'on  les  rend  plus  courtes 
et  que  l'on  raccourcit  les  distances  entre  les  personnes,  ce 
qui  rend  le  lien  social  plus  solide  et  plus  doux.  Il  ne  fau- 
drait pas  me  presser  beaucoup  dans  cette  voie  pour  me 
faire  avouer  (avec  toutes  les  réserves  de  convenance)  que 
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antidémocratiques  et,  plus  encore,  une  réaction 
spontanée  et  farouche,  le  double  cri  du  ventre  et 
du  cœur,  contre  «  le  fait  démocratie  »,  c'est-à-dire 
contre  la  législation  de  nos  démocrates.  Ceux  donc 
qui  ne  furent  que  démophiles,  sans  paraître  y 
songer  pour  s'en  prévaloir,  obtiennent  maintenant, 
sans  qu'ils  aient  rien  fait  pour  cela,  quelque  chose 
de  cette  faveur  populaire,  objectif  principal  de 
tous  les  démocrates  de  droite  ou  de  gauche. 

La  popularité  !  Encore  est-ce  une  popularité 
d'un  genre  et  d'un  type  autrement  solide  et  sé- 
rieux que  ce  fugace  bien  dont  aucun  démocrate 
n'a  jamais  connu  la  possession  qu'en  tremblant, 
parce  qu'il  en  sentait  l'effroyable  insécurité.  Notre 
popularité  qui  commence  ne  s'adresse  point  aux 
personnes,  mais  aux  idées.  Elle  se  traduit  par 
l'usage  naturel  et  presque  inconcerté  du  même 
vocabulaire  que  nous.  Qu'on  écoute  les  ouvriers 


ces  grandes  et  rudes  questions  d'organisation  sociale  et 
d'aisance  individuelle  sont  des  questions  de  décentrali- 
sation. Car,  pour  rapprocher  le  maître  et  le  serviteur  ou 
l'employeur  et  l'employé,  il  faut  commencer  par  éloigner 
l'action  de  l'Etat  central  et  faire  exécuter  par  de  petits 
groupes  autonomes  et  responsables  ce  que  l'Etat  confie  à 
des  grands  services  sans  âme,  à  des  bureaucraties  sans 
tête  ni  cœur  et  régies  par  des  lois  sans  personnalité.  (Capus 
a  bien  saisi  cela,  pour  l'Assistance  publique.)  Mais  cette 
reprise  légitime  faite  sur  l'Etat  par  le  droit  des  particu- 
liers suppose  une  transformation  de  l'Etat.  Pour  rendre 
la  décentralisation  possible  sur  la  terre  de  France,  il  n'y  a 
qu'un  moyen  i  le  roi.  Le  régime  électif  ne  peut  ramener 
l'Etat  à  son  rôle.  On  a  bien  démontré  cela,  et  le  fa- 
meux décentralisateur  Clemenceau  vérifia  la  démonstra- 
tion par  l'expérience  de  son  ministère  impuissant. 


APPLICATION  123 

patriotes  et  royalistes  de  Roubaix  ou  les  syndi- 
qués rouges  rue  de  la  Grange-aux-Belles,  il  n'est 
plus  guère  question  que  d'aristocratie  du  travail, 
de  la  volonté  des  élites,  de  leurs  droits,  de  la  né- 
cessité de  les  imposer  aux  majorités.  On  dirait 
que  le  peuple  français  s'est  enfin  aperçu  de  ses 
vieux  titres  de  noblesse  et,  s'étant  reconnu  gen- 
tilhomme, le  faitsonner.  Or,  tout  cela  commence 
à  peine.  On  verra  bientôt.  Je  plains  les  démo- 
crates anciens  ou  nouveaux,  mais  surtout  ces  der- 
niers qui  espéraient  se  faire  porter  par  un  courant 
qu'ils  supposaient  inépuisable  :  les  malheureux 
sentent  déjà  baisser  !e  flot,  qui  va  les  déposer  à  sec 
sur  la  rive.  Et  nous,  ces  logiciens  rêveurs,  ces  théo- 
riciens aussi  distraits  qu'abstraits,  que  tant  d'ha- 
biles gens  nommaient  tout  bas  des  astrologues, 
voici  que,  en  employant  un  langage  contemporain 
d'une  vérité  éternelle,  nous  nous  trouvons  parler 
en  même  temps  la  langue  des  groupements  écono- 
miques de  notre  temps  qui  correspondent  aux  né- 
cessités les  plus  nouvelles  :  ou  c'est  un  heureux 
temps,  et  très  bien  disposé  pour  l'accomplisse- 
ment de  nos  autres  desseins,  ou  nous  nous  révé- 
lons d'assez  délurés  praticiens,  ce  qui  n'est  pa3 
non  plus  un  si  mauvais  signe. 

Aucun  de  nous,  d'ailleurs,  ne  l'a  voulu,  ni  fait 
exprès,  la  vérité  de  la  doctrine  suivie  ensemble 
est  seule  responsable  de  tant  de  bonheur.  Ce  bon- 
heur est,  cette  vérité  l'a  créé  :  on  ne  peut  donc 
plus  appeler  chose  indifférente,  au  point  de  vue 
le  plus  humblement  réaliste,  le  plus  pédestrement 
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pratique,  ce  petit  point  d'être  dans  le  vrai,  de 
posséder  la  vérité  ou  «  d'être  possédé  par  elle  ». 
Vainement  serai-je  classé  le  dernier  des  énergu- 
mènes  :  si  j'ai  bien  démontré  cela,  c'est  ce  qu'il 
pillait  démontrer  l. 


1.  La  controverse  du  Co/respondan/ comportait  bien  d'au- 
tres débats  sur  lesquels  il  est  d'autant  plus  inutile  de  reve- 
nir qu'une  sorte  d'accord  final  est  intervenu.  Il  est  cepen- 
dant nécessaire  de  donner  un  échantillon  de  quelques  ré- 
ponses aux  plus  distinguées  d'entre  les  chicanes  qui  nous 
sont  encore  faites  en  pays  catholique.  On  les  trouvera  à 
l'appendice  II. 


II 


LA  DÉMOCRATIE  DANS  L'EGLISE 


...Risponder  si  uorrebbe  non 
colle  parole  ma  col  collello  a 
lanla  besl.alilà. 

...Oa  voudrait  répondre  non 
avec  les  mots,  mais  à  coups 
de  couteau,  à  une  si  grande 
bêtise. 

1>ante:  Convivio,  1.  IV, 

c.    XIV. 


I 

SUR  LE  NOM  DE  DÉMOCRATIE  : 
Notes   à  une  Encyclique  de  Léon  XIII  1 


«   Voyez     l'encyclique    du 
Pape  i  il    est   démophile   et 
non  démocrate.  » 
{Lettre  d'un  ami  catholique.) 


Depuis  que  l'Encyclique  sur  la  «  Démocratie 
chrétienne  »  était  annoncée,  tout  le  monde  s'at- 
tendait bien  à  ce  qu'un  Pape  bon  humaniste 
et  fin  lettré,  qui  reproduit  sans  peine  les  plus  diîfi  • 
ciles  mètres  d'Horace  et  qui  écrit  peut-être  le 
meilleur  latin  de  son  siècle,  évitât  les  tristes  fai- 
blesses auxquelles  succombent,  à  propos  de  démo- 
cratie, tant  de  pauvres  têtes  en  Europe.  Mais 
le  Saint-Père  a  surpassé  les  espérances,  et  ceux 
qui  s'intéressent  au  sort  de  la  civilisation  dans 
notre  Occident  lui  en  garderont  une  profonde  et 
respectueuse  gratitude.  Pour  avoir  consenti  à  la 
République,  le  Saint-Père  ne  cède  point  à  la 
Barbarie. 

1.  D'après  V Action  française  du  15  février  1901. 
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Il  traite  avec  le  dédain  qui  lui  est  permis  (à 
Lui  seul  !)  la  question  des  mots.  Après  avoir 
exposé  aux  fidèles  ce  qu'il  admet,  ce  qu'il  ordonne 
et  ce  qu'il  défend,  Léon  XIII  écrit  :  «  ...  S'il  faut 
«  nommer  cela  aclion  populaire  chrétienne  ou 
«  démocratie  chrétienne,  cela  importe  peu,  pourvu 
«  que  les  enseignements  émanés  de  Nous  soient 
«  observés  intégralement,  avec  une  égale  com- 
«  plaisance.  » 

Mais  quels  sont  ces  enseignements? 

Le  mot  de  démocratie  a  deux  sens,  également 
courants  et  qui  sont  mêlés  à  plaisir. 

1°  Au  premier  sens,  conforme  à  l'étymologie, 
démocratie  veut  dire  le  gouvernement  du  peuple, 
de  la  foule,  du  plus  grand  nombre.  Gouvernement 
de  tous  par  tous,  écrivait,  l'automne  dernier,  un 
des  chefs  de  la  démocratie  chrétienne  en  France. 

Le  Pape  exclut  ce  premier  sens. 

«  Qu'il  soit  tenu  pour  condamné  (nefas  sit)  de 
«  détourner  à  un  sens  politique  le  terme  de  démo- 
«  cratie  chrétienne.  Sans  doute  la  démocratie, 
«  d'après  l'étymologie  même  du  mot  et  l'usage 
«  qu'en  ont  fait  les  philosophes,  indique  le  ré- 
«  gime  populaire;  mais,  dans  les  circonstances 
«  actuelles,  il  ne  faut  l'employer  (sic  usurpanda 
«  est)  qu'en  lui  ôtant  tout  sens  politique  et  en  ne 
«  lui  attachant  aucune  signification  que  cette 
«  bienfaisante  action  chrétienne  parmi  le  peuple...  » 

2°  Quant  au  second  sens,  invoqué  volontiers 
par  d'excellents  nationalistes,  même  par  de  beaux 
royalistes,  il  est    plus    subtil-  Démocratie,   alors, 
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désigne  «  l'état  démocratique  de  la  société  »,  état 
de  confusion  et  de  mélange  qui  supprime  toutes 
les  classes  ou  qui  substitue  à  leurs  nombreux 
rapports  mutuels  un  système  uniforme  de  nivelle- 
ment et  d'égalité. 

Le  Pape  exclut  pareillement  la  démocratie 
ainsi  entendue  au  sens  «  social  ». 

La  démocratie  chrétienne,  dit-il,  «  doit  main-, 
«  tenir  la  distinction  des  classes,  qui,  sans  contre- 
«  dit,  est  le  propre  d'un  État  bien  constitué 
«  (dispares  iuealur  ordines,  sane  proprios  bene 
«  conslilutse    ciuilaiis)    ». 

«  La  démocratie  chrétienne,  ajoute-t-il,  doit 
«  accepter  de  donner  à  la  communauté  humaine 
«  une  forme  et  un  Caractère  en  harmonie  avec 
«  ceux  qu'a  établis  le  Dieu  créateur  (eam  demum 
«  humano  conviclui  velit  formam  atque  indolem 
«  esse  qualem  Deus  auclor  indidii).  »  Nos  amis 
naturalistes  traduiront  aisément  en  maxime  de 
droit  naturel  cette  haute  doctrine  de  la  beauté 
du  monde  et  de  l'ordre  de  l'univers,  ici  inspirée 
par  le  sentiment  d'un  droit  divin.  Nécessité  de 
subordonner  pour  coordonner  et  pour  ordonner, 
il  n'y  a  point  de  faribole  d'orateur  qui  puisse  aller 
contre  cette  mathématique  ! 

Mais,  pour  qu'on  ne  se  trompe  pas  sur  son  in- 
tention précise,  le  Pape  prend  soin  d'observer 
que,  si  l'on  veut  juger  sainement  de  la  démo- 
cratie chrétienne,  il  faut  laisser  de  côté  les  opi- 
nions de  certains  hommes  «  sur  la  puissance  et 
«  la  vertu  d'une  démocratie  chrétienne,  opinions 
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«  qui  ne  sont  pas  exemptes  de  quelque  excès  ou 
«  de  quelque  erreur  (quœ  immoderatione  uliqua 
«  vel  errore  non  careanl)  ».  Laissant  ces  exaltés  à 
leur  rêve,  Léon  XIII  enseigne  que  «  l'action 
sociale  chrétienne  »,  par  laquelle  il  définit  la  dé- 
mocratie et  que  notre  ami  Henri  Vaugeois  a 
nommée  la  démophilie,  ne  pourra  s'opérer  selon  la 
méthode  démocratique  (au  sens  historique  et  phi- 
losophique du  terme)  :  cette  œuvie,  dit  le  Pape, 
exige  le  concours  de  la  hiérarchie.  Je  cite  :  «  Il 
«  faut  surtout  appeler  à  son  aide  les  bonnes 
«  œuvres  de  ceux  à  qui  leur  situation  »  {locus, 
c'est-à-dire  leur  position,  leur  fonction  publique 
et  économique,  leur  rang,  quelle  qu'en  soit  l'ori- 
gine), «  leur  fortune  et  leur  culture  intellectuelle 
«  et  morale  donnent  le  plus  d'autorité  dans  la 
«  cité.  Si  cela  fait  défaut,  à  peine  pourra-t-on 
«  faire  quelque  chose  de  valable  pour  cette  utilité 
«  publique  à  laquelle  l'on  tend  ». 

Le  Pape  n'avait  pas  négligé,  au  début  de  la 
lettre,  de  bien  marquer  que  la  démocratie  chré- 
tienne, tout  en  s'employant  au  service  des  classes 
inférieures,  ne  négligeait  point,  ne  mettait  point 
de  côté,  n'omettait  ni  ne  traitait  par  «  prétention  » 
{prselerire)  les  supérieures.  «  L'utilité  de  celles-ci, 
«  écrivait-il,  n'est  pas  moindre  pour  la  conserva- 
it lion  et  l'amélioration  de  l' filât.  »  Telle  est  la 
sagesse  papale.  Telle  est  la  haute  politique  du 
catholicisme  romain,  avec  laquelle  on  ne  s'éton- 
nera plus  aue  des  esprits  tout  pénétrés  de  Politique 
naturelle  trouvent  utile  et  nécessaire  de  construire 
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au  plus  tôt  une  barricade  contre  l'anarchie  libé- 
rale et  la  barbarie  égalitaire  qui  menacent. 

Avez-vous  noté  un  détail?  C'est  le  critère  poli- 
tique du  Pontife  romain  II  juge  des  idées  et  des 
maximes  politiques  selon  qu'elles  tendent  ou 
qu'elles  ne  tendent  pas  «  à  la  conservation  et 
«  au  perfectionnement  de  l'État  :  ad  conservaiio- 
«  nem  perfeciionemque  civilalis  ».  C'est  la  pure 
devise  de  V Action  française.  C'est  notre  critère 
tout  pur.  Un  des  nôtres,  Léon  de  Montesquiou, 
n'a-t-il  pas  proposé,  l'an  dernier,  de  substituer  à 
la  souveraineté  de  la  volonté  populaire  la  souve- 
raineté du  salut  public? 


13 


II 

SUR  LE  TEXTE  DU  «  SYLLABUS  s  » 


—    Qui    fous    meut?  Qui 
vous  poincl? 

Rabelais. 


Quelque  diversité  de  sentiment  et  de  volonté 
que  les  non-croyants  de  l'Action  française  aient 
apportée  au  commun  effort,  le  point  de  vue  du 
bien  public,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  soin 
de  se  défendre  de  tout  autre  idée  préconçue  les 
a  menés  ou  ramenés  peu  à  peu  à  cette  évidence 
que,  sur  la  terre,  qu'il  s'agisse  du  spirituel  ou  du 
temporel,  de  l'ordre  moral  ou  de  l'ordre  matériel, 
les  vues,  les  intérêts,  les  suggestions  et  décisions 
du  catholicisme  concordent  avec  les  intérêts  essen- 
tiels de  la  patrie  française  et  du  monde  civilisé. 
Je  parle  de  ces  intérêts  entendus  aussi  exactement 
que  possible.  Je  parle  du  catholicisme  interprété 
dans  sa  stricte  définition. 


Il  ne  s'agit  point  de  ce  traditionnisme  grossier 
qui  formule  :  Nous  avons  été  catholiques  ;  nous  le 

1.  D'après  V Action  française  du  15  mai  1906. 


SUR    LE    TEXTE    DU    «    SYLLABUS    »  13o 

serons,  dès  lors,  toujours...  Comme  si  l'évolution 
religieuse,  lé  changement  de  religion,  étaient  des 
phénomènes  tout  à  fait  inédits  et  sans  exemples 
dans  l'histoire  !  11  s'agit  de  bien  autre  chose  : 
de  quelque  chose  qui  démontre  que,  en  politique 
ou  en  sociologie,  toute  séparation  d'avec  le  catho- 
licisme, bien  loin  d'exprimer  un  progrès,  dénote 
un  recul.  On  ne  traite  donc  plus  d'une  simple 
question  de  fait.  C'est  de  savoir  quel  est,  quel  a 
été,  et  quel  peut  être  le  meilleur  fait,  le  fait  le 
plus  heureux  et  le  plus  favorable,  que  nous  nous 
occupons  ici. 

On  peut  nommer  cela  le  droit,  ou  le  bien,  ou 
l'utile.  De  quelques  mots  qu'on  use,  il  faut  con- 
stater la  coïncidence  des  choses.  Lés  plus  hautes 
valeurs  politiques  et  sociales,  assignées  et  fixées  par 
la  critique  et  la  science  positives,  sont  identiques 
à  celles  que  désigne  l'enseignement  de  l'Église.  Les 
vérités  politiques  et  sociales  que  la  simple  analyse 
a  élevées  au  rang  d'évidences  pures  se  retrouvent 
ainsi,  les  unes  indiquées,  les  autres  explicites,  dans 
la  synthèse  catholique.  Je  ne  referai  pas,  après 
Bourget  dont  on  vient  de  lire  les  belles  pages  \ 
l'énumération  homérique  des  Docteurs  et  des 
Pères  du  réalisme  naturel,  qui  rejoignent  les  Doc- 
teurs et  les  Pères  d'une  doctrine  théologique  dont 


1.  Le  même  numéro  de  Y  Action  française  publiait  le 
discours  prononcé  par  Paul  Bourget  à  l'inauguration  de 
la  chaire  du  Syllabus  à  l'Institut  d'Action  Française. 
Bourget  avait  rappelé  k?  noms  de  T;iine,  de  Comte,  de 
Fustel,  de  Renan,  de  Balzac,  de  Bonald  et  de  Le  Play. 
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il  nous  est  impossible  de  contester  le  réalisme  sur- 
naturel. C'est  une  simple  expérience  que  je  rap- 
porte. J'écris,  je  transcris  les  Mémoires  de  quelques 
amis  et  les  miens.  Où  la  science  naturelle  des 
sociétés  nous  éloignait  des  divagations  à  la  mode, 
il  se  trouvait  que  la  doctrine  catholique  s'en  éloi- 
gnait aussi.  Où  nous  nous  rapprochions  de  la 
tradition  la  plus  respectable  et  aussi  la  plus  mé- 
connue, la  même  doctrine  imposait  le  même  mouve- 
ment. Où,  enfin,  la  critique  où  la  science  nous 
déterminaient  à  exiger  certaines  nouveautés  et 
certains  renouvellements,  le  catholicisme  appor- 
tait des  indications,  des  suggestions  et  des  conseils 
que  je  me  garderai  d'appeler  parallèles,  puisque 
les  parallèles  ne  se  rencontrent  pas,  mais  conver- 
geant, mais  conspirant  vers  le  même  point  idéal. 
Le  langage  théologique  nous  apparaissait  en  beau- 
coup de  cas  une  sorte  de  traduction,  surélevée  et 
sublimée,  de  notre  langage  empirique.  Et  partout 
les  deux  langues  se  répondaient  en  perfection. 

Le  profond  respect  des  faits  qui  nous  animait 
nous  défendait  d'altérer  en  rien  ce  grand  fait. 
Mais,  plus  encore  que  notre  méthode,  notre  prin- 
cipe, qui  était  un  extrême  désir  du  Salut  public, 
une  énergique  volonté  du  Bien  public,  concourait 
à  nous  rendre  infiniment  curieux,  prodigieusement 
attentifs  et  vigilants  devant  un  fait  aussi  pré- 
cieux. Ce  principe  nous  inspirait  le  vœu,  le  désir, 
je  voudrais  oser  dire  Vappéiit  profond  de  syn- 
thèse et  d'accord.  Oh  !  cette  bonne  volonté  ne 
nous  aveuglait  certes  point.  Nous  éprouvions  avec 
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vivacité  le  devoir  de  nous  montre!  difficiles  en  fait 
de  preuves.  Mais,  si  l'esprit  vérifiait  avec  une  jalou- 
sie soupçonneuse  chacune  des  coïncidences  et 
concordances  observées,  l'heureuse  issue  de  chaque 
opération  ne  nous  inspirait  aucune  tristesse. 
Soyons  sans  pudeur.  Avouons.  La  perspective 
de  nous  accorder,  plus  étroitement  que  nous  ne 
l'avions  espéré,  avec  un  certain  nombre  de  nos 
concitoyens,  eut  même  pour  effet  de  nous  inspirer 
une  franche  allégresse,  et  je  connais  des  monstres 
qui  le  dirent  tout  haut.  —  Quel  bonheur,  s'écriaient 
ces  Gaulois  dénaturés,  qu'on  puisse  s'entendre  un 
peu  sur  la  politique,  si  l'on  ne  s'entend  plus  sur  la 
théologie  l 

Il  est  permis  d'apprécier  sévèrement  de  pareilles 
dispositions.  Une  race  comme  la  nôtre,  qui  a 
reçu  de  ses  aïeux  les  plus  lointains  le  goût  pro- 
noncé de  la  guerre  civile,  est  sans  doute  cou- 
pable de  ne  pas  s'en  tenir  à  ce  rite  de  division. 
Même  dérogation  aux  vieux  us  nationaux  se 
constata  vers  la  fin  du  xvie  siècle,  quand  le  parti 
des  Politiques  se  mit  en  tête  de  placer  sur  le  trône 
Henri  IV.  De  quoi  se  mêlaient  ces  gens-là?  Ne 
convenait-il  pas  que  de  loyaux  Fiançais  continuas- 
sent à  se  dévorer?  Mais  ces  hommes  cyniques, 
préférèrent  au  point  d'honneur  hérédj^aire  l'hé- 
rédité du  bien  public.  Si  nous  avons  des  prédé- 
cesseurs, les  voilà.  Gomme,  à  l'envi,  ils  négligèrent 
leurs  diverses  qualités  de  ligueurs  ou  de  huguenots 
pour  ne  se  souvenir  que  de  leur  titre  de  Français, 
nous  fîmes  litière  de  nos  antécédents  historiques 
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immédiats  :  uniquement  soucieux  du  vrai  et  du 
bon,  ceux  d'entre  nous  qui  avaient  des  traditions 
anticléricales  les  refoulèrent;  ceux  qui  s'étaient 
formé  personnellement  des  préjugés  anticatho- 
liques les  dépouillèrent.  Leur  étude,  leur  examen 
de  la  question  religieuse  en  France  commença,  à 
la  seule  lumière  des  intérêts  de  leur  pays.  Ils  recon- 
nurent, à  l'étude,  ils  sentirent,  à  l'examen,  qu'une 
seule  attitude  leur  convenait  devant  l'Église  :  le 
respect,  l'amitié  et  la  déférence.  Quelques-uns  al- 
lèrent à  la  piété  et  à  l'amour.  Ces  sentiments 
grandirent  ou  s'affermirent  quand  des  vexations 
tout  d'abord  ridicules,  puis  odieuses,  retirèrent 
au  catholicisme  français,  non  seulement  ses  justes 
privilèges  historiques,  non  seulement  son  régime 
d'égalité  avec  les  autres  cultes,  mais  le  droit 
d'exister  et  de  se  développer  pacifiquement.  Il 
nous  fut  difficile  de  cacher  notre  indignation  et 
notre  souffrance.  Des  esprits  assez  courts,  dont  le 
cœur  est  placé  très  bas,  ont  pu  interpréter  à  leur 
manière,  qui  manque  autant  de  clairvoyance  que 
de  noblesse,  notre  langage  et  notre  action  sur 
ce  sujet.  J'écris  ce  qui  a  été  et  comme  cela  a 
été.  Si  ma  simplicité  mécontente  quelqu'un,  il 
y  ajoutera  tous  les  ornements  de  son  goût.  Croyant 
ainsi  nous  peindre,  il  fera,  sans  le  flatter,  son  propre 
portrait. 

Ceux  qui  n'étaient  pas  catholiques,  ceux  qui 
appartenaient  à  diverses  nuances  de  ce  que  l'on 
appelle  la  libre  pensée,  d'accord  en  politique  pour 
conclure  à  la  monarchie,  s'unissaient  donc  aussi 
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sur  un  même  article  de  politique  religieuse,  qui 
portait  la  nécessité  de  préférer,  d'appuyer  et  de 
privilégier  le  catholicisme,  au  nom  de  la  France, 
de  la  Civilisation  et  de  la  Raison.  Quand  l'Institut 
d'Action  française  fut  projeté,  nos  amis  catho- 
liques, ceux  qui  formaient  notre  aile  droite,  firent 
donc  accepter  sans  aucune  peine  qu'une  des 
chaires  de  la  fondation  fût  spécialement  consacrée 
à  la  Politique  catholique.  Ce  n'est  un  secret  pour 
personne  que,  non  contente  d'applaudir  à  cette 
pensée,  la  «  gauche  »  de  l'Action  française  y  a  colla- 
boré, au  point  même  d'avoir  fortement  appuyé  la 
désignation  et,  si  l'on  veut,  le  baptême  de  la  chaire 
du  Syllabus.  Il  eût  été  fort  indiscret  de  témoigner 
d'une  opinion  en  ces  matières.  Mais,  l'opinion 
étant  manifestée  par  des  catholiques  habiles  et 
compétents,  nous  confessons  l'avoir  servie,  favo 
risée  et  secondée  de  toutes  nos  forces. 


II 


Outre  en  effet  que  le  Syllabus  est,  de  tous  les 
documents  émanés  de  Rome,  le  plus  ultramontain 
et,  par  là,  le  moins  suspect  de  concession  aux  tur- 
lutaii.es  gallicanes,  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  le  culte,  du  passé  de  notre  nation,  —  c'est 
aussi  dans  le  Syllabus  que  se  montre  et  se  définit 
la  politique  catholique  la  plus  rigoureuse,  la  plus 
précise  et,  qu'en  même  temps,  apparaît,  se  ras- 
semble et  se  pose,  avec  le  plus  de  netteté,  le  génie 
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réaliste  ou  l'esprit  d'organisation  du  catholi- 
cisme. Quiconque,  fût-il  né  iroquois  ou  brahmane, 
aimera  ce  que  nous  aimons,  celui-là  ne  peut  se 
défendre  d'aimer  le  catholicisme  considéré  dans 
le  texte  du  Syllabus.  Inversement  tout  catholique, 
fût-il  un  peu  touché  de  l'esprit  libéral,  s'il  est 
amené  à  méditer  sur  ce  noble  texte,  doit  se  sentir, 
estimons-nous,  en  quelque  sympathie  d'intelli- 
gence, de  méthode,  de  civisme  et  de  patriotisme 
avec  nous.  L'affinité  psychologique  éclate  même 
dans  ces  passages  du  Syllabus  qui  ne  regardent 
et  ne  peuvent  regarder  que  le  for  intérieur  des 
consciences  catholiques. 

Nous  avens  beaucoup  dit  cela  à  nos  amis.  Nos 
amis,  catholiques  ou  non,  ont  parfois  accueilli 
cette  exposition  avec  un  sourire.  Ils  estimaient 
sans  doute  que  nous  avions  raison  au  fond,  mais 
trop  raison,  trop  durement  raison,  pour  qu'il  fût 
permis  de  nous  concéder  ce  point  sans  bataille. 
Cette  bataille,  nous  la  livrons  aujourd'hui,  ou 
plutôt  nous  les  mettons  à  même  de  la  livrer,  person- 
nellement, à  leurs  préventions  et  à  leurs  pru- 
dences. Nous  plaçons  sous  leurs  yeux  ce  terrible 
répertoire  du  Syllabus,  avec  des  notes  destinées 
à  provoquer  la  réflexion  et  l'analyse  dans  le  sens 
de  nos  préoccupations  sociales.  Comme  Joseph 
de  Maistre  montre,  dans  le  premier  chapitre  de 
son  traité  Du  Pape,  que  le  privilège  le  plus  cho- 
quant, le  plus  affreux,  le  plus  sauvage  du  Pontife 
romain,  l'Infaillibilité,  est  aussi  le  partage  de  tout 
pouvoir  constitué,  qu'il  soit  de  Stamboul  ou  de 
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Londres,  nous  nous  proposons  de  faire  sentir 
que  telle  règle,  comparable,  en  son  apparence 
première,  au  brodequin  des  anciens  juges  tour- 
menteurs,  n'est  que  l'application,  la  vérification, 
très  simple,  très  nécessaire  et  très  légitime,  d'un 
principe  plus  général  tombant  sous  le  sens  propre 
et  reçu  par  le  sens  commun.  Gela  n'ôte  rien  à  l'ori- 
ginalité particulière  de  chaque  règle.  Et  cela  ne 
tend  pas  le  moins  du  monde  à  en  naturaliser  ni 
moins  encore  à  en  laïciser  la  source.  D'où  que 
provienne  cette  loi,  jaillie  du  ciel  ou  germée  du 
sein  de  la  terre,  il  est  un  point,  il  est  un  trait  par 
où  elle  s'ajuste  à  la  nature  humaine  à  laquelle  elle 
est  destinée  :  l'analyse  de  ce  irait,  l'observation 
de  ce  point  et  du  champ  des  convenances  circon- 
voisines  fait,  h  mon  sens,  le  souverain  intérêt  de 
l'étude  du  Syllabus  pour  le  moraliste,  le  juris- 
consulte et  le  politique. 

Le  Syllabus  est  une  table  des  matières  divisée 
en  dix  titres  et  comportant  quatre-vingts  articles. 
Chaque  article  se  réfère  à  des  documents  anté- 
rieurs, dont  il  nous  a  semblé  oiseux  de  transcrire 
le  nom.  Quant  à  nous  reporter  à  ces  documents, 
le  travail,  souvent  fait,  a  donné  lieu  à  des  discus- 
sions dans  lesquelles  nous  serions  bien  entrés  si 
l'énoncé  des  articles  nous  eût  paru  prêter  à  l'équi- 
voque. Mais  non.  La  phrase  est  claire,  et  le  sens 
net.  On  peut  bien  les  développer  et  les  expliquer  : 
non  les  éclaircir.  Nous  avons  renoncé,  de  moins 
bon  cœur  assurément,  à  reproduire  la  Lettre 
Encyclique  Quanta  cura  (8  décembre   1864),  qui 
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introduit  au  Syllabus.  La  faible  étendue  de  nos 
fascicules  est  la  seule  cause  d'une  si  fâcheuse 
lacune. 


III 


A  relire  ici  cette  belle  Lettre,  on  eût  été  touché 
de  l'insistance  avec  laquelle  le  chef  de  l'Église 
parle  du  rapport  de  certaines  «  erreurs  »  avec  les 
«  tempêtes  »  qui  les  suivirent.  L'influence  des 
idées  sur  les  choses  s'y  trouve  affirmée  avec  une 
solennité  faite  pour  ébranler  les  plus  sceptiques  de 
nos  mystiques.  Le  pape  insiste  également  sur  la 
relation  étroite  «  de  l'ordre  religieux  et  de  l'ordre 
social  »  :  catholicœ  religionis  civilisque  societatis 
fundamenla,  dit  le  même  membre  de  phrase. 
Mais  nous  ne  saurions  résister  à  l'attrait  de  deux 
paragraphes,  d'un  sens  si  beau,  si  fort,  si  juste, 
et  si  proche  de  nous  qu'il  faut  les  citer  à  tout 
prix. 

Notre  vieille  ennemie  la  liberté-principe  va 
passer  un  mauvais  moment,  ainsi  que  ce  natura- 
lisme, ou  matérialisme  historique,  dont  nous 
avons  le  droit  de  dire  que  personne  ne  l'a  com- 
battu plus  que  nous  : 

Il  ne  manque  pas  d'hommes  qui  appliquent  à  la 
société  civile  Y  impie  el  absurde  principe  du  «  Natu- 
ralisme ».  comme  ils  l'appellent  :  ils  osent  enseigner 
que  la  perfection  du  gouvernement  el  le  progrès  civil 
exigent  absolument  que  la  société  humaine  soit  consli- 
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tuée  et  gouvernée  sans  plus  tenir  compte  de  la 
religion  que  si  elle  n'existait  pas,  ou  du  moins  sans 
faire  aucune  différence  entre  la  vraie  religion  et 
les  fausses.  De  plus,  contrairement  à  la  doctrine 
de  l'Écriture,  de  l'Église  et  des  Saints-Pères,  ils 
ne  craignent  pas  d'affirmer  que  «  le  meilleur  gou- 
vernement est  celui  où  l'on  ne  reconnaît  pas  au  pou- 
voir l'obligation  de  réprimer,  par  la  sanction  des 
peines,  les  violateurs  de  la  religion  catholique,  si 
ce  n'est  lorsque  la  tranquillité  publique  le  de- 
mande ». 

Nous  soulignons  certaines  articulations  du  dis- 
cours, qui  sont  essentielles,  pour  qu'un  lecteur 
inattentif  ne  lui  fasse  point  dire  ce  qu'il  ne  dit 
pas  en  effet.  Le  texte  ne  dit  pas  qu'il  faut,  aujour- 
d'hui, dans  le  monde  contemporain,  commettre  le 
gouvernement  de  la  cité  à  la  loi  religieuse  et  user, 
au  besoin,  pour  cela  de  la  contrainte  matérielle. 
Le  texte  dit  qu'il  est  absurde  de  croire  que  la  per- 
fection des  sociétés  et  le  plus  grand  bien  politique 
puissent  consister  dans  l'indifférence  de  la  société 
à  la  religion.  Le  texte  porte  qu'il  est  absurde  de 
dire,  en  général,  que  le  meilleur  gouvernement 
soit  le  moins  disposé  à  mettre  ses  forces  physiques 
au  service  de  la  force  religieuse.  Le  texte  définit 
et  rejette  un  type  intellectuel  faux  :  une  fausse 
manière  de  penser.  Il  nous  avertit  qu'une  conces- 
sion, une  tolérance,  concession  faite  et  tolérance 
admise  pour  éviter  un  plus  grand  mal,  ne  donne 
pourtant  pas  le  modèle  des  constitutions  poli- 
tiques. Il  affirme  que  ce  modèle  consisterait  dans 
une  société  où  l'État  serait  apte  à  servir  l'Église, 
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absolument  comme  un  organe  non  frappé  de  para- 
lysie ni  d'ataxie  est  apte  à  servir  les  décisions  de 
l'esprit,  qui  énonce  sa  volonté. 

Quoi  de  plus  simple  et  de  plus  vrai?  Et  peut- 
on  douter  que,  dans  une  société  normale,  l'unité 
de  conscience  soit  un  bien  qu'il  vaille  la  peine  de 
sauver  en  y  mettant  le  prix?  Tout  dépend  de  ce 
prix  sans  doute.  Et  ce  prix,  les  va-et-vient  de 
l'histoire  peuvent  seuls  l'établir.  Mais  nous  ne  fai- 
sons pas  en  ceci  de  l'histoire,  ni  de  la  politique 
contemporaine.  Nous  examinons  les  principes 
généraux  qui  doivent  présider  à  toute  idée  de 
salut  public.  Ces  principes  du  Syllabus  ne  sont  pas 
plus  cruels  ni  plus  rigoureux  que  leurs  contraires. 
Us  expliquent  l'inqirsition?  Mais  est-ce  que  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  n'explique  pas, 
tout  aussi  bien,  la  Terreur?  Est-ce  que  le  Libre 
Examen  n'explique  pas  les  interminables  bataille?, 
les  bûchers,  les  prisons  qui  ont  souillé  trois  siècles 
d'histoire  européenne?  Toute  idée  vive  enferme, 
en  puissance,  du  sang.  Mais,  entre  l'idée  du  Libé- 
ralisme et  celle  du  Syllabus,  il  y  a  exactement  la 
même  différence  qu'entre  une  vainc  boucherie 
et  la  chirurgie  bienfaisante.  Pour  opter  entre  ces 
deux  idées  qui,  étant  des  idées  humaines,  risquent 
de  faire  de  la  peine  en  même  temps  que  du  plai- 
sir, de  causer  du  rire  comme  des  larmes,  de 
multiplier  les  cadavres  aussi  bien  que  les  nou- 
veau-nés, il  conviendra  de  retrancher,  de  part 
et  d'autre,  leur  commun  coefficient  de  joie  ou 
de  misères  et  de  rechercher,  simplement,  laquelle, 
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dans  son  expression  la  plus  générale,  a  raison. 
Quelle  est  la  vraie?  Quelle  est  la  bonne?  Quelle 
est,  non  la  douce,  ni  l'agréable,  non  l'amère,  ni 
la  choquante,  mais  l'utile?  Quelle  est  celle  qui 
apporte,  en  définitive,  le  plus  d'ordre,  de  paix, 
de  progrès,  de  bonheur  aux  hommes?  Ainsi 
posée,  la  question  ne  fait  plus  de  doute.  Irrésisti- 
blement, on  opte  pour  le  Syllabus. 

Continuons  donc  la  lecture  de  cette  page  capi- 
tale de  la  préface,  sans  perdre  de  vue  ces  distinc- 
tions et  ces  observations,  qui  nous  suivront  dans 
la  lecture  de  la  pièce  elle-même  : 

En  conséquence  de  cette  idée  absolument  fausse 
du  gouvernement  social,  ils  n'hésitent  pas  à  favo- 
riser cette  opinion  erronée,  on  ne  peut  plus  fatale 
à  l'Église  catholique  et  au  salut  des  âmes,  et  que 
notre  prédécesseur  d'heureuse  mémoire,  Gré- 
goire XVI,  appelait  un  délire,  savoir  que  «  la  liberté 
de  conscience  et  des  cultes  est  un  droit  propre  à 
chaque  homme,  qu'il  doit  être  proclamé  et  assuré 
dans  tout  état  bien  constitué  et  que  les  citoyens 
ont  droit  à  la  pleine  liberté  de  manifester  hautement 
et  publiquement  leurs  opinions,  quelles  qu'elles 
soient,  par  la  parole,  par  l'impression  ou  autrement, 
sans  que  l'autorité  ecclésiastique  ou  civile  puisse 
le  limiter  ».  Or,  en  soutenant  ces  affirmations 
téméraires,  ils  ne  pensent  pas,  ils  ne  considèrent 
pas  qu'ils  prêchent  une  liberté  de  perdition,  et  que. 
s'il  est  toujours  permis  aux  opinions  humaines 
d'entrer  en  conflit,  il  ne  manquera  jamais  d'hommes 
qui  oseront  résister  à  la  vérité  et  mettre  leur  con 
fiance  dans  le  verbiage  de  la  sagesse  humaine, 
vanité  extrêmement  nuisible  que  la  foi  et  la  sagesse 
chrétienne  doivent  soigneusement  éviter,   confor- 
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mément  à  l'enseignement  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  lui-même.  » 

Quand  la  religion  est  bannie  de  la  société  civile,  la 
doctrine  et  l'autorité  de  la  révélation  divine  sont 
rejetées,  la  vraie  notion  de  la  justice  et  du  droit 
humain  s'obscurcit,  se  perd,  et  la  force  matérielle 
prend  la  place  de  la  justice  et  du  vrai  droit.  On  voit 
donc  clairement  pourquoi  certains  hommes,  ne 
tenant  aucun  compte  des  principes  les  plus  certains 
de  la  saine  raison,  osent  publier  «  que  la  volonté 
du  peuple,  manifestée  par  ce  qu'ils  appellent  l'opi- 
nion publique  ou  de  telle  autre  manière,  constitue 
la  loi  suprême,  indépendante  de  tout  droit  divin  cl 
humain;  et  que,  dans  l'ordre  politique,  les  faits 
accomplis,  par  cela  même  qu'ils  sont  accomplis, 
ont  la  valeur  du  droit  ».  Mais  qui  ne  voit,  qui  ne 
sent  très  bien  qu'une  société  soustraite  aux  lois  de 
la  religion  et  de  la  vraie  justice  ne  peut  avoir 
d'autre  but  que  d'amasser,  d'accumuler  des  ri- 
chesses, et,  dans  tous  ses  actes,  d'autre  loi  que 
l'indomptable  désir  de  satisfaire  ses  passions  et 
de  se  procurer  des  jouissances?  Voilà  pourquoi  les 
hommes  de  ce  caractère  poursuivent  d'une  haine 
cruelle  les  Ordres  religieux  sans  avoir  égard  aux 
immenses  services  rendus  par  eux  à  la  religion,  à 
la  société  cl  aux  lettres;  pourquoi  ils  déblatèrent 
contre  eux  en  disant  qu'ils  n'ont  aucune  raison 
légitime  d'exister  :  ils  font  écho  aux  calomnies  des 
hérétiques.  En  effet  comme  l'enseignait  avec  tant 
de  vérité  Pie  VI,  notre  prédécesseur  d'heureuse 
mémoire,  «  l'abolition  des  Ordres  religieux  blesse 
l'État  qui  fait  profession  publique  de  suivre  les 
conseils  évangéliques;  elle  blesse  une  manière  de 
vivre  recommandée  par  l'Église,  comme  conforme 
à  la  doctrine  des  Apôtres;  elle  blesse,  enfin,  les 
illustres  fondateurs  d'Ordres  qui  ne  les  ont  établis 
que  par  l'inspiration  de  Dieu  ».  Ils  vont  plus  loin, 
et  dans  leur  impiété  ils  prononcent  qu'il  faut  ôter 
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aux  citoyens  et  à  l'Église  la  faculté  «  de  donner 
publiquement  l'aumône  »  et  abolir  la  loi  qui,  à 
certains  jours  fériés,  «  défend  les  œuvres  serviles 
pour  vaquer  au  culte  divin  ••  Tout  cela  sous  le 
faux  prétexte  que  cette  faculté  et  cette  loi  sont  en 
opposition  avec  les  principes  de  la  véritable  écono- 
mie publique. 

Posez  l'index  sur  la  dernière  des  lignes  citées  et 
remontez,  sans  rien  sauter,  jusqu'à  la  première  : 
vous  trouverez  dûment  flétrie  et  condamnée  cha- 
cune des  erreurs  ou  des  insanités  que  nous  criti- 
quons chaque  jour  pour  des  motifs  qui  n'ont  abso- 
lument rien  de  religieux  ni  même  de  moral.  Voici 
le  libéralisme  économique,  qui  interdit  toute  inter- 
vention de  l'État,  et  voici,  plus  haut,  l'Étatisme 
qui  substitue  une  aumônerie  administrative  et 
publique  à  la  charité  des  pa  biculiers  et  des  corps. 
Voici  cette  théorie  de  la  dignité  humaine,  —  libé- 
rale, individuelle,  protestante,  essentiellement  con- 
forme à  «  l'insurrection  de  l'individu  conlre  l'es- 
pèce »,  —  en  vertu  de  laquelle  on  a  interdit  les 
Ordres  religieux  parmi  nous.  Voici  le  dogme  du 
matérialisme  historique,  qui  est  peut  être  le  plus 
naïf,  le  plus  faussement  réaliste  de  tous  les  dogmes 
révolutionnaires.  Voici  le  naturalisme  et  le  fata- 
lisme, victimes  coutumières,  risées  habituelles  de 
notre  ami  Lucien  Moreau.  Voici  le  pire  des  faux 
dieux,  la  Volonté  du  peuple,  sous  ses  divers  afïu- 
blements.  Et  voici  enfin  cette  «  liberté  de  perdi- 
tion »,  ce  «  délire  »  de  la  liberté  de  conscience  et 
des  cultes,  conçue   comme  «  un  droit  propre  à 
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chaque  homme  »  :  idée  qu'un  esprit  juste  ne 
peut  supporter  sans  dégoût,  —  chaque  homme 
reconnu,  de  droit,  le  juge  souverain  du  vrai  et 
du  faux  ! 

Tout  cela  est  bien  juste.  Mais,  plus  encore  que 
la  vérité  ou  que  la  justesse,  on  savoure,  ici,  à  la 
suprême  puissance,  la  manière  dont  cette  vérité- 
là  nous  est  présentée.  Oui,  sa  beauté,  sa  force,  sa 
haute  et  fiè're  pertinence,  c'est,  il  me  semble,  d'éma- 
ner d'une  intelligence  hardie,  d'une  pensée  com- 
plète, par  là  même  exclusive  et  intolérante. 
L'Homme  peut  composer,  s'apitoyer,  tendre  la 
main,  donner  son  cœur.  Mais  la  Pensée  trace  son 
cercle  et,  si  vous  en  êtes  dehors,  elle  vous  signifie 
simplement  que  vous  êtes  hors  d'elle,  que  vous 
errez. 

...  «  Je  ne  vous  connais  pas  »,  «  je  ne  vous 
connais  plus  »,  c'est  tout  le  sens  de  l'anathème. 
On  s'est  largement  attendri  sur  les  victimes  de  la 
sentence.  Il  doit  être  permis,  aujourd'hui,  d'ad- 
mirer de  combien  de  secours  était  cette  sentence 
pour  l'innombrable  peuple  obscur  qu'elle  défen- 
dait et  raffermissait.  La  définition  des  logiciens 
n'est  pas  seulement  le  délice  de  l'imagination 
esthétique  :  elle  est  la  sûreté  de  l'esprit  qui  se  meut. 
Elle  offre,  en  matière  morale  et  religieuse,  le  même 
avantage  qu'un  fossé  surmonté  d'un  talus  que  son 
rempart  couronne.  Institution  cruelle  et  impi- 
toyable, si  l'on  en  juge  par  les  grimaces  du  pauvre 
ennemi  culbuté,  maii  pieusement  tutélaire,  véri- 
table monument  de  miséricorde,  refuge,  protec- 
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lion,  asile  de  pitié,  si  l'on  veut  bien  songer  aux 
amis,  aux  concitoyens  innocents,  qui  en  sont 
abrités  et  gardés  sains  et  saufs. 

De  ce  point  de  vue,  de  cet  ordre,  l'ordre  et  le 
point   de    vue    de    la    méthode    intellectuelle    et 
morale,  ce  n'est  pas  seulement  le  conseil  politique 
du  Syllabus  qu'utilisent  nos  libertins.  Je  voudrais 
faire  entendre,  à  force  de  le  répéter,  combien  le 
mode  d'expression  du  dogme  catholique  donne,  s'il 
est  exactement  pénétré  et  compris,  un  enseigne- 
ment précieux.  On  pourra  y  apprendre  le  sens 
exact,  l'usage  approprié  de  la  distinction  juste  et 
nette,  la  vue  simultanée  du  semblable  et  du  diffé- 
rent,  la  synthèse  prompte  et  solide  des  divers 
points  d'un  même  terme,  l'enchaînement  suivi, 
des   termes  divers,  enfin  la   benne  construction 
d'un  ordre  résistant.   De  pareilles  leçons  seront 
avantageuses  à  tous,  même  à  ces  écrivains  de  la 
Lanterne,    qui   imprimaient,   le    11    mai   dernier, 
justement  à  notre  sujet  :  «  Parler  de  positivisme 
«  à  propos   du   Syllabus   est   l'indice  d'un   toupet 
«  phénoménal  ou  de  la  plus  singulière  aberration. 
«  Ces   mots    hurlent   d'être    accouplés.    »    L'auteur 
de  cet  entrefilet  ignore  évidemment  ce  qu'est  le 
Syllabus  et  ce  qu'est  le  positivisme,  et  c'est  donc 
lui  qui  fait  la  bête  et  qui  hurle  en  croyant  enten- 
dre des  mots  hurler.  Le  Syllabus,  en  soi,  reste  le 
type  et  le  modèle  de  l'architecture  logique. 

Assurément,  il  a  des  murailles  et  il  a  des  voûtes, 
des  piliers  et  des  fondements.  Il  n'est  pas  tout 
en  portes,   en   fenêtres,   en  ouvertures.    Il   n'est 

14 
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pas  composé  de  vide  aérien,  ni  d'espace  nu.  11 
existe,  il  pose,  fonde,  décrit  une  figure  déter- 
minée :  circonscrit,  il  exclut  ce  qui  n'est  pas 
à  lui.  Le  reproche  de  défendre  à  l'esprit  humain 
d'aborder  certains  problèmes,  reproche  que  lui 
adressait,  l'autre  jour,  un  jeune  savant  de  nos 
amis,  ce  reproche  n'a  point  de  sens.  Le  Syllabus 
catholique  ne  défend  l'abord  d'aucun  problème. 
Mais,  de  certains  problèmes,  il  formule  sa  solution. 
L'admettez-vous?  Vous  êtes  dans  le  sein  de 
l'Église.  Ne  l'admettez-vous  pas?  Vous  n'y  êtes 
pas.  Quelque  dure  que  cette  «  excommunication  » 
puisse  paraître,  elle  n'est  point  le  propre  du  Sylla- 
bus ni  de  l'Église.  Toute  doctrine,  tout  système, 
toute  réalité  excommunie  pour  exister.  Au  sens 
d'indétermination,  la  liberté  pure  est  le  néant  pur. 
Mais  la  merveille,  ici,  c'est  l'ampleur  de  l'ensem- 
ble, et  la  perfection  du  détail.  Un  petit  nombre 
de  catholiques  semblent  tenir  expressément  à  ce 
que  le  Syllabus  ne  les  oblige  point  en  conscience, 
parce  qu'il  n'émane  point  d'une  autorité  sur- 
humaine, le  Pape  Pie  IX  n'y  ayant  manifesté  que 
ses  opinions  personnelles.  Eh  bien  !  je  souhai- 
terais, moi  aussi,  pour  d'autres  raisons,  que  tous 
les  bons  et  vrais  catholiques  pussent  penser 
cela  :  car  je  pourrais,  sans  risque  de  froisser 
aucune  amitié,  écrire  que  voilà  un  chef-d'œuvre 
de  la  sagesse  et  de  la  providence  du  génie 
humain. 
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«  SYLLABUS  OU  RÉSUMÉ 

«  DES  PRINCIPALES  ERREURS  DE  NOTRE  TEMPS  SI- 
GNALÉES DANS  LES  ALLOCUTIONS  CONSISTO- 
RIALES,  ENCYCLIQUES  ET  AUTRES  LETTRES  APO- 
STOLIQUES   DE   NOTRE   TRÈS  SAINT  PÈRE  LE  PAPE 

pie  ix.  (La  doctrine  catholique  est  donc  le  contre- 
pied  de  tout  ce  qui  suit.) 

«  §  I.  —  Panthéisme,  naturalisme  et  rationalisme 
absolu. 

«  I.  —  Il  n'existe  aucun  Être  diyin,  suprême, 
parfait  dans  sa  sagesse  et  sa  providence,  qui  soit 
distinct  de  l'universalité  des  choses;  Dieu  est 
identique  à  la  nature  des  choses,  et  par  consé- 
quent assujetti  aux  changements;  Dieu,  par  cela 
même,  se  fait  dans  l'homme  et  dans  le  monde; 
tous  les  êtres  sont  Dieu  et  ont  la  propre  substance 
de  Dieu.  Dieu  est  ainsi  une  seule  et  même  chose 
avec  le  monde,  et  conséquemment  l'esprit  avec 
la  matière,  la  nécessité  avec  la  liberté,  le  vrai 
avec  le  faux,  le  bien  avec  le  mal,  et  le  juste  avec 
v  injuste  1. 

'.  Ce  paragraphe,  si  remarquable  par  la  vigueur  dont 
le  prémisses  métaphysiques  amènent  les  conclusions  mo- 
raics  et  politiques,  fait  inévitablement  songer  à  M.  Jaurès 
le  Panthéiste  de  Toulouse,  ainsi  que  l'appelle  un  de  nos 
amis.  On  ne  sait  pas  assez  que  M.  Jaurès  est  bon  panthéiste, 
comme  le  montrent  ses  deux  thèses  de  doctorat.  On  ne 
voit  pas  assez  le  lien  du  panthéisme  et  de  la  social-démo- 
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«  IL  —  On  doit  nier  toute  action  de  Dieu  sur 
les  hommes  et  sur  le  monde  l. 

«  III.  —  La  raison  humaine,  considérée  sans 
aucun  rapport  à  Dieu,  est  l'unique  arbitre  du  vrai 
et  du  faux,  du  bien  et  du  mal;  elle  est  à  elle- 
même  sa  loi,  elle  suffit  par  ses  foices  naturelles 
pour  procurer  le  bien  des  hommes  et  des  peuples  ?. 

«  IV.  —  Toutes  les  vérités  de  la  religion  décou- 
lent de  la  force  native  de  la  raison  humaine;  d'où 
il  suit  que  la  raison  est  la  règle  souveraine  d'après 
laquelle  l'homme  peut  et  doit  acquérir  la  connais- 
sance de  toutes  les  vérités  de  toute  espèce  3. 


cratie.  Un  Dieu  immanent  sacre  la  force  des  choses  et  divi- 
nise l'évolution  des  sociétés.  Il  sacre  et  divinise  de  la  même 
manière  tels  arrêts  fantaisistes  des  consciences  isolées. 
Et  il  enseigne  aussi  à  ne  rien  distinguer  afin  de  tout  con- 
fondre. Beaucoup  de  semi-protestants  de  nos  adversaires 
ne  serai  nt  pas  socialistes,  démocrates  ni  dreyfusiens  sans 
la  vertu  de  ces  conceptions  panthéistiques  fondamen- 
tales. 

1  C'est  le  «  Dieu  républicain  »  d'Alfred  de  Musset.  II 
laisse  faire  et  laisse  passer,  comme  l'État  de  Léon  Say. 

2  Individuelle  ou  générale,  cette  «  raison  »  paraît  avoir 
ici  pour  caractère  essentiel  le  grand  attribut  libéral  :  Vin- 
dépendance.  Or,  tout  est  dépendant  et  interdépendant  : 
voilà  ce  que  disent  ensemble  la  critique,  l'expérience,  la 
science. 

3  Ici  commence  une  série  de  propositions  strictement 
religieuses.  Nous  n'aurons  pas  l'indiscrétion  d'y  pénétrer. 
Il  nous  suffira  d'admirer  l'extrême  inconséquence  et  l'in- 
consistance bizarre  des  mixtures  de  «  rationalisme  •  et  de 
religion  que  le  Syllabus  poursuit  avec  tant  de  logique  au 
nom  du  principe  et  de  l'économie  générale  du  catholi- 
cisme. Admirez  notamment,  au  paragraphe  X,  la  distinc- 
tion piteuse,  ébauchée  par  quelque  cerveau  libéral,  entre 
la  philosophie  et  le  philosophe. 
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«  V.  —  La  révélation  divine  est  imparfaite,  et, 
par  conséquent,  sujette  à  un  progrès  continuel  et 
indéfini  qui  répond  au  développement  de  la  raison 
humaine. 

«  VI. — La  foi  du  Christ  esten  opposition  avec 
la  raison  humaine,  et  la  révélation  divine  non 
seulement  ne  sert  de  rien,  mais  elle  nuit  à  la 
perfection  de  l'homme. 

«  VII. — Les  prophéties  et  les  miracles  exposés 
et  racontés  dans  les  saintes  Écritures  sont  des 
fictions  poétiques  et  les  mystères  de  la  foi  chré- 
tienne sont  le  résumé  d'investigations  philosophi- 
ques; dans  les  livres  des  deux  Testaments  sont 
contenues  des  inventions  mythiques,  et  Jésus  lui- 
même  est  un  mythe. 

«   §  II.  —  Rationalisme  modéré. 

«  VIII. — Comme  la  raison  humaine  est  égale  à 
la  religion  elle-même,  les  sciences  théologiques 
doivent  être  traitées  comme  les  sciences  philoso- 
phiques. 

«  IX.  —  Tous  les  dogmes  de  la  religion  chrétienne 
sans  distinction  sont  l'objet  de  la  science  naturelle 
ou  philosophie;  et  la  raison  humaine,  n'ayant 
qu'une  culture  historique,  peut,  d'après  ses  prin- 
cipes et  ses  forces  naturelles,  parvenir  à  une  vraie 
connaissance  de  tous  les  dogmes,  même  les  plus 
cachés,  pourvu  que  ces  dogmes  lui  aient  été  pro- 
posés comme  objet. 

«  X.  —  Comme  autre  chose  est  le  philosophe  et 
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autre  chose  la  philosophie,  celui-là  a  le  droit  et 
le  devoir  de  se  soumettre  à  une  autorité  qu'il  a 
reconnue  lui-même  être  vraie;  mais  la  philoso- 
phie ne  peut  ni  ne  doit  se  soumettre  à  aucune 
autorité. 

«  XI. — L'Église  non  seulement  ne  doit,  dans 
aucun  cas,  sévir  contre  la  philosophie,  mais  elle 
doit  tolérer  les  erreurs  de  la  philosophie  et  lui 
abandonner  le  soin  de  se  corriger  elle-même. 

«  XII. — Les  décrets  du  Siège  Apostolique  et 
des  Congrégations  romaines  empêchent  le  libre 
progrès  de  la  Science  1. 

«XIII. — La  méthode  et  les  principes  d'après 
lesquels  les  anciens  Docteurs  scolastiques  ont  cul- 
tivé la  théologie  ne  conviennent  plus  aux  néces- 
sités de  notre  temps  et  au  progrès  des  sciences  2. 

1.  Cet  article  XII  répond  à  l'objection  de  notre  ami, 
citée  plus  haut  :  les  Décrets  du  Siège  apostolique  et  des 
Congrégations  romaines  n'empêchent  en  effet  d'aborder 
aucun  problème;  essentiellement,  ils  n'ont  trait  à  aucun 
problème  que  veuille  aborder  la  science 

2.  La  méthode  des  anciens  docteurs  avait  pour  principal 
défaut  d'être  loyale  et  claire;  le  libéralisme,  qui  n'est 
qu'une  pêche  en  eau  trouble,  commence  par  supplier  les 
gens  de  ne  point  définir  les  termes,  de  ne  point  les  quali- 
fier, ni  les  enchaîner,  ni  les  mettre  en  réaction  les  uns  sur 
les  autres  :  moyennant  quoi,  sans  doute,  si  l'on  peut  espé- 
rer de  vivre  en  paix  avec  son  voisin,  on  ne  peut  rêver 
d'entrer  en  conversation  étroite  et  suivie  avec  lui  :  où 
serait  la   langue  commune? 

Le  préjugé  antiscolastique  aurait  pour  dernier  effet  la 
disparition  du  langage  et  la  suppression  de  tout  rapport 
intellectuel  entre  les  hommes.  En  défendant  la  méthode 
des  anciens  docteurs,  c'est  la  civilisation  et  l'humanité  que 
l'Ésrlise  défend. 
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«  XIV.  —  On  doit  s'occuper  de  philosophie,  sans 
tenir  aucun  compte  de  la  révélation  surnaturelle  1. 

«  §  III.  —  Indifférenlisme.  Laliludinarisme. 

«  XV.  —  Il  est  libre  à  chaque  homme  d'embras- 
ser et  de  professer  la  religion  qu'il  aura  réputée 
vraie  d'après  la  lumière  de  la  raison  2. 

«  XVI.  —  Les  hommes  peuvent  trouver  le  che- 
min du  salut  éternel  et  obtenir  le  salut  éternel 
dans  le  culte  de  n'importe  quelle  religion. 

«  XVII. — Au  moins,  doit-on  bien  espérer  du 
salut  éternel  de  tous  ceux  qui  ne  vivent  pas  dans 
le  sein  de  la  véritable  Église  du  Christ. 

«  XVIII.  —  Le  protestantisme  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  forme  diverse  de  la  même  vraie  reli- 
gion chrétienne,  forme  dans  laquelle  on  peut  être 

1.  Des  critiques  non  catholiques  se  sont  souvent  de- 
mandé comment  cette  bizarre  dissociation  avait  pu  se 
former  dans  la  pensée  d'un  catholique. 

2  II  est  très  singulier  qu'en  effet,  dans  leur  manie  de 
subjectivisme,  des  libéraux  qui  sont  des  croyants  ne  re- 
connaissent aucun  privilège,  aucun  droit  particulier,  à  ce 
qu'ils  tiennent  cependant  pour  le  Vrai  objectif  I  Le  libé- 
ral n'est  rien  qu'un  esprit  désorganisé.  Car  enfin,  si  vous 
admettez  qu'il  existe  une  vérité  religieuse  (reliant  les 
individus  entre  eux  et  chaque  individu  à  lui-même),  vous 
ne  pouvez  admettre  qu'elle  soit  à  la  merci  du  premier 
doute  individuel  :  vous  devez  en  conclure  que  l'homme, 
même  sollicité  par  ce  qu'il  nomme  sa  raison,  reste  en- 
chaîné par  la  force  de  l'adhésion  antérieure  de  tout  son 
être.  Sa  volonté,  sa  foi  (traduisez  sa  fidélité),  doivent  le 
garder  et,  littéralement,  le  sauver.  Celle  psychologie  peut 
suggérer  les  grandes  lignes  d'un  système  complet  d'hy- 
giène morale  et  même  sociale. 
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agréable  à  Dieu  aussi  bien  que  dans  l'Église  ca- 
tholique. 

«  §  IV.  —  Socialisme,  Communisme,  Sociétés   se- 
crètes, Sociétés  bibliques,  Sociétés  clérico-libérales. 

«  Ces  sortes  de  pestes  sont  souvent  frappées  de 
sentences  formulées  dans  les  termes  plus  graves, 
dans  l'Encyclique  Qui  pluribus  du  9  novembre 
1846,  dans  l'Allocution  Quibus  quanlisque  du 
20  avril  1849,  etc. 

«  §  V.  —  Erreurs  relatives  à  l'Église  et  à  ses  droits. 

«  XIX.  —  L'Église  n'est  pas  une  vraie  et  par- 
faite société  pleinement  libre;  elle  ne  jouit  pas 
de  ses  droits  propres  et  constants  que  lui  a  confé- 
rés son  divin  Fondateur;  mais  il  appartient  au 
pouvoir  civil  de  définir  1  quels  sont  les  droits  de 
l'Église  et  les  limites  dans  lesquelles  elle  peut  les 
exercer. 

«  XX.  — La  puissance  ecclésiastique  ne  doit  pas 
exercer  son  autorité  sans  la  permission  et  l'as- 
sentiment du  gouvernement  civil  2. 


1.  C'est  la  théorie  de  la  liberté  oclroyée  :  elle  n'est  même 
pas  juste  pour  les  libertés  communales  ou  professionnelles  I 
Toute  doctrine  de  l'État  dispensateur  et  distributeur  des 
droits  sera  dissoute  par  cette  simple  observation  que  lu 
société,  tant  spirituelle  que  temporelle,  est  antérieure,  tant 
logiquement  qu'historiquement,  à  l'État. 

2.  Vieille  et  plaisante  prétention  de  quelques  docteurs 
gallicans,  lesquels  se  diviseraient  d'ailleurs  sur  le  détail, 
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«XXI. — L'Église  n'a  pas  le  pouvoir  de  définir 
dogmatiquement  que  la  religion  de  l'Église  catho- 
lique est  uniquement  la  vraie  religion 

«  XXII.  —  L'obligation  qui  concerne  les  maîtres 
et  les  écrivains  catholiques  se  borne  aux  choses 
qui  ont  été  définies  par  le  jugement  infaillible  de 
l'Église,  comme  des  dogmes  de  foi  qui  doivent 
être  crus  par  tous  l. 

«  XXIII.  —  Les  Souverains  Pontifes  et  les  Con- 
ciles œcuméniques  se  sont  écartés  des  limites  de 
leur  pouvoir;  ils  ont  usurpé  les  droits  des  princes 
et  ils  ont  même  erré  dans  les  définitions  relatives 
à  la  foi  et  aux  mœurs. 

«  XXIV.  —  L'Église  n'a  pas  le  droit  d'employer 
la  force;  elle  n'a  aucun  pouvoir  temporel  direct 
ou  indirect  2. 


suivant  qu'on  entendrait  par  «  la  puissance  ecclésiastique  » 
ou  Rome  ou  l'Église  de  France.  On  doit  voir  aujourd'hui 
que  l'extravagance  condamnée  à  l'article  XX  du  Syllabus 
pourrait  se  définir  le  monde  renversé  :  car  comment  le 
spirituel  pourrait-il  solliciter  «  permission  »  ou  «  assenti- 
ment »  du  temporel?  Auguste  Comte  répondrait  par  un 
rire  d'indignation. 

1.  Les  «  maîtres  »  et  «  écrivains  »,  ayant  plus  de  droits 
que  les  autres,  en  ont  aussi  plus  de  devoirs.  Si  les  simples 
ouailles  peuvent  se  contenter  d'adhérer  aux  dogmes  défi- 
nis par  le  «  jugement  infaillible  »  de  l'Église,  les  «  écrivains  », 
les  «  maîtres  »  doivent  montrer,  en  outre,  une  prudence 
singulière  dans  les  sujets  où  la  définition  dogmatique  n'est 
pas  intervenue.  Prudence  impliquant  une  déférence  extrême 
envers  les  simples  conseils,  une  stricte  obéissance  aux  sim- 
ples règles  de  discipline. 

2.  L'article  XXIV  et  ceux  qui  suivent  doivent  être  exa- 
minés au  flambeau  de  cette  question  préalable  :  —  Oui 
ou  non,  l'Église  est-elle  une  force  morale  autonome?  Si 
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«  XXV.  —  En  dehors  du  pouvoir  inhérent  à 
l'épiscopat,  il  y  a  un  pouvoir  temporel  qui  lui  a 
été  concédé  ou  expressément  ou  tacitement  par 
l'autorité  civile,  révocable  par  conséquent  à  vo- 
lonté par  cette  même  autorité  civile. 


oui,  les  solutions  du  Syllabus  ne  font  pas  de  doute  :  l'Église 
a  le  droit  d'user  de  la  force  matérielle  dont  elle  peut  dispo- 
ser dans  les  sociétés  pleinement  et  unanimement  catholi- 
ques, comme,  dans  un  animal  vigoureux,  la  volonté  a  le 
droit  de  mouvoir  le  bras;  ce  que  l'Église  a  de  pouvoir  tem- 
porel ne  dépend  point  de  l'État;  elle  a  le  droit  d'acquérir 
ou  de  posséder,  d'exercer  une  autorité  temporelle,  etc.; 
elle  ne  sort  pas  de  son  rôle  en  se  mêlant  des  affaires  de 
l'État;  mais  l'État  sort  du  sien  en  s'introduisant  dans 
les  affaires  de  l'Église...  Tout  ceci  entendu  très  générale- 
ment et  déduit  des  définitions  du  pouvoir  temporel  et  du 
pouvoir  spirituel,  mais  sujet,  en  pratique,  à  toutes  sortes 
de  nuances  et  d'amendements  proportionnels  à  la  force 
et  à  l'étendue  de  la  foi  catholique  dans  chaque  société 
donnée.  L'exercice  d'un  droit  est  autre  chose  que  ce  droit. 
Encore  ne  faut-il  pas  oublier  —  si  l'on  veut  juger  équita- 
blement  le  passé  à  la  clarté  de  ces  principes  —  que  les 
princes  du  moyen  âge  se  prenaient  volontiers  pour  des 
dignitaires  ecclésiastiques  :  les  deux  sociétés  purent  leur 
apparaître  confondues  et  représentées  dans  leur  personne. 
Pour  notre  France,  en  particulier,  n'exagérons  pas  la  gra- 
vité de  certains  conflits;  !e  prince  qui  disait  :  VÉlal,  c'est 
moi!  s'inclinait  comme  ses  ancêtres  devant  ses  confesseurs 
et  ses  prédicateurs.  A  se  mesurer  et  à  se  limiter  l'un  par 
l'autre,  les  deux  grands  Pouvoirs  amis  et  concurrents  ont 
peut-être  augmenté  leur  conscience,  leur  puissance  et  leur 
dignité  respectives.  L'incertitude  de  l'état  de  choses  anté- 
rieur au  Syllabus  et  au  Concile  détermina  une  sorte  d'ému- 
lation qui,  dangereuse  en  elle-même,  donna  plus  d'un 
heureux  effet.  Jamais  l'Église  n'eut  plus  d'autorité  que  sous 
l'ancienne  Monarchie.  Et  jamais  le  pouvoir  civil  ne  fut 
mieux  défendu,  plus  armé  ni  plus  influent  dans  l'Église. 
Le  saint  roi  Louis  IX  peut  être  dit  anticlérical,  et  c'est  à 
rhilippelefiel  que  fut  accordée  la  canonisation  do  son  aïeul. 
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«  XXVI.  —  L'Église  n'a  pas  le  droit  naturel  et 
légitime  d'acquérir  et  de  posséder. 

«  XXVII.  —  Les  ministres  sacrés  de  l'Église  et 
le  Pontife  Romain  doivent  être  exclus  de  toute 
gestion  et  autorité  sur  les  choses  temporelles. 

«  XXV III.  —  Il  n'est  pas  permis  aux  évêques 
de  publier  même  des  Lettres  apostoliques,  sans 
la  permission  du  Gouvernement. 

«  XXIX.  —  Les  grâces  accordées  par  le  Pontife 
Romain  doivent  être  regardées  comme  nulles,  si 
elles  n'ont  pas  été  demandées  par  l'entremise  du 
Gouvernement. 

«  XXX.  —  L'immunité  de  l'Église  et  des  per- 
sonnes ecclésiastiques  tire  son  origine  du  droit 
civil. 

«  XXXI. — Le  for  ecclésiastique  pour  les  pro- 
cès temporels  des  clercs,  soit  au  civil,  soit  au  cri- 
minel, doit  absolument  être  aboli,  même  sans 
consulter  le  Siège  apostolique  et  sans  tenir  compte 
de  ses^réclamations  *. 

«XXXII. —  L'immunité  personnelle,  en  vertu 
de  laquelle  les  clercs  sont  exempts  de  la  milice, 
peut  être  abrogée  sans  aucune  violation  de  l'équité 
et  du  droit  naturel.  Le  progrès  civil  demande 
cette  abrogation  surtout  dans  une  Société  consti- 
tuée d'après  une  législation  libérale  l. 

1.  Toutes  les  juriciic Lions  particulières  sont  d'ordre  so- 
cial, de  «  droit  »  naturel,  donc  antérieur  à  l'État.  L'État 
les  détruit  quelquefois  et  la  force  des  choses  les  rétablit 
toujours.  Exemple  :  nos  conseils  de  prud  hommes. 

2    Même  observation  que  dessus.   L'égalité  et  l'unifor- 
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«XXXIII. —  Il  n'appartient  pas  uniquement 
de  droit  propre  et  naturel  à  la  juridiction  ecclé- 
siastique de  diriger  l'enseignement  des  choses  théo- 
logiques  l. 

«XXXIV.  —  La  doctrine  de  ceux  qui  compa- 
rent le  Pontife  Romain  à  un  prince  libre  et  exer- 
çant son  pouvoir  dans  l'Église  universelle,  est  une 
doctrine  qui  a  prévalu  au  moyen  âge. 

«XXXV.  —  Rien  n'empêche  que  par  un  décret 
d'un  Concile  général  ou  par  le  fait  de  tous  les 
peuples  le  souverain  Pontificat  soit  transféré  de 
l'Évêque  romain  et  de  la  ville  de  Rome  à  un 
autre  évêque  et  à  une  autre  ville. 

«  XXXVI.  —  La  définition  d'un  Concile  national 
n'admet  pas  d'autre  discussion  et  l'administra- 
tion civile  peut  exiger  qu'on  traite  dans  ses  limites. 

«XXXVII.  —  On  peut  instituer  des  Églises  na- 
tionales soustraites  à  l'autorité  du  Pontife  Ro- 
main et  pleinement  séparées  de  lui  2. 

mité  sont  si  peu  «  le  progrès  »  qu'elles  fournissent  la  plus 
oppressive  des  règles.  Seul  le  privilège  affranchit. 

1.  L'on  a  discuté  de  cela  I 

2.  L'adverbe  pleinement  est  remarquable  comme  atté- 
nuation et  fine  réserve.  Une  forte  erreur  de  tels  nationa- 
listes, illusionnés  sur  la  portée  et  la  nature  des  rêveries 
gallicanes,  est  de  penser  que  l'unité  romaine  implique 
uniformité  ou  centralisation  rituelle.  La  diversité  des 
uniates  d'Orient  répond  suffisamment  à  c^tle  confusion. 
Mais  le  Gallicanisme  était  vraiment  séparatiste.  Il  repré- 
senta, à  mon  sens,  une  de  ces  lourdes  et  redoutables  sur- 
charges du  pouvoir  régalien  qui  usa  et  dispersa  ce  pouvoir 
hors  de  sa  véritable  sphère,  comme  tant  d'autre3  sur- 
charges centralisatrices  qui  datèrent  de  Mazarin  et  de 
Colbert  !  Sans  faire  de  querelles    à  la  mémoire  du  grand 
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«XXXVIII.  —  Trop  d'actes  arbitraires  de  la 
part  des  Pontifes  romains  ont  poussé  à  la  divi- 
sion de  l'Église  en  orientale  et  occidentale. 

«  §  VI.  —  Erreurs  relatives  à  la  sociéié  civile,  consi- 
dérée soii  en  elle-même,  soit  dans  ses  rapports 
avec  V Enlise. 

«  XXXIX.  —  L'État,  comme  étant  l'origine  et 
la  source  de  tous  les  droits,  jouit  d'un  droit  qui 
n'est  circonscrit  par  aucune  limite  l, 

«  XL.  —  La  doctrine  de  l'Église  catholique  est 
opposée  au  bien  et  aux  intérêts  de  la  société 
humaine  2. 

«  XLI. — La  puissance  civile,  même  quand  elle 
est  exercée   par  un   prince  infidèle,   possède  un 


roi  et  de  ses  ministres,  sans  leur  faire  l'injure  de  les  assi- 
miler à  l'Assemblée  Constituante,  dont  leur  sagesse  n'au- 
rait jamais  admis  la  doctrine  burnée,  on  peut  voir  dans 
les  faits  déplorables  qu'ils  accomplirent  le  germe  des  prin- 
cipes destructeurs  qui  se  dégagèrent  plus  tard.  Les  quatre 
articles  ne  sont  pas  la  Constitution  du  clergé;  la  brèche 
de  Marseille  n'est  pas  la  suppression  des  anciennes  pro- 
vinces î  et  néanmoins  il  y  eut  bien  un  peu  de  ceci  dans 
cela  I  Le  mot  de  responsabilité  est  trop  fort  pour  un 
simple  précédent,  inconscient  et  involontaire.  Mais  le 
précédent  vaut  la  peine  d'être  regretté. 

1.  C'est  l'ineptie  originelle  de  toute  la  sociologie  démo- 
crate. On  en  a  lu  plus  haut  la  critique.  Si  l'on  parle  droit, 
la  source  des  droits  sociaux,  c'est  la  société,  et  nullement 
l'État  I 

2.  Nous  nous  tuons  ici  à  prouver  le  contraire.  De  quoi 
nous  veulent  maie  mort  les  catholiques  libéraux,  heureu- 
sement fort  peu  nombreux. 
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pouvoir  indirect  négatif  sur  les  choses  sacrées. 
Elle  a,  par  conséquent,  non  seulement  le  droit 
d'exequaiur,  mais  encore  le  droit  qu'on  nomme 
d'appel  comme  d'abus. 

«  XLII. — En  cas  de  conflit  égal  entre  les  doux 
pouvoirs,  le  droit  civil  prévaut  '. 

«  XLIII.  — La  puissance  laïque  a  le  pouvoir  de 
casser,  de  déclarer  et  rendre  nulles  les  conven- 
tions solennelles  (concordais)  conclues  avec  le  Siège 
Apostolique,  relativement  à  l'usage  des  droits  qui 
appartiennent  à  l'immunité  ecclésiastique,  sans 
le  consentement  de  ce  Siège  et  malgré  ses  récla- 
mations 2. 

«  XLI V.  —  L'autorité  civile  peut  s'immiscer  dans 
les  choses  qui  regardent  la  religion,  les  mœurs  et 
le  régime  spirituel.  D'où  il  suit  qu'elle  peut  juger 
des  Instructions  que  les  pasteurs  de  l'Église  pu- 
blient, d'api  es  leur  charge,  pour  la  règle  des 
consciences;  elle  peut  même  décider  sur  l'admi- 
nistration des  sacrements  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  les  recevoir  3. 

«  XLV.  —  Toute  la  direction  des  écoles  publique? 


1.  Ces  articles  XVI,  XLII,  sont  réglés  par  la  considéra- 
tion, énoncée  ci-dessus,  que  le  temporel  ne  peut  prévaloir 
sur  le  spirituel,  non  plus  que  le  moins  noble  sur  le  plus 
noble. 

2.  Cet  article  violé  par  MM.  Combes,  Delcassé  et  Loubet 
énonce  un  usage  du  droit  commun  en  même  temps  que  de 
cette  politesse  française  qui  fit  longtemps  autorité  en  Eu- 
rope. 

3.  Ces  misères  n'ont  peut-être  qu'un  intérêt  historique. 
Et  peut-être  aussi  les  reverra-t-on... 


SUR  LE  TEXTE  DU  «  SYLLABUS  »     161 

dans  lesquelles  la  jeunesse  d'un  État  chrétien  est 
élevée,  si  l'on  en  exempte  dans  une  certaine  me- 
sure les  Séminaires  épiscopaux,  peut  et  doit  être 
attribuée  à  l'autorité  civile,  et  cela  de  telle  ma- 
nière qu'il  ne  soit  reconnu  à  aucune  autre  auto- 
rité le  droit  de  s'immiscer  dans  la  discipline  des 
écoles,  dans  le  régime  des  études,  dans  la  colla- 
tion des  grades,  dans  le  choix  ou  l'approbation 
des  maîtres  *. 

«  XLVI.  —  Bien  plus,  même  dans  les  Sémi- 
naires des  clercs,  la  méthode  à  suivre  dans  les 
études  est  soumise  à  l'autorité  civile. 

«  XLVII.  —  La  bonne  constitution  de  la  société 
civile  demande  que  les  écoles  populaires,  qui  sont 
ouvertes  à  tous  les  enfants  de  chaque  classe  du 
peuple,  et  en  général  que  les  institutions  publi- 
ques destinées  aux  lettres,  à  une  instruction  supé- 
rieure et  à  une  éducation  plus  élevée  de  la  jeu- 
nesse, soient  affranchies  de  toute  autorité  de 
l'Église,  de  toute  influence  modératrice  et  de  toute 
ingérence  de  sa  part,  et  qu'elles  soient  pleinement 
soumises  à  la  volonté  de  l'autorité  civile  et  poli- 
tique, suivant  le  désir  des  gouvernements  et  le 
courant  des  opinions  générales  de  l'époque  2. 

1.  L'État,  quel  qu'il  soit,  est  le  fonctionnaire  de  la 
société.  Une  société  catholique  a  manifestement  le  droit 
de  surveiller  l'éducation  religieuse  et  morale  de  ses  enfants, 
et  cette  surveillance  ne  peut  y  appartenir  qu'à  son  Église. 

2.  Quelle  anarchie  a  toujours  préparée  et  préparera  fata- 
lement une  telle  exclusion  de  tout  pouvoir  spirituel  !  Plei- 
nement soumises  à  la  volonté  de  l'aulorilé  civile  ei  politique, 
nos  écoles  sont  aujourd'hui  des  foyers  de  socialisme,  d'an- 
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«  XLVIII.  —  Des  catholiques  peuvent  approu- 
ver un  système  d'éducation  en  dehors  de  la  foi 
catholique  et  de  l'autorité  de  l'Église  et  qui  n'ait 
pour  but,  ou  du  moins  pour  but  principal,  que 
Ja  connaissance  des  choses  purement  naturelles  et 
la  vie  sociale  sur  cette  terre  l. 

«  XL IX  —  L'autorité  séculière  peut  empêcher 
les  évéques  et  les  fidèles  de  communiquer  libre- 
ment entre  eux  et  avec  le  Pontife  Romain. 

«  L.  —  L'autorité  séculière  a  par  elle-même  le 
droit  de  présenter  les  évèques  et  peut  exiger 
d'eux  qu'ils  prennent  en  main  l'administration  de 
leurs  diocèses,  avant  qu'ils  aient  reçu  du  Sainl- 
Siège  l'institution  canonique  et  les  Lettres  Apo- 
stoliques. 

6  LI.  —  Bien  plus,  la  puissance  séculière  a  le 
droit  d'interdire  aux  évoques  l'exercice  du  minis- 
tère pastoral,  et  elle  n'est  pas  tenue  d'obéir  au 
Pontife  Romain  en  ce  qui  concerne  l'institution 
des  évêché?  et  des  évêques. 

«  LU.  —  Le  Gouvernement  peut,  de  son  propre 
droit,  changer  l'âge  prescrit  pour  la  profession 
religieuse,  tant  des  femmes  que  des  hommes,  et 
enjoindre  aux  communautés  religieuses  de  n'ad- 


timilitarisme,  d'antipatriotisme.  Le  Syllabus  montre  pour- 
quoi :  —  «  Suivant  le  désir  des  gouvernants  et  le  courant 
des  opinions  générales  de  l'époque  »  et  du  ministère  en 
l'onction. 

1.  A  partir  de  l'article  XLVIII,  les  erreurs  condamnées 
portent  cette  marque  de  l'absurde  :  la  contradiction  dans 
les  termes.  Elles  mènent  à  la  confusion  des  fonctions, 
;:u  Iriomphe  de  l'incompétence  et  au  renversement  de 
toute  juste  relation  du  spirituel  et  du  temporel. 
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mettre  personne  aux  vœux  solennels  sans  son 
autorisation. 

«LUI.  —  On  doit  abroger  les  lois  qui  protègent 
l'existence  des  familles  religieuses,  leurs  droits  et 
leurs  fonctions;  bien  plus,  la  puissance  civile  peut 
donner  son  appui  à  tous  ceux  qui  voudraient 
quitter  l'état  religieux  qu'ils  avaient  embrassé  et 
enfreindre  leurs  vœux  solennels;  de  même,  elle 
peut  supprimer  complètement  ces  mêmes  com- 
munautés religieuses,  aussi  bien  que  les  églises 
collégiales  et  bénéfices  simples,  même  de  droit  de 
patronage,  attribuer  et  soumettre  leurs  biens  et 
revenus  à  l'administration  et  à  la  volonté  de  l'au- 
torité civile. 

«  LIV.  —  Les  rois  et  les  princes,  non  seulement 
sont  exempts  de  la  juridiction  de  l'Église,  mais 
même  ils  sont  supérieurs  à  l'Église  quand  il  s'agit 
de  trancher  les  questions  de  juridiction. 

«  LV.  —  L'Église  doit  être  séparée  de  l'État, 
et  l'État  séparé  de  l'Église  *. 

§  VU.  —  Erreurs  concernanl  la  morale  naturelle 
et  chrétienne. 

«  LVI.  —  Les  lois  de  la  morale  n'ont  pas  besoin 
de  la  sanction  divine,  et  il  n'est  pas  du  tout 
nécessaire  que  les  lois  humaines  se  conforment  au 

1.  Rappelons  que  noua  définissons  autr«meat  les  rap- 
ports du  spirituel  et  du  temporel.  Mais  comment  admettre, 
dans  une  société  catholique,  ce  monstre  ou  plutôt  ce 
cadavre   :  «'âme  d'un  côté,  de  l'autre  le  corps? 

15 
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droit  naturel  ou  reçoivent  de  Dieu  le  pouvoir 
d'obliger  1. 

«  LVII.  —  La  science  des  choses  philosophiques 
et  morales,  de  même  que  les  lois  civiles,  peuvent 
et  doivent  être  soustraites  à  l'autorité  divine  et 
ecclésiastique  2. 

«LVIII. —  Il  ne  faut  reconnaître  d'autres  forces 
que  celles  qui  résident  dans  la  matière,  et  tout 
système  de  morale,  toute  honnêteté  doit  consis- 
ter à  accumuler  et  augmenter  ses  richesses  de 
toute  manière,  et  à  se  livrer  aux  plaisirs  3. 

«  LIX.  —  Le  droit  consiste  dans  le  fait  matériel  ; 
tous  les  devoirs  des  hommes  sont  un  mot  vide 
de  sens,  et  tous  les  faits  humains  ont  force  de 
droit  \ 


1.  Morale  indépendante,  dit  Kant.  Loi  souveraine  parce 
que  la  Loi,  dit  Rousseau.  Ici  encore,  la  politique  théolo- 
gique trouve  correspondance  et  analogie  dans  la  politique 
positive  qui  subordonne  la  loi  eu  bien  le  plus  général. 
En  logique  catholique,  le  plus  général  de  tous  les  biens, 
le  souverain  bien,  s'appelle  Dieu. 

2.  Quel  pouvoir  spirituel,  assuré  de  représenter  une  syn- 
thèse quelconque,  négligerait  ce  haut  contrôle  de  la  science 
et  de  la  loi?  Et  quel  savant  adhérent  à  cette  synthèse, 
quel  législateur  affdié  à  l'organisation  que  ce  pouvoir 
éclaire  voudrait  négliger  le  visa  de  ce  pouvoir  spirituel 
interprète  de  la  vérité  théorique  et  dépositaire  des  règles 
de  la  vie? 

3.  Observons  que  la  fonction  propre  du  pouvoir  spirituel 
est  d'empêcher  cette  plate  conduite  de  l'existence  indivi- 
duelle. 

4.  Tout  au  moins  analogue  à  la  doctrine  catholique,  la 
politique  réaliste  définit  le  droit  comme  un  fait  couronné 
des  consentements  de  l'histoire,  c'est-à-dire  un  fait  d'une 
bienfaisance  éprouvée;  or,  d'entre  «  tous  »  les  faits  hu- 
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«  LX.  —  L'autorité  n'est  autre  chose  que  la 
somme  du  nombre  et  des  forces  matérielles  l. 

«  LXI.  —  Une  injustice  de  fait  couronnée  de 
succès  ne  préjudicie  nullement  à  la  sainteté  du 
droit. 

«  LXII.  —  On  doit  proclamer  et  observer  le 
principe  de  non-intervention  2. 

«  LXI  II.  —  Il  est  permis  de  refuser  l'obéissance 
aux  princes  légitimes  et  même  de  se  révolter 
contre  eux  3. 

mains,  cela  en  écarte  un  grand  nombre,  notamment  les 
faits  visés  à  l'article  LXI  i  les  injustices  qui  débutent  par 
le  succès. 

1.  Nous  allons  plus  loin  dans  le  même  sens  :  cette 
«  somme  »,  qui  ne  saurait  produire  une  autorité,  ne  fournit 
même  pas,  d'après  nous,  la  juste  expression  de  l'intérêt 
public.  Et  nous  le  prouvons. 

2.  En  quelque  sens  que  l'on  entende  la  non-interven- 
tion, elle  a  été  souvent  funeste  à  ceux  qui  l'ont  professée 
comme  un  principe.  C'est  ainsi  que  les  capitalistes  ont  laissé 
s'accumuler  beaucoup  de  rancune  et  d'envie  dans  les 
classes  qu'ils  employaient.  C'est  ainsi  que  les  princes  ont 
laissé  faire  beaucoup  de  révolutions  chez  le  voisin.  Et  les 
uns  et  les  autres  ont  dû  le  payer  par  la  suite. 

3.  L'insurrection  n'est  pas  le  plus  saint  des  devoirs.  Il 
esl  des  gouvernements  légitimes.  Mais  quels  sont  ces  gou- 
vernements? Notre  maître  Drumont  écrivait,  le  12  mai 
1906  :  «  Eu  réalité,  il  n'y  a  pas  eu  de  légalité  depuis 
l'envahissement  des  Tuileries  au  10  août  1792.  Un  régime 
qui  avait  des  siècles  d'existence  pouvait  passer  pour  légal. 
Depuis  cette  époque,  eu  dehors  des  gouvernements  sortis 
de  Brumaire  et  de  Décembre,  qui  ne  peuvent  être  offerts 
comme  des  exemples  de  légalité,  les  régimes  qui  se  sont 
succédé  n'ont  représenté  que  le  succès  d'un  mouvement 
populaire  parisien  :  la  volonté  de  quelques  hommes  résolus 
et  braves  qui,  au  mois  de  juillet  1830,  au  mois  de  février 
1848,  au  4  septembre  1870,  se  sont  assis  le  plus  tranquil- 
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«  LXIV.  —  La  violation  d'un  serment,  quelque 
saint  qu'il  soit,  et  toute  action  criminelle  et  hon- 
teuse opposée  à  la  loi  éternelle,  non  seulement 
ne  doit  pas  être  blâmée,  mais  elle  est  tout  à  fait 
licite  et  digne  des  plus  grands  éloges,  quand  elle 
est  inspirée  par  l'amour  de  la  patrie  l. 

§  VIII.  —  Erreurs  concernant  le  mariage  chrétien. 
«  LXV.  —  On  ne  peut  établir  par  aucune  raison 


lement  du  monde  6ur  la  légalité  du  moment.  »  {Libre  Pa- 
role.) 

1.  Nous  pensons  qu'il  sera  utile  de  rappeler,  sur  cet 
article,  ce  que  nous  avons  répondu  à  Marc  Sangnier,  dans 
le  Dilemme  de  Marc  Sangnier  (pp.  123  et  1*24  en  note),  au 
sujet  de  notre  Défense  du  colonel  Henry.  Sangnier  avait 
suivi  les  auteurs  dreyfusiens,  et  nous  avait  attribué 
l'invention  de  «  ce  mot  coupable  de  faux  patriotique  ». 
Nous  l'avons  renvoyé  au  texte.  Nous  lui  avons  montré 
que  le  mot  coupable  avait  été  inventé  par  ceux-là  mômes 
qui  nous  l'imputaient.  Ceux  d'entre  nous  qui  ont  composé 
leur  synthèse  subjective  par  rapport  à  l'idée  de  Patrie  en  ont 
tiré  des  lois  un  peu  supérieures  à  l'utilité  immédiate  et 
grossière  de  la  patrie.  Cette  idée  de  Patrie,  pulcherrima 
rerum,  ne  leur  commande  rien  de  «  criminel  »  ni  de  «  hon- 
teux ».  Elle  ne  sert  donc  point  à  fausser  la  nature  humaine 
ni  à  favoriser  les  instincts  d'artifice  ou  de  férocité...  — 
Mais  en  cas  de  nécessité?  Mais  lorsque  le  salut  public  est 
menacé?  —  Le  cas  de  nécessité  n'est  pas  le  cas  de  mora- 
lité. En  cas  de  nécessité,  s'approprier  un  pain  n'est  pas  le 
voler,  faire  la  guerre  n'est  pas  organiser  l'homicide  i  une 
autre  loi,  une  loi  suprême  ou  extrême,  intervient  alors,  et 
c'est  d'elle  que  dépend  en  grande  partie  la  casuistique  du 
stratagème.  Pour  juger  équitablement  du  colonel  Henry, 
c'est  surtout  au  point  de  vue  de  ses  devoirs  d'état  que 
nous  nous  sommes  placés. 
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que  le  Christ  a  élevé  le  mariage  à  la  dignité  de 
sacrement  l. 

«  LXVI.  —  Le  sacrement  de  mariage  n'est  qu'un 
accessoire  du  contrat  et  qui  peut  en  être  séparé, 
et  le  sacrement  lui-même  ne  consiste  que  dans 
la  seule  bénédiction  nuptiale. 

«  LXVII.  —  De  droit  naturel,  le  lien  du  mariage 
n'est  pas  indissoluble,  et,  dans  différents  cas,  le 
divorce  proprement  dit  peut  être  sanctionné  par 
l'autorité  civile. 

«  LXVIII.  —  L'Église  n'a  pas  le  pouvoir  d'ap- 
porter des  empêchements  dirimants  au  mariage; 
mais  ce  pouvoir  appartient  à  l'autorité  séculière, 
par  laquelle  les  empêchements  existants  peuvent 
être  levés. 

«  LXIX.  —  L'Église,  dans  le  cours  des  siècles, 
a  commencé  à  introduire  les  empêchements  diri- 
mants, non  par  son  droit  propre,  mais  en  usant 
du  droit  qu'elle  avait  emprunté  au  pouvoir  civil. 

«  LXX.  —  Les  canons  du  Concile  de  Trente  qui 
prononcent  l'anathème  contre  ceux  qui  osent  nier 
le  pouvoir  qu'a  l'Église  d'opposer  des  empêche- 
ments dirimants  ne  sont  pas  dogmatiques  ou  doi- 
vent s'entendre  de  ce  pouvoir  emprunté. 

«  LXXI.  —  La  forme  prescrite  par  le  Concile 
de  Trente  n'oblige  pas,  sous  peine  de  nullité, 
quand  la  loi  civile  établit  une  autre  forme  à  suivre 


1.  Rappelons  que  l'indissolubilité  du  mariage  marque 
un  des  accords  les  plus  sérieux  de  la  stricte  observance 
comtiste  avec  la  morale  catholique. 
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et  veut  qu'au  moyen  de  cette  forme  le  mariage 
soit  valide. 

«  LXXII.  —  Boniface  VIII  a  le  premier  déclaré 
que  le  vœu  de  chasteté  prononcé  dans  l'ordina- 
tion rend  le  mariage  nul. 

«  LXXII1.  —  Par  la  force  du  contrat  purement 
civil,  un  vrai  mariage  peut  exister  entre  chré- 
tiens; et  il  est  faux,  ou  bien  que  le  contrat  de 
mariage  entre  chrétiens  soit  toujours  un  sacre- 
ment, ou  que  ce  contrat  soit  nul  en  dehors  du 
sacrement. 

«  LXXIV.  —  Les  mariages  et  les  fiançailles, 
par  leur  nature,  relèvent  du  droit  civil. 

«  N.  B.  —  Ici  peuvent  se  placer  deux  autres 
erreurs  :  l'abolition  du  célibat  ecclésiastique  J  et 
la  préférence  due  à  l'état  de  mariage  sur  l'état 
de  virginité. 

§  IX.  —  Erreurs  sur  le  principal  civil  du  Ponfifr 
Romain. 

«  LXXV.  —  Les  fils  de  l'Église  chrétienne  et 
catholique  disputent  entre  eux  sur  la  compatibi- 
lité de  la  royauté  temporelle  avec  le  pouvoir  spi- 
rituel. 

«  LXXVI.  —  L'abrogation  de  la  Souveraine!  t' 

1.  J'ai  montré,  clans  Une  Campagne  royaliste  au  Figaro, 
quel  inconvénient  moral  cl  politique  aurait  toute  forma- 
tion d'une  tribu  de  Lévi.  A  ne  considérer  la  chose  que 
sérieusement,  ce  serait  de  la  graine  de  révolution  reli- 
gieuse. Pour  la  prendre  gaiement,  il  faut  relire  V Aînée 
de  M    Jules  Lemaître. 
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civile  dont  le  Saint-Siège  est  en  possession  servi- 
rait, même  beaucoup,  à  la  liberté  et  au  bonheur 
de  l'Église  l. 

«  N.  B.  —  Outre  ces  erreurs  explicitement  no- 
tées, plusieurs  autres  erreurs  sont  implicitement 
condamnées  par  la  doctrine  qui  a  été  exposée  et 
soutenue  sur  le  principat  civil  du  Pontife  Romain, 
que  tous  les  catholiques  doivent  fermement  pro- 
fesser. 

§  X.  —  Erreurs  qui  se  rapportent  au  libéralisme 
moderne. 

«  LXXVII.  —  A  notre  époque,  il  n'est  plus 
utile  que  la  religion  catholique  soit  considérée 
comme  l'unique  religion  de  l'État,  à  l'exclusion 
de  tous  les  autres  cultes  2. 

«  LXXVIII.  —  Aussi,  c'est  avec  raison3  que, 


1.  Esl-il  possible  (Fomettre  ici  la  remarquable  conver- 
gence de  l'intérêt  français  et  de  l'intérêt  catholique  dans 
la  question  romaine?  Le  pouvoir  temporel  du  Pape  consti- 
tuait un  providentiel  obstacle  européen  à  l'achèvement 
de  l'unité  en  Italie.  Nous  avons  tout  fait,  de  1854  à  1870, 
pour  tourner  ce  précieux  obstacle  et,  depuis  que  nous 
l'avons  laissé  détruire,  nous  nous  attachons  a  priver  le 
Saint-Siège  de  notre  concours,  de  manière  à  le  rejeter  vers 
le  Savoyard.  Quelle  folie  (et  que  l'on  n'eût  pas  commise 
à  Versailles)  ! 

2.  Voilà  pourtant  qui  serait  bien  utile,  partout  où  ce 
serait  possible,  à  la  cause  de  la  civilisation  générale, 
également  menacée  par  le  protestantisme  et  la  démocra- 
tie, l'anarchie  des  esprits,  la  barbarie  des  cœurs. 

3.  «  Avec  raison  »,  qui  est  la  version  de  la  librairie  de  la 
rue    François- Ier   que   nous   suivons   en   tout   ceci    (Bons 
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ilans  quelques  pays  catholiques,  la  loi  a  pourvu 
à  ce  que  les  étrangers  qui  s'y  rendent  y  jouis- 
sent de  l'exercice  public  de  leurs  cultes  particu- 
liers. 

«  LXXIX.  —  Il  est  faux  que  la  liberté  civile 
de  tous  les  cultes  et  que  le  plein  pouvoir  laissé  à 
tous  de  manifester  ouvertement  et  publiquement 
toutes  leurs  pensées  et  toutes  leurs  opinions,  jet- 
tent plus  facilement  les  peuples  dans  la  corrup- 
tion des  mœurs  et  de  l'esprit,  et  propagent  la 
peste  de  YIndifférenlisme  '. 

«  LXXX.  —  Le  Pontife  Romain  peut  et  doit 
se  réconcilier  et  transiger  avec  le  progrès,  le 
libéralisme  et  la  civilisation  moderne  '.  • 

livres,  éditions  exactes  cl  belles,  rue  François- Ier,  n°  8),  ne 
traduit  pas  très  exactement  le  «  laudabililcr  »  du  texte. 
Le  mot  latin  veut  dire  «  louableme.nl  »,  ou  «  de  façon  qu'il 
y  ait  lieu  de  s'en  féliciter  ».  Le  Pape  —  comprenons-le 
bien  —  ne  veut  pas,  et  avec  raison,  et  à  bon  droit  — 
jure!  —  que  l'on  prenne  un  pis-aller  pour  un  Bien  digne 
de  louange.  Mieux  vaudrait  assurément  que  les  cultes 
étrangers  pussent  bénéficier  en  secret  d'une  simple  licence, 
la  publicité,  la  légalité  et  la  gloire  étant  justement  réser- 
vées à  la  religion  de  l'Etat. 

1.  Le  libéralisme  conduit  au  scepticisme  et  à  la  corrup- 
tion. Le  Pape  interdit  de  soutenir  le  contraire.  Le  sens 
commun  aussi. 

2.  Chacun  doit  estimer  que  le  Pontife  romain  représente 
un  principe  supérieur  au  libéralisme  :  la  civilisation  mo- 
derne, le  progrès,  tout  le  positif  du  monde  contemporain, 
c'est  lui,  Pape,  qui  en  est  la  figure  vivante. 


III 

L'ÉGLISE  ET  LA  DÉMOCRATIE  » 
Réponse  à  la  question  de  M.  d'Haussonville. 


«  L'hoslililé  que  les  démocraties  latines  témoignent 
«  à  l'Église  est  d'autant  plus  étrange  que  rien  n'est 
«  et  n'a  toujours  été  plus  démocratique  que  son  or- 
a  ganisation.  Au  temps* où  l'Europe,  et  la  France 
«  en  particulier,  était  gouvernée  par  la  féodalité  qui 
«  eut  sa  raison  d'être,  et  qui  était  un  progrès  par 
«  rapport  à  l'état  inorganique  des  sociétés  barbares, 
«  l'Église  offrait  déjà  le  parfait  modèle  d'une  so- 
«  ciélé  démocratique  où  la  naissance  ne  conférait 
«  aucun  droit,  où  le  plus  humble  avait  accès  et  pou- 
«  vait  parvenir  aux  plus  hautes  dignités,  voire  à  la 
«  plus  haute  de  toutes.  Lorsque  au  régime  féodal  se 
«  substitua  peu  d  peu  le  régime  aristocratique  et 
«  monarchique,  aucun  changement  ne  fut  apporté  à 
«  la  constitution  de  l'Église,  et  si,  en  fait,  la  noblesse 
«  reçut  dans  la  distribution  des  dignités  ecclésias- 
«  tiques  une  part  Irop  large,  cependant  une  pari  très 
«  large  également  continua  d'être  faite  à  l'élément 
«  plébéien.  Qu'ils  fussent  issus  de  l'aristocratie  ou 

1.  D'après  YAclion  française  du  15  décembre  1905. 
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«  du  peuple,  les  clercs  du  même  rang  èlaienl  égaux 
«  entre  eux.  Un  Bossuel  marchait  de  pair  avec  un 
«  La  Rochefoucauld,  si  tous  deux  étaient  évêques,  et 
«  le  primait  si  le  La  Rochefoucauld  n'était  qu'abbé. 
«  Souvent  même  je  me  suis  demandé  comment  ceux 
«  qui  professaient  que  la  démocratie  c'est  le  mal 
«  et  la  mort,  peuvent  concilier  celle  doctrine  avec 
«  le  respect  qu'ils  conservent  pour  l'Église.  Quoi 
«  qu'il  en  soit,  l'Église  catholique,  par  sa  doctrine, 
«  comme  par  sa  constitution,  est  essentiellement  dé- 
«  mocralique...  » 

Ainsi  s'est  exprimé  le  comte  d'Haussonville  au 
Figaro  du  29  novembre  1005. 


1 


Le  comte  d'Haussonville  énumère,  depuis  plu- 
sieurs mois,  dans  le  Figaro,  tous  les  différents 
avantages  que  les  catholiques  français  peuvent 
trouver  au  régime  américain  et  suisse  de  la  Sé- 
paration des  Églises  et  de  l'État.  Grand  sujet  de 
grandes  querelles,  qui  ne  peuvent  manquer  de 
diviser  les  meilleurs  éléments  de  la  nation  fran- 
çaise en  un  temps  où  leur  unité  rigoureuse  importe 
le  plus  au  pay3. 

Les  premiers  responsables  de  ces  divisions  mal- 
heureuses sont  les  pouvoirs  républicains  qui,  en 
votant  la  Séparation,  ont,  une  fois  de  plus,  démé- 
rité de  la  patrie.  Ils  sont  secondés  de  très  près  par 
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ces  esprits  prétendument  conservateurs,  mais  assu- 
rément faux  et  par  là  destructeurs,  qui  croient 
faire  l'union  en  répétant  :  «  Unissons-nous  », 
sans  prendre  garde  qu'on  ne  s'unit  pas  en  l'air  et 
que  la  volonté  de  s'unir  ne  suffit  pas  à  réaliser 
l'union  :  cette  union  qu'ils  célèbrent  suppose 
l'adoption  d'un  programme  d'idées  communes; 
mais  ce  programme,  quel  qu'il  soit  et  quel  qu'il 
puisse  être,  sera  toujours,  de  sa  nature,  par  ce  qu'il 
contiendra  et  ne  contiendra  pas,  l'élément  divi- 
seur, irritant  et  débilitant  par  excellence,  —  à 
moins  que,  par  sa  simplicité,  par  sa  force,  il  ne 
tende  uniquement  à  rendre  impossible  la  division, 
—  c'est-à-dire  à  moins  qu'il  ne  pose  d'abord, 
comme  un  principe  indiscuté,  la  réalisation  préa- 
lable du  facteur  matériel  de  notre  unité  et,  donc, 
qu'il  ne  commence  par  stipuler  l'institution  de  la 
Monarchie.  Ce  principe  réalisé,  tous  les  accords  et 
toutes  les  transactions  sont  possibles.  Ce  principe 
absent,  rien  ne  tient  :  la  France  redevient  le  pays 
de  la  décomposition  mutuelle.  Même  chez  les 
bons,  surtout  chc2  eux,  tout  se  dissout  et  tout  se 
combat  n  l'envi. 

La  question  religieuse  ne  fait  donc  pas  exception 
à  une  règle  bien  connue  de  ceux  qui  ont  examiné 
attentivement  l'état  réei  de  la  France.  Cette  ques- 
tion, dans  la  mesure  cù  la  religion  ne  lie  à  notre 
territoire,  à  nos  mœurs,  à  notre  avenir,  ne  se 
résout  que  par  une  solution  de  politique  géné- 
rale. Tel  est  aussi  le  sort  de  ces  hautes  question? 
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d'économique  ou  de  diplomatie  qui  préoccupent 
aujourd'hui  nos  concitoyens.  Toutes  sont  parve- 
nues à  un  degré  d'acuité  et  de  profondeur  tel, 
vraiment,  qu'aucune  ne  peut  former  un  cas  par- 
ticulier, ni  isolé,  et  qu'il  n'est  plus  possible  de  les 
distinguer  de  leur  cause  supérieure.  Et,  la  cause, 
c'est  que  notre  pays  n'a  plus  de  roi  et  que  cepen- 
dant il  aspire  à  en  avoir  un.  Mot  à  mot,  il  en  a 
besoin,  il  en  a  faim.  Cette  faim,  si  elle  n'est  pas 
absolument  consciente  et  ne  se  traduit  pas  dans  la 
formule  d'un  désir  exprès,  est  cependant  trahie  par 
des  signes  extérieurs  et  des  troubles  intérieurs, 
qui  sont,  en  politique,  les  équivalents  de  la  fièvre 
ou  de  l'amaigrissement  en  physiologie.  Dès  lors, 
tous  les  examens  de  symptômes,  tous  les  traite- 
ments de  détail,  ne  nous  dispensent  pas  de  remon- 
ter jusqu'à  la  cause.  Us  y  obligent  au  contraire. 
Et  qui  se  refuse  à  céder  aux  sollicitations  de  faits 
évidents  se  condamne  à  ne  plus  en  comprendre 
le  sens  ;  ses  médications  seront  chimériques. 

Il  serait  facile  d'énumérer  au  comte  d'Hausson- 
ville  de  combien  de  manières  il  a  vérifié  cette  loi. 
Royaliste,  tantôt  il  considère  la  royauté  comme 
le  simple  objet  de  ses  «  préférences  personnelles  » 
(mot  charmant  qu'il  écrit  parfois  et  qu'il  mérite 
d'avoir  inventé),  «  préférences  »  qu'il  peut  trouver 
utile  ou  généreux  de  sacrifier  sur  l'autel  de  la 
patrie  ou  de  la  religion,  —  tantôt  il  la  tient  pour 
une  sorte  d'institution  supplémentaire  et  déco- 
rative servant  de  faîte  et  de  couronne  à  un  édifice 
de  lois  et  de  mœurs,  bien  plutôt  que  de  pierre 
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d'angle  ou  de  pilier  central  destiné  à  tout  fonder, 
à  tout  soutenir.  Royaliste,  vous  dis-je,  mais  de 
cette  façon,  le  comte  d'Haussonville  devait  abou- 
tir en  matière  de  politique  religieuse  à  quelqu'une-. 
de  ces  solutions  faussement  pratiques,  c'est- 
à-dire  incohérentes  et  inconsistantes,  médiocre- 
ment ordonnées  et  établies  sur  des  nuages  ou  sur 
de  l'air  pur,  auxquelles  se  complaisent  les  amis 
ralliés  et  libéraux  de  M.  Jacques  Piou.  Mais  je  ne 
me  propose  point  d'en  donner  ici  l'analyse.  Quel- 
que tentant  que  puisse  m'apparaître  le  problème, 
il  est  du  ressort  des  seuls  croyants  catholiques  : 
je  ne  l'aurais  même  pas  effleuré  si  M.  d'Hausson- 
ville avait  respecté  cette  division  naturelle  des 
genres  et  des  sujets.  Je  lui  aurais  su  gré  de  ne 
point  nous  introduire  dans  cette  affaire.  Mais  il 
nous  demande  une  explication,  et  l'on  n'a  pas  cou- 
tume, ici,  de  se  dérober. 

Si  directe,  si  personnelle  l  que  fût  son  allu- 
sion, elle  touche  un  objet  tout  à  fait  distinct 
et  supérieur.  Le  collaborateur  du  Figaro  a  mis 
en  cause  notre  doctrine  et  notre  méthode  essen- 
tielles. Mais  a-t-il  bien  saisi  ces  méthodes  et  ces 
doctrines  qu'il  discute  depuis  longtemps?  Et,  s'il 
s'est  trompé  sur  un  sujet  aussi  simple,  d'où  vient 
son  erreur? 


1.  «  L'égalité,  c'est  le  mal.  L'égalité,  c'est  la  mort,  i 
Fnquéle  sur  la  Monarchie,  par  Charles  Maurras,  commen- 
taire de  la  lettre  de  Paul  Bourget. 
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II 


Le^  Comte  d'Haussonville  demande  «  comment 
«  ceux  qui  professent  que  la  démocratie  c'est 
«  le  mal  et  la  mort,  peuvent  concilier  cette  doc- 
«  trine  avec  le  respect  qu'ils  conservent  pour 
«  l'Église  ».  Car,  ajoutc-t-il,  «  essentiellement, 
«  l'Église  catholique  est  démocratique  ».  Et  il  a 
dit  un  peu  plus  haut  :  «  Rien  n'est  et  n'a  toujours 
«  été  plus  démocratique  que  l'organisation  de 
«  l'Église  catholique.  »  Non  seulement  cela  lui 
semble  vrai,  mais  il  y  voit  «  un  fait  qu'on  ne  sau- 
rait contester  ».  Toutefois,  ce  qu'il  nous  défie  de 
contester,  il  vient  lui-même  de  le  juger  pi  profon- 
dément contestable  qu'il  l'a  tout  d'abord  «  défini  », 
c'est-à-dire  adouci,  et  ensuite  étayé  du  mieux 
qu'il  a  pu  contre  les  objections  qu'il  a  senties 
pleuvoir...  Les  deux  précautions  étaient  sages^  :  il 
faut  bien  avouer  qu'elles  ont  été  vaines;  car  celte 
thèse  incontestable  se  trouve  et  se  prouve  d'une 
fausseté  absolue. 

Certes,  M.  d'Haussonville  avait  bien  rai?on  de 
définir  ce  qu'il  entendait  par  «  organisation  démo- 
cratique »,  «  essentiellement  démocratique  »  de 
l'Église  :  si  l'on  juge  de  la  bonté  d'une  définition 
d'après  le  nombre  des  caractères  qu'elle  exclut, 
celle-ci  est  vraiment  parfaite.  Qu'on  en  juge.  La 
démocratie  ne  nous  est  pas  donnée  ici  pour  le 
guuvernementdu  nombre,  bien  que  te!  soit  le  sens 
le  plus  vulgaire  de  ce  mot  :  l'Église  catholique 
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n'est  pas  gouvernée  par  le  nombre.  Elle  n'est  pas 
non  plus  comprise  comme  l'élection  des  magis- 
trats à  tous  les  degrés  :  l'Église  n'élit  que  son  chef, 
mais  au  sein  d'i.n  collège  moins  nombreux  que 
les  cinq  classes  de  l'Institut.  La  démocratie  de 
M.  d'Haussonville  ne  se  peut  non  plus  identifier 
à  l'individualisme,  dont  l'Église  excommunia 
toutes  les  formes,  —  ni  à  la  centralisation,  que  la 
juridiction  immense  et  la  dignité  infinie  recon- 
nues par  l'Église  à  tout  évoque  et  même  au 
moindre  vicaire  de  campagne,  repousse  non  moins 
formellement  :  l'absorption  de  tou3  les  pouvoirs, 
de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  droits  dans  le 
mécanisme  d'une  administration  uniforme  n'a 
jamais  convenu  à  cette  Église  qui  comprend  d'ail- 
leurs des  rites  divers  et  dont  toute  l'organisa- 
tion se  résume  en  ces  deux  mots  splendides, 
discipline  et  autonomie. 

M.  d'Haussonville  est  donc  obligé  de  renier 
les  caractères  historiques  de  la  démocratie  :  s'en 
tiendra-t-il  à  leur  commune  source  psychologique? 
Et,  comme  nous  faisons,  définira-t-il  la  démo- 
cratie essentielle  par  l'égalité? 

11  sait  trop  bien  que  la  formule  ne  peut  convenir 
au  corps  ni  à  l'esprit  du  catholicisme.  Car  est-ce 
les  fonctions  qui  participeraient  de  l'égalité  dans 
l'Église?  Mais,  pour  saisir  la  gradation  de  leurs 
inégalités  continues,  il  suffit  de  les  énumérer,  du 
portier  au  lecteur  et  du  lecteur  au  chantre,  de  là, 
par  une  pente  hiérarchique  aussi  certaine,  aussi 
réelle  que  sensible,  au  curé,  au  pontife  et  au  pon- 
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tife  universel.  Dira-t-on  que  voilà  un  point  de  vue 
bien  extérieur  et  superficiel?  Regardons  au 
dedans.  L'Église,  qui  enseigne  qu'il  est  plusieurs 
demeures  chez  le  Père  céleste,  n'admet  ni  l'éga- 
lité des  mérites  humains,  ni  i'égale  distribution 
de  grâces  divines.  Les  âmes,  inégales,  sauf  en  leur 
libre  arbitre  et  en  leur  aptitude  à  être  rachetées, 
reçoivent  d'inégales  faveurs  surnaturelles.  Tel  est 
le  fond  du  dogme  et  tel  en  est  le  contenu.  Quant 
à  ia  manière  dont  le  dogme  est  connu,  notez  qu'il 
ne  prend  point  sa  source  dans  la  multitude  des 
âmes.  Il  leur  est  enseigné  de  haut.  L'Éternel  a 
choisi,  entre  toutes  les  heures  de  tous  les  jours  qui 
devaient  s'écouler  depuis  la  création  du  monde, 
une  heure  et  un  jour  privilégiés.  Mais,  à  cette 
heure  de  ce  jour,  soixante-douze  hommes,  choisis 
entre  les  multitudes  qui  vécurent  à  cette  date, 
reçurent  le  dépôt  de  l'Esprit  en  langues  de  feu. 
Cet  Esprit,  il  faut  l'accueillir  ou  le  rejeter  tel  qu'il 
se  répand  :  point  d'amendement,  point  de  correc- 
tif personnel.  Autoritaire,  antiparlementaire,  ce 
dogme  catholique  a  les  caractères  de  la  science, 
dont  les  Docteurs  savent  produire  la  «  raison  ». 
C'est  un  dogme  traditionnel  dont  les  Pères  défen- 
dent et  transmettent  la  pureté.  La  succession  des 
Papes  établit  à  travers  la  très  longue  suite  des 
âges  un  lien  de  paternité  spirituelle  et  de  filiation 
mystique,  qui  rappelle  inévitablement  les  pro- 
cédés les  plus  antidémocratiques  du  régime  pa- 
triarcal, c'est-à-dire  de  l'aristocratie  et  du  patri- 
ciat.  Plus  on  regarde  «  ce  parfait  modèle  d'une 
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«  société  démocratique  »,  plus  on  y  compte  d'élé- 
ments contraires  à  son  genre  de  perfection. 

Or,  M.  d'Haussonville  n'accorde  à  tout  cela  ni 
égard,  ni  regard,  pour  la  raison  (sa  grande  et  unique 
raison)  que  «  la  naissance  ne  conférait  aucun 
«  droit  »  dans  l'Église  et  que,  dès  lors,  «  le  plus 
«  humble  avait  accès  et  pouvait  parvenir  aux 
«  plus  hautes  dignités,  voire  à  la  plus  haute  de 
«  toutes  ».  —  L'Église  n'a  point  admis  d'élément 
d'hérédité  charnelle  :  donc,  l'Église  est  démocra- 
tique :  donc,  elle  l'est  essentiellement  :  donc,  elle 
est  le  parfait  modèle  de  l'organisation  démocra- 
tique... 

L'auteur  de  ce  beau  raisonnement  passe  pour 
un  esprit  modéré,  tempéré,  hospitalier  aux  idées, 
soucieux  de  rechercher  entre  elles  le  point  d'équi- 
libre et  de  juste  milieu.  Je  ne  crains  pas  de  dire 
que  voilà  la  réputation  la  plus  follement  usurpée  : 
car  ce  texte  nous  donne  exactement  le  droit  d'ap- 
peler le  comte  d'Haussonville  un  énergumène, 
j'entends  un  écrivain  qui  cesse  de  se  posséder 
devant  son  idée  favorite.  Il  est  trompé,  mené, 
traîné,  berné  par  elle.  Dès  qu'elle  est  présente, 
il  ne  se  tient  plus. 

Il  convient  de  noter  cet  exemple  flagrant  de  la 
furie  aveugle,  sauvage  délirante  où  peut  être  jeté, 
un  fort  galant  homme.  Des  affirmations  vigou- 
reuses, des  assertions  violentes  :  mais,  pour  les  fon- 
der, rien  du  tout.  Entre  toutes  les  propriétés  de  la 
démocratie,  l'Église  catholique  ne  réalise,  d'après 
lui-même,  ni  les  plus  fréquentes,  ni  les  plus  fortes. 

16 
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Il  en  cite  une  et  n'en  peut  citer  de  seconde. 
Encore  (et  toujours  de  son  propre  aveu  !)  ce  carac- 
tère «  démocratique  »,  l'absence  de  transmission 
héréditaire,  n'apparaît-il  point  à  un  degré  très 
pur  dans  la  constitution  de  l'Église?  Je  vous  sup- 
plie d'analyser  en  cruels  termes  il  nous  en  avertit  : 
«  Si,  en  fait,  la  noblesse  reçut  dans  la  distri- 
ct bution  des  dignités  ecclésiastiques  une  part 
«  trop  large,  cependant  une  part  très  large  éga- 
«  lement  continua  d'être  faite  à  l'élément  piè- 
ce béien...  »  Il  y  eut  donc  partage?  11  y  eut  donc 
mélange?  Le  régime  essentiellement  démocra- 
tique, le  modèle  parfait  de  la  démocratie  n'a  donc 
rien  eu  ni  d'essentiel,  ni  de  parfait?  «  Trop  large  » 
d'une  part,  «  très  large  également  »  de  l'autre  ! 
Gela  fait  des  mesures,  et  des  tempéraments,  et 
des  modérations,  et  des  balancements  et  des 
accommodements  bien  étranges  pour  un  modèle, 
pour  un  type,  pour  une  perfection  !  Cependant  ! 
Si!  Très!  Trop!  De  bonne  foi,  quelle  misère  que 
cet  afflux  de  restrictions  avant  et  après  l'énoncé 
d'une  théorie  absolue,  d'une  théorie  que  l'on  nous 
mettait  au  défi  de  «  contester  »  ! 

Non  seulement  son  auteur  la  conteste  :  il  la 
meurtrit  et  il  la  détruit  de  ses  propres  mains. 

N'étant  fanatiques  de  rien,  ni  de  l'Égalité,  ni 
de  la  Liberté,  ni  même  de  l'Hérédité  —  simples 
analystes  et  purs  critiques  seulement  désireux  de 
donner  à  nos  études  une  utilité,  à  nos  conclusions 
une  fin  pratique  —  nous  ne  nous  abaisserons  jamais 
jusqu'à  ce  point  de  juxtaposer  dans  nos  propos, 
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—  au  moyen  de  fictions  grammaticales  ou  ora- 
toires, très  dignement  symbolisées  par  ces  con- 
jonctions pénibles  et  ces  adverbes  douloureux,  — 
les  conceptions  qui  se  combattent  et  qui  se  ruinent 
l'une  l'autre  :  mais  nous  les  comparerons  les 
unes  aux  autres,  en  vue  d'en  garder  l'essentiel 
et  de  le  composer  de  f.'içon  cohérente.  La  part 
que  fit  l'Église  à  l'hérédité  a  pu  faire  broncher  le 
christianisme  égalitaire  du  comte  d'Haussonv,lle  : 
nous  expliquons  très  naturellement  cette  part 
en  observant  que  l'Église  du  moyen  âge  et  de  l'an- 
cien régime  était  devenue  un  souverain  temporel 
et  détenait  une  portion  considérable  de  propriété 
matérielle;  la  donation  carolingienne  exprime 
très  bien  le  grand  fait  qui,  depuis  Constantin, 
tendait  à  l'existence  :  or,  toutes  les  fois  qu'il  se 
produit  un  fait  de  ce  genre,  un  fait  de  propriété 
et  de  souveraineté,  souveraineté  qui  dure  et  pro- 
priété qui  prospère,  les  lois  politiques  du  monde, 
lois  divines  pour  les  croyants,  lois  naturelles  pour 
les  naturalistes,  exigent  l'apparition  d'un  certain 
facteur,  d'un  certain  élément  appréciable  d'hé- 
rédité, élément  naturel,  étant  donné  que  l'homme 
est  un  animal  qui  se  reproduit,  élément  bien- 
faisant sans  lequel  les  phénomènes  de  durée  et 
de  conservation  ne  se  produiraient  pas.  Le  règne 
temporel  de  l'Église  rend  raison  de  la  contri- 
bution variable,  mais  toujours  réelle,  que  les 
grandeurs  de  chair  apportèrent  à  sa  grandeur. 
Ainsi,  dans  la  Rome  papale,  l'aristocratie  dite 
des  princes  romains  fut  associée,  à  quelques  égards, 
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au  Gouvernement.  Ainsi  certains  États  poli- 
tiques ont  part  à  la  nomination  des  cardinaux  qui 
nomment  le  Pape.  Ainsi  dans  l'élection  du  Pape, 
certaines  Maisons  héréditaires  jouissent  du  privi- 
lège de  l'exclusive.  Ainsi,  depuis  que  la  papauté 
a  perdu  sa  souveraineté  temporelle,  l'interven- 
tion de  ces  puissances  terrestres  apparaît-elle  un 
gros  scandale,  étant  dénuée  de  motif  1.  Dans  la 
mesure  où  l'âme  catholique  se  mêlait  au  corps  et 
au  sang  de  la  chrétienté,  il  était  naturel  qu'elle  se 
rangeât  à  certaines  lois  de  ce  corps.  Elle  menait 
le  monde  :  cela  n'était  possible  qu'à  la  condition 
de  l'atteindre  sans  en  révolutionner  la  structure 
et  l'économie.  Elle  le  pénétrait  en  s'unissant  à 
lui;  en  prenant  contact  avec  lui,  il  fallait  bien 
qu'elle  reçût  quelque  impression  de  sa  forme  et  de 
ses  surfaces. 

Mais,  dans  l'ordre  spirituel,  c'est-à-dire  en  droit 
strict  (et,  en  fait,  dans  une  «  large  »  mesure), 
l'Église  échappait  clairement  aux  nécessités  de  ce 
genre  :  non,  la  naissance  n'y  conférait  aucun  droit  ! 
Ce  point  qui  procure  une  satisfaction  sans  mélange 
à  M.  d'Haussonville  devrait  nous  rendre,  estime- 
t-il,  insolents  ou  du  moins  irrespectueux  à  l'égard 
du  catholicisme?  C'est  donc  que  M.  d'Haussonville 
nous  suppose  une  telle  passion  de  l'inégalité  et  de 
l'hérédité  que  nous  puissions  la  préférer  à  la 
logique  et  au  bon  sens.  Il  nous  prendrait  alors 
pour    ses    propres    disciples.    Pour   nous    croire 

1.  La  voici  supprimée,  faute  de  raison  d'être. 
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capables  de  le  devenir,  il  oublie  nos  doctrines 
dont  il  parle  et  celles  de  l'Église  catholique,  au 
nom  desquelles  il  croit  parler. 

Les  doctrines  de  l'Eglise  :  car  son  objection  sous- 
entend  qu'il  puisse  y  avoir  «  naissance  »  dans 
l'Église,  à  laquelle  le  «  baptême  »  seul  introduit x  : 
la  naissance  étant  un  phénomène  qui  ne  se  pro- 
duit pas  au  sein  des  sociétés  spirituelles,  comment 
y  aurait-elle  un  privilège  quelconque?  L'Église  ne 
se  perpétuant  point  par  la  génération,  ses  dignités 
se  distribuant  à  des  célibataires,  comment  éprou- 
verait-elle des  dispositions  favorables  ou  défavo- 
rables à  un  ordre  de  choses  qu'elle  ignore  complè- 
tement? Il  faut  confondre,  il  faut  mélanger  à 
plaisir  le  civil  et  le  religieux,  le  spirituel  et  le 
temporel,  pour  réussir  à  aligner  les  termes  maté- 
riels, à  composer  les  signes  graphiques  de  l'ob- 
jection à  laquelle  ce  raisonneur  étrange  a  tout 
confié. 

Mais  nos  propres  doctrines  sont  méconnues  en 
outre.  Au  lieu  de  rechercher  comment  nous  admi- 
rons l'Église,  M.  d'Haussonville  aurait  aussi  bien 
fait  de  s'étonner  que  nous,  qui  admettons  telles  ou 
telles  propriétés  des  angles  d'une  ligne  brisée, 
nous  puissions  nous  permettre  de  considérer  une 
figure  comme  le  cercle,  dont  la  circonférence  ne 
montre  aucun  angle  à  l'œil  nu  !  Admettre  ceci 
interdit-il  donc  de  considérer  cela?  La    question 

1  A  noter  pourtant  "que  le  droit  naturel  de  la  transmis- 
sion héréditaire  parait  impliqué  dans  le  dotrme  de  la 
transmission  du  péché  originel, 
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n'embarrasserait  que  parce  qu'elle  n'a  aucun  sens 
et  n'existe  que  par  abus  de  langage  et  mise-en- 
rapport  toute  labiale  de  termes  qui  ne  présentent 
rien  de  commun.  Nous  disions  que  la  démocratie, 
en  tant  qu'elle  est  absence  d'hérédité  et  suppres- 
sion de  toute  inégalité  de  naissance,  est  le  mal  et 
la  mort  des  sociétés  civiles,  des  Etats  politiques, 
et  l'on  nous  répond  que  l'Église,  que  nous  savons 
bonne  et  vivace,  compte  la  naissance  pour  rien... 

—  C'est,  nous  résignons-nous  à  répliquer,  que 
l'Église,  en  effet,  n'est  pas  Société  civile,  ni  État 
politique. 

—  Mais  cependant,  insiste-t-on,  elle  a  fait  une 
certaine  part  a  la  «  naissance  »,  à  certains  jours 
de  son   histoire. 

—  Précisément,  répondons-nous  :  elle  a  fait 
cette  part  toutes  les  fois  qu'elle  a  ressemb'é  à 
un   État  politique,  à  une  Société  de  citoyens. 

—  Dans  son  ordre,  dès  lors,  elle  est  contre  l'hé- 
rédité? 

—  Son  ordre  ne  comporte  ni  acception,  ni 
exception  de  l'hérédité  :  son  ordre  ignore  cethj 
chose... 

—  Mais  puisqu'elle  l'ignore... 

—  Elle  peut  l'ignorer,  et  c'est  précisément  ce 
que  ne  peut  pas   l'ordre   civil   et  politique. 

—  Pourquoi  pas? 

—  Vous  y  voilà  donc  !  Vous  ne  savez  pas  le 
pourquoi  de  l'hérédité  politique,  vous,  notre  doc- 
teur, notre  maître,  vous  le  meneur  des  objections 
etdes  contradictions!  Vous  ne  faites  pas  de  diffé- 


l'église  et  là  démocratie  185 

rence  entre  la  société  naturelle  qui  se  développe 
dans  le  Temps  et  la  société  spirituelle  qui  vit  dans 
l'Éternité.  Vous  refaites  la  vieille  réflexion  de 
Pascal  :  On  ne  choisit  pas  pour  gouverner  un  vais- 
seau dans  la  tempête  celui  des  passagers  qui  est  de 
meilleure  maison,  sans  voir  que  son  vaisseau  res- 
semble trait  pour  trait  à  la  barque  de  Pierre  d'où 
sont  absents  les  faits  de  naissance  et  de  généra- 
tion, au  lieu  que  le  vaisseau  de  l'État  se  reconnaît 
à  ce  caractère  essentiel  de  charrier  la  race  humaine 
qui  se  continue  et  se  reproduit  à  son  bord.  Ces 
conditions  distinctes  veulent  des  régimes  dis- 
tincts, et  tout  régime  politique  qui  ne  tient  aucun 
compte  de  ces  conditions  existantes  se  trompe 
aussi  entièrement  qu'il  se  tromperait  s'il  comp- 
tait des  conditions  qui  n'existent  pas  :  c'est  un 
régime  d'imaginaires  et  qui  se  mentent  à  eux- 
mêmes  par  omission. 

Seuls  des  imaginaires  peuvent  demander  à 
l'État  de  tenir  pour  non  avenue  la  transmission 
héréditaire,  mode  par  lequel  se  continuent  natu- 
rellement la  vie  et  les  biens  dans  l'humanité.  Et 
seuls  d'autres  imaginaires  pourraient  demander  à 
l'Église,  dont  tous  les  trésors  sont  mystiques,  dont 
la  vie  se  transmet  spirituellement,  de  faire  un  cas 
quelconque  des  héritages  de  la  chair. 

—  Hérédité  à  part,  vous  la  tenez  donc  pour  une 
aristocratie? 

—  Sans  consentir  à  poser,  ne  fût-ce  que  pour 
la  mettre  à  part,  cette  question  de  l'hérédité  qui 
n'est  point  à  poser  raisonnablement  en  ce  lieu, 
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sans  vouloir  parler  d'angle  à  propos  de  circonfé- 
rence, je  réponds  que  l'Église  possède  tout  ce 
qu'une  société  spirituelle  peut  posséder  des  organes 
d'une  monarchie  aristocratique  :  le  monarque 
d'abord,  entouré  d'un  très  petit  nombre  d'élec- 
teurs, qu'il  a  nommés  lui-même  et  dont  il  ne 
s'estime,  à  aucun  degré,  la  créature;  ce  monarque 
régnant  au  nom  d'un  droit  supérieur  et  divin, 
disposant  d'une  autorité  qui  est  sans  seconde  et 
sans  partage;  ne  subissant  que  la  tradition,  mais 
la  précisant  au  besoin;  —  puis,  tous  les  groupes 
fédérés  au-dessous  de  lui  se  recrutant  soit  par  sa 
nomination  expresse,  soit  par  un  alliage  de  sélec- 
tion et  de  cooptation,  qui  est  la  merveille  de  cette 
oligarchie  de  justes  et  de  saints,  si  justes  et  si  saints 
qu'ils  se  présentent  à  l'histoire  comme  dépouillés 
de  tout  corps,  ne  représentant  que  les  intérêts  de 
la  spiritualité  la  plus  pure  ! 

Si  l'on  doute  de  cet  évident  aristocratisme  de 
l'Église  catholique,  quelle  certitude  admet-on? 
Celle-ci,  vingt  fois  séculaire,  est  œcuménique.  On 
peut  la  voir  autour  de  nous,  dans  nos  villes,  dans 
nos  campagnes  :  elle  se  vérifie  au  fond  de  l'Ou- 
banghi,  comme  dans  le  centre  romain. 

Je  renoncerais  à  rien  expliquer,  si  le  moindre  de 
nos  lecteurs,  et  M.d'Haus?onville  même,  ne  s'ex- 
pliquait tout  seul,  en  présence  d'un  pareil  fait, 
l'admiration,  le  respect  et  l'amour  de  tous  les 
écrivains  de  Y  Action  française  pour  cette  nef  de 
l'Ordre  intellectuel  et  moral. 
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III 


La  méprise  de  notre  censeur  est  donc  certaine. 
Mais  elle  est  bien  considérable  !  Comment  a-t-elle 
été   possible? 

Il  ne  me  parait  pas  difficile,  il  me  paraît  utile 
et  urgent  de  reconstituer  sa  filière  d'idées  ou  plu- 
tôt d'obsessions. 

Quand  il  s'occupe  de  démocratie,  M.  d'Haus- 
sonviile  prend  garde  qu'elle  nie  la  Naissance,  sans 
voir  qu'elle  nie  aussi  quantité  d'autres  choses 
justes  et  belles  qui  mettent  la  Naissance  en  bonne 
compagnie.  Et,  d'autre  part,  vient-il  à  traiter  de 
l'Église,  le  premier  objet  que  M.  d'Haussonville 
observe  est  de  même  qu'elle  ne  tient  aucun 
compte  de  la  Naissance,  sans  s'arrêter  à  considé- 
rer, qu'une  foule  d'autres  inégalités,  privilèges, 
grâces,  faveurs,  dons  du  ciel  ou  biens  de  fortune 
sont  éminemment  appréciés  par  l'Église.  La  Nais- 
sance, voilà  donc  le  thème  qui  l'hypnotise.  Et 
sans  doute  parce  que  lui-même  il  est  né.  Il  est  né, 
voilà  son  honneur.  Il  est  né,  voi'à  son  malheur. 
Honorable,  attristant,  délicieux  et  fatal,  ce  point 
brillant  qui  tire  à  soi  toute  l'attention  dont 
cet  esprit  ailé  dispose  ne  permet  aucun  autre 
déploiement  à  sa  réllexion.  Tandis  qu'il  en  calcule 
le  dommage  et  l'éclat,  il  s'en  trouve  tout  à  la 
fois  gêné,  confus,  inquiet  et  vain.  Tous  les  jour? 
de  sa  vie  font  autant  de  nuits  du  4  août  ;  il  abdique, 
il  renonce;  mais  c'est  en  grande  pompe,  dans  un 
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fracas  de    magnificence   qui   retient   ou    reprend 
tout  ce  qu'il  a  donné. 

«  Je  suis  plus  que  les  autres,  sans  le  mériter  : 
c'est  injuste.  »  Tel  est  le  premier  stade.  «  Je  vaux 
autant  que  d'autres  :  mais  l'éclat  d'un  beau  nom 
fait  parfois  du  tort  au  mérite.  »  Tel  est  le  second 
stade.  Ce  mélange  de  scrupule  et  de  vanité,  en 
enfermant  la  réflexion  dans  la  plus  petite  enceinte 
du  moi,  peut  obscurcir  la  conception  juste  de  la 
valeur  et  de  l'utilité  d'un  titre  historique.  Les 
soucis  personnels  distraient  leur  homme  des  con- 
sidérations générales.  Ils  le  refoulent  sur  lui- 
même,  ils  lui  donnent  le  goût  de  ne  plus  se 
quitter.  Il  ne  se  quitte  plus.  Par  «  aristocratie  », 
il  entend  la  «  noblesse  »,  ou  plutôt  sa  noblesse, 
celle  dont  il  est,  avec  la  position  où  l'histoire 
l'a  mise.  Cette  noblesse,  c'est  lui-même  :  tout  seul 
ou  peu  s'en  faut!  C'est  pourquoi  il  veut  en  sou- 
rire. C'est  pourquoi  il  en  fait,  modestement  et 
aimablement,  bon  marché.  Et  c'est  pourquoi  il 
n'entend  pas  que  les  gens  du  commun  en  trai- 
tent jamais  :  non,  ce  sujet  est  de  sa  chasse,  il 
lui  est  réservé.  Défense  d'y  toucher.  M.  d'Haus- 
sonville  ne  le  souffre  point;  que,  si  le  mal  arrive, 
il  en  souffre  à  faire  pitié  ! 

Quelqu'un  se  met-il  h  penser,  sur  le  chapitre 
des  privilèges?  Lui,  qui  sent  avec  force  tout  ce 
que  cette  affaire  recèle  d'élégie,  de  tragédie  et 
de  comédie,  se  demande,  au  fait,  que  penser  et 
se  rend  un  compte  assez  vague  qu'il  ne  pense 
rien.  Sa  généalogie  dans  laquelle  peuples  et  rois 
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ont  çà  et  là  pratiqué  des  coupes  sanglantes  ne 
le  rassure  point  en  ce  qui  regarde  sa  félicité. 
Quant  à  l'ordre  de  la  vérité,  il  demeure  perplexe, 
faute  d'un  point  duquel  juger.  Des  querelles 
d'ancienneté  ou  de  préséance  ont  fini  par  acca- 
parer les  ressources  de  son  esprit.  En  traitant 
de  ces  babioles,  il  croira  «  vivre  noblement  »  de 
la  vie  de  l'intelligence.  Et  se  tenant  pour  un 
maître  de  ce  grand  monopole,  il  ajoutera,  à 
l'adresse  du  genre  humain,  des  traits  d'imper- 
tinence, dont  aucune  avanie  ne  le  corrigera. 

Osons  dire  la  vérité  :  la  qualité,  la  naissance, 
la  race,  le  privilège,  ainsi  conçus,  ainsi  séparés 
de  la  profession  de  servir  l'État,  deviennent 
des  anachronismes  ridicules  et  incompréhensibles: 
on  en  fait  de  petites  divinités  aussi  strictement 
personnelles,  aussi  fausses,  aussi  menteuses  chez 
un  Gobineau,  par  exemple,  que  put  être  chez 
Kant  l'idée  du  devoir  ou  chez  Rousseau  l'idée  du 
droit.  Nuées  !  comme  l'on  dit  ici.  Jules  Lemaître 
sourit  des  simples  qui  se  croient  «  d'une  autre 
chair  que  les  autres  ».  Fustel  ruine  l'illusion  de 
ceux  qui  se  figurent  descendre  tous  d'un  sang 
supérieur  de  Germains  conquérants  établis  sur 
les  races  de  Gaule.  L'analyse  prolongée  de  ces 
erreurs,  de  ces  travers,  deviendrait  aisément 
cruelle.  La  critique  historique  et  la  scène  comique 
sont  assez  bien  armées  pour  en  faire  justice. 
Mais  quel  paquet  de  verges  saura  rapprendre 
a  l'aristocrate  oublieux  l'essence  des  devoirs  qu'il 
remplace  par  l'insolence? 
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N'en  doutons  pas.  S'il  doute  que  l'égalité  soit 
la  Mort  et  le  Mal,  c'est  aussi  qu'il  ignore  que  le 
bien  et  la  vie  de  lous  sont  liés  aux  inégalités  que 
l'ordre  commande.  Il  imagine  que  son  droit,  sim- 
ple usufruit,  est  une  propriété  personnelle.  Et  dès 
lors  ce  trésor  d'histoire,  cette  fonction  d'État, 
oui,  ce  bien  national,  ne  sont  plus  à  lui,  puis- 
qu'il les  ignore.  Il  en  jouit  aussi  peu  que  nous, 
moins  que  nous  qui  savons  qu'il  pourrait  en  user. 
L'âge  vient.  L'homme  fait  retraite.  Il  se  voit  dé- 
bordé, à  des  hauteurs  vertigineuses,  du  grand  flot 
de  ces  multitudes  qui  ne  l'ont  plus  voulu  ni  comme 
sénateur,  ni  comme  député,  ni  comme  conseiller 
général.  Mais,  sous  d'autres  rapports,  il  se  perçoit 
ensuite  juché  lui-même  à  quelques  centaines  de 
pieds  au-dessus  de  l'abîme  sur  lequel  il  s'est  in- 
cliné en  vain.  Il  n'y  a  donc  plus  que  le  Peuple 
et  Lui,  —  Lui  et  quelques  amis,  parents,  pro- 
ches, voisins,  en  présence  du  Peuple.  Ce  petit 
monde  signifiera  pour  lui  l'Aristocratie,  et  tout 
le  reste  sera  la  Démocratie.  Ceci  est  l'avenir, 
cela  est  le  passé.  Ici,  les  souvenirs,  et  là-bas,  les 
forces.  Aux  unes  l'espérance,  aux  autres  une 
juste  et  pieuse  pelletée  du  sol  maternel  qu'il 
s'applique  à  recevoir  sans  trop  défaillir. 

Or,  cette  vue  est  fausse  en  tant  qu'elle  touche 
au  Présent  :  car  le  Présent  est  tout  différencia- 
tion, inégalité,  sélection,  effort  de  classement  et  de 
hiérarchie  dans  l'extraordinaire  variété  des  cou- 
ches sociales  qui  se  rencontrent  et  se  distribuent. 
La  conception  du  comte  Othenin  d'Haussonville 
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lui  rend  le  Présent  inintelligible,  elle  le  rend  lui- 
même  inerte  et  comme  perclus  :  elle  annule  ces 
qualité?  de  dévouement,  ces  vertus  de  charité, 
de  philanthropie,  qui  distinguent  un  grand  nombre 
de  ses  pareils.  Ces  absents,  ces  membres  d'une 
aristocratie  qu'ils  supposent  fermée  à  tout  ja- 
mais, sauf  à  l'usurpation  d'une  juiverie  qu'ils 
méprisent  tout  en  l'exploitant,  ils  ont  beau  pro- 
diguer leurs  concours  aux  œuvres  les  plus  proches 
de  la  vie  du  peuple  :  le  peuple  leur  reste  fermé.  Ni 
ils  ne  le  comprennent,  ni  ils  ne  le  connaissent. 
La  vie  politique,  le  langage  politique  se  referment 
sur  eux  automatiquement,  à  peine  en  ont-ils 
approché.  Ils  ne  l'effleurent  même  pas.  Gomme 
un  mur  de  diamant,  il  leur  interdit  ses  abords. 
Non  la  morgue,  mais  un  excès  de  complaisance 
personnelle,  l'oubli  d'une  fonction  éternelle,  qui 
saura  revivre  sans  eux,  ont  causé  le  maléfice  et 
l'enchantement.  Enchantement  si  absolu,  si  com- 
plet maléfice  qu'ils  s'étendent  jusqu'à  l'étude  que 
peuvent  faire  du  Passé  leurs  esprits  ainsi  déformés. 
La  vieille  France  elle-même  leur  apparaît  — 
absolument  comme  aux  révolutionnaires  —  abso- 
lument coupée  en  deux  :  d'un  côté,  les  Grands, 
parmi  lesquels  se  trouve  rangée,  de  la  manière 
la  plus  inattendue,  cette  pauvre  petite  noblesse 
terrienne  qui  n'eut  souvent  que  son  épée  au  ser- 
vice du  roi,  et,  d'autre  part,  tout  le  reste  de  la 
Nation  !  Gela  est  très  sensible  dans  le  texte  du 
comte  d'Haussonville  cité  plus  haut  :  ici,  «  un 
La  Rochefoucauld  »,  et  là  (sans  doute  incommensu- 
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rablement  plus  bas,  dans  l'échelle  sociale),  «  un 
Bossuel  »  / 

Ne  dites  pas  que  Bossuet,  né  d'une  vieille  fa- 
mille de  magistrature  dijonnaise,  lors  même  qu'il 
n'eût  pas  tenu  à  la  noblesse  de  robe  proprement 
dite,  appartenait  encore  à  l'aristocratie,  puisqu'il 
jouissait  des  privilèges  du  Tiers  :  le  même  histo- 
rien a  bien  objecté  à  M.  Paul  Bourgct  l'ascension 
de  Golbert  au  xvne  siècle  !  Haut  et  puissant  sei- 
gneur Othenin  d'Haussonville  oublie  ses  Nccker 
et  ses  Gurchod.  Ou  bien  la  chère  histoire  suisse 
lui  a  fait  négliger  celle  de  nos  classes  françaises  : 
il  en  est  à  croire  qu'un  marchand  drapier  rémois 
appartenait  à  la  dernière  lie  du  peuple;  il  ne 
distingue  plus  entre  un  bourgeois,  un  maître  ou- 
vrier, un  gros  et  un  petit  paysan.  Ces  nuances 
lointaines,  portant  sur  des  individualités  trop 
chétives,  sont  devenues  indiscernables  au  su- 
blime regard  du  contemplateur  romantique. 

...  Arrivé  à  ce  point  de  son  évolution,  ce  démo- 
cratisme  d'aristocrate  acquiert  enfin  une  couleur 
à  laquelle  il  convient  de  donner  son  vrai  nom  : 
c'est  la  plus  folle  arrogance  nobiliaire  et  c'est 
donc  le  contraire  exact  de  l'aristocratie. 


IV 

L'ÉGLISE  ET  LA  DÉMOCRATIE  1 

(Suite). 

Orthodoxie  de  noire  thèse,  d'après  un  lerleur  compé- 
tent. —  Un  traité  de  théologie  :  avis  du  cardinal 
Gibbons.  —  Haute  discipline  des  races  élevées 
par  l'Eglise. 

Je  tiens  à  publier  trois  documents  intéressants 
reçus  en  conséquence  de  mon  dernier  article  ou  qui 
m'ont  été  communiques  à  cette  occasion. 


I 


Tout  d'abord,  d'un  ecclésiastique  éminent  par 
la  doctrine,  le  savoir,  la  culture  et  l'intelligence, 
ce  mot  sur  une  carte  : 

«  Toutes  mes  plus  cordiales  félicitations,  cher 
Monsieur,  pour  l'article  L'Église  et  la  Démocratie. 
Un  théologien  de  profession  ne  se  serait  pas 
exprimé  avec  plus  d'exactitude  et  d'orthodoxie.  » 

I.  D'après  V Action  française  du  1er  mai  1906. 
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II 


D'un  prêtre  que  je  n'ai  pas  l'honneur  de  con- 
naître, ancien  professeur  de  philosophie  au  Petit 
Séminaire  de  ...,  cette  agréable  et  curieuse  lettre 
adressée  à  notre  Directeur  et  doublée  d'une  note 
plus  agréable  et  plus  curieuse  encore,  bien  que 
rédigée  dans  un  médiocre  latin  : 

«  Les  articles  de  Y  Action  française  m'intéressent 
toujours;  en  ce  pays  de  ralliés,  vos  idées  ont,  entre 
tant  d'autres  avantages,  celui  de  la  nouveauté, 
de  l'originalité.  Mais  il  est  tout  naturel  que 
V Église  el  la  Démocratie  de  M.  Maurras  retienne 
plus  particulièrement  l'attention  d'un  ecclé- 
siastique. Mon  avis  sur  la  question  ne  confirme- 
rait que  faiblement  l'avis  de  votre  ami  et 
collaborateur;  mais  voici  deux  citations  inté- 
ressantes au  premier  chef,  malgré  leur  style  bar- 
bare. 

«  ...  Si  l'Action  française  veut,  sur  cette  ques- 
tion, opposer  à  M.  d'Haussonville  l'opinion  com- 
mune des  théologiens  catholiques,  approuvée  par 
le  démocratique  cardinal  Gibbons,  je  désire 
expressément  que  mon  nom  ne  soit  pas  pro- 
noncé. » 
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Voici  les  textes  annoncés  : 

1°    «   DE    FORMA     REGIMINIS    IN     ECCLESIA 

«  Triplex  est  regiminis  forma  in  génère  :  monar- 
diica,  in  quâ  suprema  regendi  poteslas  uni  com- 
petii;  aristocratica,  in  quâ  eadem  paucis  et  opti- 
malibus  concedilur;  democratica,  in  quâ  poics- 
tas  radicaliter  est  in  omnibus  civibus  collective 
sumptis,  et  ab  his  commiliitur  quoad  exercitium 
aliquol  magislralibus  libère  seleclis.  Illse  aulem 
1res  formée  possunl  inter  se  quasi  permisceri  et 
temperari,  v.  g.  monarchica  polesl  temperari  aris- 
iocralicâ  vel  democralicâ,  vel  duabus  simul.  His 
aulem  posilis,  forma  regiminis  in  Ecclesiâ  Chrisli 
non  est  democratica;  nam  probavimus  supra 
(n.  49  sq.)  poleslalem  docendi  ac  regendi  non  singu- 
lis  Ecclesise  membris  collalam  fuisse,  sed  Aposlolis 
eorumque  successoribus.  Ilem  non  est  aristocra- 
tica, quia,  licet  eadem  aulorilas  collegio  AposloJo- 
rum  et  Episcoporum  concessa  fueril,  unus  ex  eis 
conslilutus  est  caput  collegii,  ita  est  singuli  Apo- 
sloli  vel  episcopi  non  possinl  suam  poleslalem  exer- 
cere  nisi  dependenter  a  capile.  Ergo  forma  regiminis 
est  vere  monarchica  :  siquidem  plenitudo  potestalis 
docendi  atque  regendi  Petro  ejusque  successoribus 
Romanis  Pontificibus,  collala  fuit,  ut  demonslra- 
vimus  ubi  de  Primatu  (n.  70  sq.). 

Disputant   insuper   theologi   utrum   forma   régi' 

17 
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minis  sil  monarchia  simplex  vel  Lcmperata...  Con- 
irovcrsio...  quœ  de  nornine  est  polius  quam  de  re. 

Tanouerey  (chez  Desclée,  Tournay).  Synopsis 
iolius  Theologise  Dogmalicse.  Tome  Ieï,  pages  463, 
464. 

2°  «  APPROBATION    DU   CARDINAL   GIBBONS  Nova 

editio  imprimatur,  Baltimore,  die  17a  Junii  1899. 
*J*  Jacobus,  Card.  Gibbons,  Archiep.  Baltimo- 
rensis. 

H.  (Tome  Ier,  page  vi).  » 

«  La  forme  du  Gouvernement  dans  l'Église  du 
«  Christ  n'est  pas  démocratique,  non  est  demo- 
«  cratica  »  :  que  M.  d'Haussonville  se  débrouille 
comme  il  l'entendra,  avec  ce  bon  texte,  revêtu  d'un 
imprimatur  de  Baltimore,  ou  qu'il  aille  se  plaindre 
aux  mânes  de  Tocqueville  et  de  Laboulaye  s'il 
n'est  pas  content  de  l'Américain  ;  nous  admirerons 
une  fois  de  plus  la  vertu  du  catholicisme  qui 
impose  au  Nouveau- Monde  les  principes  de  la 
raison  et  les  mesures  du  bon  sens. 


III 


Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  traiter  la  même 
question  d'un  point  de  vue  plus  libre,  tout  histo- 
rique et  tout  moral,  par  un  ecclésiastique  français 
qui  nous  semble  très  vivement,  très  profondément 
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attaché  aux  modalités  nationales  de  son  Symbole 
universel.  Catholique  sans  doute,  et  ainsi  frère 
d'élection  de  tout  homme  fils  de  la  femme,  mais 
en  outre  Français  passionné,  Latin  et  «  Romain  » 
exalté,  tel  nous  apparaît  le  vénérable  rédacteur 
du  Pèlerinage  d'Aigny-sur-Marnc  en  l'honneur  de 
8ainl  Martin  el  de  lous  les  sainls  de  France,  qui 
a  bien  voulu  s'occuper,  à  plusieurs  reprises,  de  la 
Ligue  et  de  la  Revue  avec  une  attention,  une 
amitié,  une  chaleur  d'esprit  et  de  cœur  dont  nous 
lui  sommes  reconnaissants. 

Notre  ami  inconnu  l  examine  comment  et  pour- 
quoi la  famille  ethnique  à  laquelle  il  est  si  fier 
d'appartenir  ne  peut  se  bien  trouver  de  la  démo- 
cratie ni  d'aucun  de  ses  succédanés. 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  dans  chaque  paroisse  de 
France,  interroger  des  yeux  ce  qu'il  y  a  de  meil- 
leur, les  vraiment  braves  gens,  les  vraiment 
pieuses  chrétiennes,  et  constater  chez  tous,  sans 
exception,  une  invincible  horreur  de  la  «  politi- 
que ». 

«  Du  peuple,  allez  aux  classes  supérieures  :  les 
meilleurs  soldats,  les  meilleurs  magistrats,  les 
meilleurs  religieux,  les  meilleurs  professeurs,  les 
meilleurs  médecins,  les  meilleurs  artistes,  tous  ceux 
qui  sont  à  leurs  affaires,  détestent  à  mort  la  poli- 
tique. Et  s'ils  en  font,  s'ils  se  mettent  en  avant, 
s'ils  engagent  des  batailles  électorales,  c'est  par 

r  1.  Cet  ami  s'est  fait  connaître  :  M.  l'abbé  Appert  a  pro- 
fessé avec  éclat  a  l'Institut  d'Action  française.  ATo/<: 
de  1912. 
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un  effort  héroïque  et  par  un  sacrifice  d'autant  plus 
absolu  qu'il  est  sans  espérance. 

«  Cet  étonnant  Marc  Sangnier  écrivait  un  jour, 
si  j'ai  Lien  retenu  le  sens  de  son  article  :  —  Ah  ! 
Messieurs  les  soldats,  vous  voilà  pris.  Vous  vous 
étiez  réfugiés  dans  l'armée  pour  échapper  à  la 
politique.  Vous  comptiez  vous  terrer  dans  le 
devoir  professionnel.  Qu'on  est  heureux,  pendant 
que  les  autres  luttent  sur  l'océan  social  et  dans  la 
tempête  démocratique,  de  faire  pivoter  des  bons- 
hommes sur  un  champ  de  manœuvre  et  de  renou- 
veler l'âme  des  canons  !  Vous  avez  le  courage 
militaire,  vous  n'aviez  pas  la  valeur  civique; 
vous  vous  dérobiez  au  rôle  obligatoire  de  tout 
citoyen,  c'est-à-dire  à  la  bataille  intestine,  premier 
élément  de  toute  démocratie.  Mais  la  bataille  va 
vous  chercher  chez  vous.  C'est  un  châtiment  et 
c'est  un  avertissement... 

«  Si  les  soldats  savaient  répondre,  ils  diraient  à 
Sangnier  :  —  El  vous  êtes  buse  au  point  d'appeler 
la  démocratie  un  progrès?...  Mais  ils  ne  répondent 
pas  à  Sangnier,  et  ils  démissionnent  et  ils  rentrent 
dans  leurs  foyers. 

«  L'horreur  du  peuple  catholique  latin  pour  la 
politique  s'explique  par  ses  croyances  et  par  ses 
mœurs... 

«  Il  adore  au  ciel  un  seul  Dieu,  roi  universel,  un 
seul  Dieu  le  Père  tout-puissant  qui  tient  dans  sa 
main  le  globe  terrestre  et  gouverne  les  hommes  par 
la  sagesse  et  par  l'amour;  il  invoque  une  reine 
unique,  bénie  entre  toutes  les  femmes,  qu'il  ap- 
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pelle  «  la  Toute-Puissance  suppliante  ».  Et  quand 
les  dames  de  l'élite  française  s'en  vont  à  l'Elysée 
implorer  Mme  Loubet,  dans  une  procession  qui 
rappelle  la  montée  des  matrones  troyennes  au 
temple  de  Minerve,  elles  croient  encore  saluer 
dans  la  respectable  citoyenne  l'ombre  de  la  bonne 
Vierge  Marie,  mère  de  miséricorde. 

«  Sur  terre,  il  révère  un  seul  pape,  monarque 
universel  de3  âmes,  chef  immortel  toujours  le 
même  sous  des  prénoms  successifs,  qui  ne  tient 
rien  de  l'élection  populaire,  pas  plus  que  l'évêque, 
roi  du  diocèse,  et  que  le  curé,  roi  de  la  paroisse. 
Sur  toute  l'échelle,  l'Unité;  à  ton?  les  degrés,  l'au- 
torité venue  d'en  haut  et  descendue  parmi  les 
hommes,  comme  le  présent  le  plus  précieux  du 
Dieu  qui  a  promis  la  Paix  aux  hommes  de  bonne 
volonté. 

«  Au  temporel,  il  voit  les  nation?,  comme  les 
créatures  de  Dieu,  prédestinées  à  des  rôle3  en 
quelque  sorte  personnels,  dont  Dieu  seul  a  le 
secret,  et  qu'il  développe  dan?  la  suite  des 
générations  par  le  ministère  des  rois  et  des  chefs 
d'État,  ses  lieutenants  responsables  et  ses  instru- 
ments. 

«  Ainsi,  chez  les  latins,  l'intelligence,  l'imagina- 
tion, la  sensibilité,  sont  monarchiques. 

«  Les  vertus  le  sont  aussi. 

«...  Les  vertus  latines  sont  monastiques  :  c'est 
dire  qu'elles  sont  monarchiques.  Nos  forces  sont 
des  puissances  d'ordre,  de  discipline,  de  hiérar- 
chie, de  sacrifice,  de  fidélité  et,  par-dessus  tout ,  de 
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probité;  trésor  inépuisable  dans  un  régime  d'au- 
torité, lorsque  le  roi,  qui  ne  peut  vouloir  que  la 
grandeur  de  la  nation,  cherche  des  soldats  géné- 
reux, des  magistrats  intègres,  des  artistes  idéa- 
listes, des  ouvriers  dévoués,  ressources  annihilées 
dans  les  constitutions  d'État  qui  se  nomment 
régimes  de  liberté,  parce  qu'elles  ont  démuselé 
toutes  les  forces  animales,  l'ambition,  la  cupidité, 
l'ivrognerie,  le  mensonge  el  Y  empire  de  la  langue, 
c'est-à-dire  la  République. 

«  Si  quelqu'un  proteste  que  l'idée  de  République 
n'évoque  pas  toutes  ces  horreurs,  qu'il  veuille  me 
permettre  de  ne  pas  lui  définir  la  République 
abstraite,  mais  les  républiques  latines,  qui  sont 
insurrection  des  instincts  contre  l'ordre,  du  rai- 
sonnement contre  le  dogme,  de  l'imagination 
contre  la  tradition,  de  toutes  les  poussées  anar- 
chiques  contre  l'antique  discipline. 

«  Quand  même  la  République  ne  serait  pas  cela, 
elle  aurait  encore  l'antipathie  des  meilleurs  esprits 
pour  un  autre  motif,  qui  est  qu'elle  divise  la  vie, 
qu'elle  trouble  la  paix  du  travail,  et  qu'elle  con- 
traint les  profanes  à  décider  sur  des  questions  qui 
ne  sont  pas  de  leur  ressort.  Le  bon  ouvrier,  qu'il 
soit  cultivateur,  mécanicien,  peintre,  médecin, 
professeur;  les  bonnes  femmes,  mères  de  famille, 
les  grand'mères  qui  lisent  leurs  vieux  livres  de 
prières,  ne  trouvent  pas  que  la  journée  soit  assez 
longue  pour  leur  travail  de  chaque  jour,  ni  que 
leur  force  d'esprit  soit  assez  vigoureuse  pour 
suifire    aux    progrès   de   leur   tâche   personnelle. 
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Avec  quelle  haine  ils  envisagent  ces  élections  per- 
pétuelles, ces  discussions,  ces  campagnes  poli- 
tiques qui  ne  font  que  les  distraire  de  leur  métier 
ou  de  leur  méditation  !  Et  le  fond  de  leur  âme  jette 
des  cris  de  colère  :  —  Laissez-nous  donc  la  paix  ! 
Qu'un  médecin  soit  médecin,  que  l'architecte 
bâtisse  des  maisons  et  qu'un  roi  dirige  la  politique. 
A  chacun  son  métier!... 

«  ...  La  canaille,  en  général,  se  dit  républicaine. 
Comment  peut-elle  l'être,  puisque  la  vertu, 
d'après  Montesquieu,  est  le  fondement  des  répu- 
bliques? 

«  Le  peuple  est  si  mauvais  républicain  qu'il  ne 
rêve  que  dictature  et  qu'il  cherche  sans  cesse  un 
homme  pour  lui  tout  abandonner.  Il  ne  vote  pas 
sur  un  programme,  mais  sur  un  nom.  Si  le  prési- 
dent était  à  l'élection,  depu.'s  longtemps  l'Empire, 
je  ne  sais  lequel,  serait  fait... 

a  Cependant,  il  s'est  rencontré  quelques  belles 
âmes  de  sincères  républicains,  comme  l'abbé  Le- 
mire.  Ceux-là  sont  éternellement  bernés.  Ils  sont 
très  utiles  à  la  révolution  qui,  par  eux,  entame  le 
bloc  conservateur  et  le  dissout.  Et  si  un  jour  la 
France  demandait  à  rentrer  dans  ses  traditions, 
ce  sont  ceux-là  qui  rameraient  pour  rejeter  le 
vaisseau  en  pleine  mer. 

*  L'âme  de  la  République,  c'est  une  secte  reli- 
gieuse, mystique,  secrète.  On  connaît  son  nom, 
ses  desseins,  ses  moyens.  Elle  n'a  qu'un  but  : 
imposer  sa  doctrine.  Elle  séduit,  elle  corrcmpt  ou 
elle  écrase.  Elle  fait  ou  défait  le  droit,  selon  son 
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intérêt.  Je  ne  vois  pas  dans  ces  procédés  les  signes 
d'un  tempérament  républicain.  » 

L'Action  française  n'avait  parlé,  le  15  décembre, 
que  des  chefs,  des  pasteurs  de  l'Église  catholique. 
Mais  la  pénétrante  analyse  que  l'on  vient  de  lire 
enregistre  le  résultat  de  la  discipline  intellectuelle 
et  morale  donnée  par  l'Église  aux  races  supérieures 
qu'elle  a  instruites  et  enseignées.  Non,  la  démocra- 
tie, le  libéralisme,  l'esprit  de  la  République,  de 
la  Révolution  et  de  la  Réforme,  n'ont  rien  de 
latin.  Tout  cela  tire,  en  fait,  son  origine  des  forêts 
de  la  Germanie.  Cette  honteuse  «  sédition  de  l'in- 
dividu contre  l'espèce  »  nous  est  arrivée  des  con- 
trées où  «  l'espèce  »  est  la  moins  humaine,  l'individu 
le  moins  policé.  L'Anarchie,  c'est  la  Barbarie.  Et 
l'Église  a  été  la  grande  civilisatrice. 


V 
L'ÉGLISE   ET  LA   DÉMOCRATIE 

(suite) 

Carie  de  visite  au  comle  d'Haussonville  *. 

Aussi  discrètement  que  possible,  j'ai  fait  con- 
naître quelques-unes  des  approbations  et  des 
confirmations  accordées  par  de  graves  autorités 
ecclésiastiques  à  l'exposition  que  j'ai  tentée  des 
rapports  de  l'Église  et  de  la  Démocratie,  pour 
répondre  à  la  thèse  dirigée  contre  nous,  dans  le 
Figaro,  par  le  comte  d'Haussonville.  Un  document 
donné  à  Rome  le  11  février  1906  et  adressé  le 
17  du  même  mois  urbi  et  orbi  2  achève  de  détruire 
toute  pensée  de  conciliation  entre  les  vues  égali- 
taires  du  châtelain  de  Coppet,  citoyen  du  canton 
de  Vaud  plutôt  qne  de  la  France,  et  la  doctrine 
hiérarchique  de  l'Église  universelle. 

Nous  devons  à  la  vérité,  nous  devons  aussi  à 
nous-même  de  transcrire  quelques  lignes  précieuses 
de  cet  insigne  document  : 

«  L'Écriture  nous  enseigne,  et  la  tradition  des 

1.  D'après  VAclion  française  du  1er  mars  lOOfi. 
2    L'Encyclique   Vehenv'nter  nos. 
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«  Pères  nous  le  confirme,  que  l'Église  est  le  corps 
«  mystique  du  Christ,  corps  régi  par  des  «  Pas- 
«  teurs  »  et  des  «  Docteurs  »,  société  d'hommes, 
«  dès  lors,  au  sein  de  laquelle  des  chefs  se  trouvent 
«  qui  ont  de  pleins  et  parfaits  pouvoirs  pour  gouver- 
«  ner,  pour  enseigner  et  pour  juger.  Il  en  résulte 
«  que  cette  Église  est  par  essence  une  société  iné- 
«  gale,  c'est-à-dire  une  société  comprenant  deux 
«  catégories  de  personnes,  les  Pasteurs  et  le  trou- 
ce  peau,  ceux  qui  occupent  un  rang  dans  les  diffè- 
«  rents  degrés  de  la  hiérarchie  et  la  multitude  des 
«  fidèles.  Et  ces  catégories  sont  tellement  distinctes 
«  entre  elles,  que  dans  le  corps  pastoral  seul  résident 
«  le  droit  et  l'autorité  nécessaire  pour  promouvoir 
«  et  diriger  tous  les  membres  vers  la  fin  de  la 
«  société;  quant  à  la  multitude,  elle  n'a  pas  d'autre 
«  devoir  que  celui  de  se  laisser  conduire  et,  troupeau 
«  docile,  de  suivre  ses  Pasteurs.  » 

Gela  est  signé  :  Pie  X,  pape. 

Cette  déclaration  pontificale  exprime,  au  reste, 
une  doctrine  aussi  ancienne  que  l'Église.  Et 
doctrine  d'ailleurs  conforme  dans  ses  dispositions 
d'ensemble  à  des  nécessités  morales  et  politiques 
aussi  anciennes  que  le  monde.  Dès  que  ce  monu- 
ment de  sagesse  romaine  m'a  été  connu,  j'ai  estimé 
utile  de  l'adresser  avec  ma  carte,  par  les  voies 
promptes  du  réseau  pneumatique,  à  l'illustre  aca- 
démicien auprès  de  qui  et  par  la  faute  de  qui  j'ai 
dû  m'improviser  répétiteur  de  théologie  et  de 
droit  canon.  On  m'a  dit  que,  ces  mois  derniers, 
il  avait  témoigné  quelques  inquiétudes  touchant  la 
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sûreté  de  nos  renseignements  quant  à  cette  struc- 
ture politique  de  l'Église.  La  parole  du  Pape 
l'aura  tranquillisé. 

Si  toutefois  le  texte  papal  ne  suffit  point  à 
M.  d'Haussonville,  on  peut  lui  proposer  la  glose 
autorisée  d'un  homme  de  gauche,  rédacteur  à 
l'Humanité. 

M.  Albert  Thomas  écrivait,  le  18  février  190G, 
que  l'encyclique  enveloppait  une  doctrine,  et  une 
doctrine  politique  : 

«  Et  c'est  là,  en  effet,  l'intérêt  de  l'Encyclique. 
«  C'est  que,  par-delà  les  raisons  historiques,  par- 
ce delà  les  arguments  de  circonstance,  elle  dit  les 
«  vraies  raisons  de  l'opposition  cléricale.  Ce  que 
«  la  loi  de  Séparalion  alleinl,  c'esl  le  principe 
«  d'autorilé;  ce  qu'elle  ruine,  c'est  la  communauté 
«  de  principes  de  la  société  civile  el  de  la  société 
«  religieuse.  » 

Tous  les  bons  esprits  avoueront  qu'il  sera  diffi- 
cile de  mieux  dire  ou  même  de  dire  aussi  bien. 
Mais  M.  Albert  Thomas  arrive,  plus  loin,  à  se 
surpasser.  11  appelle  l'Encyclique  du  11  février 
«  une  réplique  du  Syllabus  ».  La  réplique  admi- 
rable d'un  original  glorieux.  Les  plus  opaques 
anarchistes,  les  révolutionnaires  les  plus  intéressés 
à  l'obscurité  et  à  l'ignorantisme  finiront  par  col- 
laborer ainsi  à  manifester  cette  gloire.  Notre 
académicien,  qui  est  homme  de  loisir,  n'y  a  pas 
encore   pris  garde. 


VI 

L'ÉGLISE  ET  LA  DÉMOCRATIE 

(suite  et  fin) 

Un  dernier  éclaircissement'1. 

L'Association  catholique  du  15  mars  publie, 
page  253,  dans  sa  chronique,  les  notes  suivantes  : 

«  ...Il  y  a  une  exagération,  tout  au  moins  une 
insuffisance  de  précision  dans  les  désirs  du  Sillon, 
comme  il  y  en  a  une  autre  dans  les  tendances  du 
groupe  qui  controverse  en  ce  moment  avec  lui, 
l'Action  française.  D'une  part,  les  forces  sociales 
de  notre  religion  visent  plus  haut  qu'à  réaliser 
une  forme  spéciale  de  gouvernement,  fût-ce  une 
démocratie  politique;  d'autre  part,  dans  l'Ency- 
clique de  Pie  X,  retraçant  les  lignes  aristocra- 
tiques de  la  constitution  de  l'Église,  on  ne  saurait 
rien  inférer  pour  la  constitution  des  sociétés 
civiles.  » 

L'auteur  de  ces  lignes,  M.  Louis  Crespeaulx, 
s'installe  dans  une  de  ces  positions  moyennes  qui 
ont  la  réputation  d'être  confortables.  A  mi-chemin 
des  «  exagérations  »   ou   des  «   insuffisances   de 

!.  D'après  VAclion  française  du  lBr  avril  1906. 
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précision  »  qui  seraient  communes  à  Y  Action 
française  et  au  Sillon,  il  espère  trouver,  à  défaut 
de  la  vérité,  la  tranquillité.  M.  Crespeaulx  s'est 
fait  une  gronde  illusion  dont  il  faut  le  tirer. 

Nous  «  n'exagérons  a  rien.  Nous  n'avons  sur  !a 
conscience  «  aucune  insuffisance  de  précision  » 
comparable  à  celle  que  commet  involontairement 
le  rédacteur  de  Y  Association  catholique.  Jamais"" 
nous  n'avons  parlé  les  premiers  de  la  constitution 
de  l'Église.  Ce  sont  les  démocrates  chrétiens,  les^ 
anarchistes  chrétiens,  les  socialistes  chrétiens  et 
les  catholiques  libéraux  qui  nous  ont  accusés  de 
méconnaître  ou  de  blasphémer  la  constitution 
de  l'Église  en  écrivant  de  la  démocratie,  de  la 
démocratie  civile,  de  la  démocratie  politique,  tout 
le  mal  qu'il  faut  en  penser.  Cette  accusation  nous 
a  obligés  à  une  réplique.  Et  nous  avons  dû  répli- 
quer que  la  constitution  de  l'Église  catholique 
n'était  pas  la  démocratie,  mais  son  contraire. 
Rien  de  plus,  rien  de  moins.  Nous  n'avons  donc 
rien  inféré,  pour  la  constitution  des  sociétés 
civiles,  de  ce  que  M.  Louis  Crespeaulx  semble 
vouloir  nous  reprocher.  L'indiscrétion  est  venue 
de  ses  amis,  et  non  de  nous.  C'est  l'étude  des  so- 
ciétés temporelles  qui  nous  a  conduits  à  penser 
que  leur  prospérité  ne  se  produit  pas  sans  la  con- 
stitution aristocratique.  Que  cette  condition  se 
retrouve  dans  les  sociétés  spirituelles  comme 
l'Église,  c'est  un  fait  qui  ne  nous  fournit  le  thème 
d'aucune  «  inférence  »,  mai3  le  moyen  d'une  véri- 
fication. 
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ser  les 
M.  Grespeaulx  ne  craint  pas  de  confes 
lignes  aristocratiques  de  la  Constitution  de  l'Église- 
S'il  a  écrit  cela  spontanément,  et  sans  que  nos 
analyses  et  nos  exemples  aient  été  pour  rien  dans 
ce  coup  d'audace  clairvoyante,  nous  en  sommes 
fort  satisfaits.  Si,  au  contraire,  nous  avons  contri- 
bué à  le  renseigner  et  à  l'éclairer,  nous  en  sommes 
plus  satisfaits  encore.  Dans  les  deux  cas,  il  voudra 
bien  nous  accorder  que,  en  bonne  justice,  ses 
leçons  de  prudence  ou  de  précision  n'ont  pas  à 
s'adresser  à  nous. 


III 

DÉFENSE  POLITIQUE  D'INTÉRÊTS 
RELIGIEUX 


«  Nous  apprenons  sans  aucune 
surprise,  mais  avec  une  juste  fierté, 
qu'un  certain  nombre  de  nos  li- 
gueurs, à  Paris  et  en  province,  ont 
été  arrêtés  au  cours  des  manifes- 
tations relatives  à  l'inventaire  des 
biens  d'église.  Nous  les  félicitons 
de  grand  cœur. 

«  En  revanche,  quelques  corres- 
pondants... ont  la  simplicité  de 
nous  demander  si  un  bon  royaliste 
doit  prendre  part  à  la  résistance 
du  clergé... 

«  Nous  renouvelons  le  mot  d'or- 
dre de  1902  : 

«  Oui,  mais  au  premier  rang. 

«  Il  importe  de  rendre  à  la 
France  tous  les  services  qui  sont 
en  notre  pouvoir. 

«  Nous  avons  servi  l'armée  fran- 
çaise; il  faut  servir  l'Église  de 
France,  par  devoir  religieux  si  nous 
sommes  croyants,  et,  si  nous  ne  le 
sommes  pas,  par  devoir  patrioti- 
que. Nous  contribuerons  de  la  sorte 
à  faire  comprendre  que  les  roya- 
listes ne  sont  que  des  patriotes 
plus  conscients  et  plus  clairvoyants 
que  les  autres.  » 

(Bulletin  de  la  Ligue  d'Action 
française,  1er  février  190C  ) 


I 
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A  Marc  Sangnier  et  à  ses 
amis  du  Sillon. 

A  Georges  Deherme  et  à 
ses  amis  de  la  Coopération 
des  idées. 

Un  sentiment  de  convenance  qui  sera  compris 
de  chacun  m'interdit  de  rien  dire  de  la  polémique 
engagée  entre  M.  Ferdinand  Brunetière  et  M.  Fer- 
dinand Buisson  -.  Sans  nous  mêler  à  la  querelle 
des  deux  Ferdinand,  n'est-il  pas  possible  de  reve- 
nir sur  l'article  de  M.  Buisson  qui  en  a  été  le  point 
de  départ3?  Il  ne  me  semble  pas  que  cet  article  ait 
été  lu  ni  compris  autant  qu'il  méritait  de  l'être. 


I 

M.  Buisson  est  l'un  des  meilleurs  soutiens  du 
régime,  beaucoup  moins  à  cause  de  son  talent, 

1.  D'après  la  Gazelle  de  France  du  25  septembre  1902  cl 
V Action  française  du  1er  avril  1903. 

2.  Polémique  fort  confuse  et  qui  no.  s'est  pas  terminée 
avec  précision. 

3.  Lettre  au  directeur  du  Temps,  parue  le  17  septem- 
bre 1902.  M.  Buisson  a  repris  tous  les  termes  de  cet  article 
dans  ses  discours  à  la  Chambre.  On  ne  lui  a  rien  opposé. 

18 
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talent  de  professeur  qui  ne  passe  point  l'ordinaire, 
ou  de  son  savoir  qui  est  exactement  de  la  même 
qualité,  que  pour  l'excellence  de  la  position  qu'il 
occupe.  Au  fait,  c'est  un  talent  que  de  choisir  une 
position  pleine  d'avantages,  ou  bien,  si  l'on  est 
né  sur  cette  position  comme  c'a  été  le  cas  de 
M.  Buisson,  c'est  un  savoir  réel  que  de  la  recon- 
naître, de  l'apprécier  et  d'en  faire  usage  à  sa 
valeur.  Nos  amis  seraient  sages  d'utiliser  leurs 
forces,  leurs  armes  et  leurs  munitions  comme 
M.  Buisson  utilise  les  siennes. 

1°  Protestant,  il  a  su  de  très  bonne  heure  ce 
que  tant  de  bons  catholiques  ne  soupçonnent  que 
depuis  que  M.  Waldeck-Rousseau  l'a  publique- 
ment confessé,  Yenienle  naturelle  du  régime  répu- 
blicain et  du  culte  protestant,  l'un  et  l'autre  fon- 
dés sur  le  libre  examen; 

2°  Membre  de  l'Université,  M.  Buisson  a  com- 
pris qu'il  fallait  toutefois  présenter  son  protestan- 
tisme essentiellement  germanique  sous  des  cou- 
leurs françaises;  s'il  a  soutenu  en  Sorbonne  une 
thèse  sur  Sébastien  Castellion,  c'était  en  vue  de 
disputer  à  la  patrie  de  Martin  Luther  et  de  l'in- 
fliger à  la  nôtre,  l'initiative  honteuse  du  plus 
complet  des  reculs  de  l'esprit  humain,  la  pré- 
tendue Réforme  religieuse  du  xvie  siècle; 

3°  Enfin  directeur  de  l'enseignement  primaire 
au  ministère  de  l'Instruction  publique,  M.  Buisson 
fit  de  nos  écoles  publiques  le  vestibule  des  tem- 
ples de  sa  «  religion  ». 

Devenu  député  depuis  quelques  mois  et  consta- 
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tant  que,  dans  sa  triple  carrière  religieuse,  univer- 
sitaire et  administrative,  aucun  élément  du  régime 
ne  l'avait  entravé,  mais  que  tout,  au  contraire, 
l'avait  servi  et  secondé,  il  continue  en  paix  à  tirer 
l'inflexible  conséquence  de  ses  principes,  comptant 
sur  les  mêmes  succès. 

Il  les  aura.  Sans  doute  ses  principes  sont  faux. 
Ils  sont  horribles,  il  sont  stupides,  ils  sont  abjects 
et  nous  pouvons  dès  aujourd'hui  entrevoir  à  quels 
malheurs  politiques,  économiques,  moraux  et 
nationaux  ces  principes  sauront  précipiter  notre 
France  K  Mais,  jusqu'à  ce  moment  de  la  culbute 
finale,  M.  Buisson  triomphera,  parce  qu'il  s'est 
placé  au  point  central  de  son  erreur  dont  il  ne 
démordra  jamais  et  que,  pour  l'en  chasser,  il  fau- 
drait que  nous  eussions  la  sagesse  de  nous  placer 
au  centre  de  nos  vérités,  et  c'est  un  lieu  qui  fait  hor- 
reur à  la  plupart  de  ceux  qui  marchent  avec  nous. 

La  grande  lettre  de  M.  Ferdinand  Buisson  à  ses 
amis  du  Temps  avait  la  force  et  la  plénitude  de 
sens  d'un  manifeste  politique.  C'était  une  lettre- 
ministre,  à  laquelle  les  doctrinaires  du  régime, 
qui  sont  en  môme  temps  ses  plus  utiles  manœu- 
vriers, M.  Jaurès,  M.  Francis  de  Pressensé,  M.  Ca- 
mille Pelletan  lui-même,  pourraient  mettre  leur 
signature.  On  peut  résumer  ce  grand  article  en 
moins  de  six  lignes. 

1.  Il  est  permis  d'observer  que  ces  prévisions  ont  para 
plus  de  trois  ans  avant  «  l'humiliation  sans  précédent  » 
(juin  1905)  qui  inaugura  cett  >  nouvelle  sé:ie  de  malheu:s. 
—  Noie  de   1912. 
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—  Nous  voulons  la  liberté  du  congre ganisle,  con- 
formément â  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme 
et  aux  principes  généraux  du  Droit  moderne,  ou 
révolutionnaire.  Mais,  conformément  aux  mêmes 
principes,  nous  ne  voulons  pas  la  liberté  des  Congré- 
gations. 


II 


A  moins  d'en  contester  le  principe  fondamental, 
cette  thèse  est  inattaquable.  Elle  n'est  certes  point 
forte  par  elle-même,  car  elle  est,  en  soi,  d'une  igno- 
minieuse faiblesse  :  elle  est  forte  des  concessions 
qu'on  lui  a  faites,  parce  qu'elle  est  liée,  logique  et 
conséquente.  Si  vous  concédez  à  M.  Ferdinand 
Buisson  qu'un  patriote  sain  d'esprit  puisse  adopter 
les  principes  du  droit  dit  moderne  ou  révolution- 
naire, vous  lui  concédez  par  là  même  tout  ce  qu'il 
veut  de  vous. 

Malheureusement,  ces  concessions  sont  dans 
l'air. 

Nos  amis  et  nos  alliés  ne  rêvent  que  de  céder 
du  terrain  ou  d'invectiver  contre  ceux  qui  n'en  cè- 
dent pas.  Je  lis  à  l'instant,  au  Journal  des  Débals, 
que  M.  Georges  Picot,  étant  allé  défendre  la  liberté 
d'enseignement  à  Orléans,  n'a  rien  imaginé  de 
mieux  que  de  la  placer  sous  le  patronage  des  trois 
Révolutions  de  1870,  1848  et  1830!  Vraiment, 
quelqu'un  voit-il  que  ces  calembredaines  puissent 
servir  à  rien?  Pour  peu  qu'ils  aient  lu  leur  histoire, 
nos  adversaires  sauront  bien    répondre  que  les 
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auteurs  de  la  loi  de  1875  étaient  en  réaction  contre 
les  auteurs  de  la  Révolution  du  4  septembre,  que 
les  auteurs  de  la  loi  Falloux  étaient  en  réaction 
contre  les  auteurs  de  la  Révolution  de  Février  et 
que,  si  l'enseignement  n'était  pas  «  libre  »  sous  la 
Restauration,  il  avait  du  moins  un  programme 
catholique  :  les  auditeurs  de  M.  Picot  demande- 
raient-ils davantage? 

Voilà  les  répliques  d'une  enfantine  facilité  aux- 
quelles on  s'expose  en  matière  d'histoire  !  En  ma- 
tière de  philosophie  et  de  haute  morale  politique, 
elles  sont  plus  facile?  encore.  Sans  doute,  on  peut 
toujours  ergoter  sur  le  texte  des  trois  Déclarations 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Ces  médio- 
cres morceaux  de  la  littérature  révolutionnaire 
sont  rédigés  d'une  manière  si  confuse  et  d'ailleurs 
inspirés  d'une  pensée  si  trouble,  la  pensée  de 
Rousseau,  qu'il  y  a  moyen  d'en  exploiter  les  con- 
tradictions contre  leurs  dévots.  Mais  ces  dévots 
peuvent  toujours  y  trouver  des  échappatoires. 

Je  supplie  les  personnes  qui  ont  lu  une  fois  la 
lettre  de  M.  Buisson  de  se  donner  la  peine  de  la 
relire  et  de  la  comprendre,  dans  la  mesure  et  dans 
le  degré  où  elle  doit  être  comprise.  Elle  résume 
tout  ce  qu'a  dit  la  théologie  révolutionnaire 
depuis  Kant,  en  Allemagne,  jusqu'à  son  disciple 
français,  M.  Charles  Renouvier,  jusqu'aux  dis- 
ciples de  ce  disciple,  M.  Henry  Michel,  par  exemple. 
Ne  croyez  pas  que  les  noms  que  je  trace  soient  de 
petites  gens.  Ce  sont  vos  maîtres.  Vous  êtes  mené3 
par  eux.  M.  Henry  Michel  fait  un  cours  en  Sor- 
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bonne,  il  inspire  le  Temps.  Le  «  Spirituel  »  de  la 
France  républicaine  est  dirigé  par  le  cénacle  de 
M.  Renouvier,  absolument  comme  la  France 
catholique  est  dirigée  par  le  Pape,  par  les  Congré- 
gations romaines  et  par  les  évêques  français.  Nos 
Kantistes  sont  les  directeurs  de  l'enseignement. 
Certains  livres,  certains  systèmes,  certains  noms 
sont  proscrits  par  eux  :  les  écoles  n'en  entendent 
jamais  rien  dire,  et  je  ne  paile  pas  des  écoles 
primaires,  ni  même  des  collèges  et  des  lycées;  je 
parle  de  ces  Facultés  où  des  hommes  qui  se  disent 
et  qui  se  croient  indépendants  enseignent  des 
garçons  de  seize  à  vingt-cinq  ans.  Rien  ne  peut 
exprimer  et  nul  ne  peut  exagérer  l'importance 
et  l'influence  de  cet  Index  huguenot  et  révolution- 
naire quand  il  s'agit  d'organiser  le  silence  sur  un 
homme  ou  sur  une  doctrine.  Lucien  Moreau  l'a 
bien  nommé,  le  bâillon  libéral. 


III 


La  seule  doctrine  que  patronne  et  que  subven- 
tionne cet  Index  est  celle-ci. 

Il  y  a  au  monde  un  objet  respectable,  et  il  n'y 
en  a  qu'un  :  l'homme  individuel.  La  société  n'est 
une  «  chaîne  »  tolérable  que  parce  qu'elle  peut 
être  quelquefois  un  moyen  de  perfection  et  de 
progrès  pour  l'homme  individuel.  Celui-ci,  quel 
qu'il  soit,    en   est  donc  le  but  ou  l'excuse. 

Il  en  est  aussi  le  principe.  Toute  société  légi- 


CONGRÉGANISTES    ET    CONGRÉGATIONS         217 

time  est  censée  résulter  d'un  contrat,  d'un  libre 
pacte  entre  des  personnes  conscientes,  raison- 
nables et  libres.  Elles  n'aliènent  pas  leur  liberté, 
elles  les  juxtaposent,  comme  de  petits  cubes 
pareils,  égaux  de  taille,  de  dimension  et  de  poids. 
Cette  liberté,  cette  conscience  et  cette  raison 
individuelles  font  le  prix,  l'honneur,  le  bien  de 
la  vie. 

L'État  les  garantit,  voilà  la  fonction  de  l'État. 

Et  comme  il  représente,  en  réalité,  la  commu- 
nion, le  chœur,  l'accord  des  individus  dignes  de 
ce  nom,  il  a,  on  ne  dit  pas  le  droit,  mais  on  dit  le 
devoir  rigoureux  de  défendre  et  de  développer  la 
liberté  individuelle,  au  besoin  contre  ceux  ae 
ses  détenteurs  qui  seraient  assez  fous  ou  assez 
criminels  peur  aliéner  cette  liberté. 

Pas  d'individus  contre  l'Individu.  Pas  de  liber- 
tés contre  la  Liberté.  Vous  avez  tout  pouvoir, 
excepté  de  vous  enchaîner.  Toute  licence,  excepté 
de  dire  :  assez  de  licence. 

Un  congréganiste  est  un  homme  et  un  citoyen. 
Mais  justement,  au  nom  de  ses  droits  d'homme  et 
de  citoyen,  on  lai  dit  :  halle-là,  quand  cet  homme 
et  ce  citoyen  vient  de  s'affilier  à  une  Congrégation. 
Ce  halle-là,  c'est  une  barrière  qu'on  lui  oppose, 
dans  son  intérêt  et  pour  son  honneur,  devant 
une  affiliation  qui  décréterait  sa  mort  civile  et 
morale.  11  y  a  dégradation  et  dégradation;  celle-ci 
est  la  dégradation  définitive,  radicale,  essentielle. 

Un  homme  peut  s'alcooliser  :  jusqu'à  la  folie 
déclarée,  il  reste  un  homme  pourvu  de  l'ensemble 
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des  attributs  de  l'humanité.  Un  citoyen  peut,  par 
gageure  ou  par  religion,  se  couper  le  nez  ou  le 
doigt;  il  reste  un  citoyen,  mutilé,  mais  encore 
capable  des  devoirs  de  la  vie  civique.  Ce  citoyen, 
cet  homme  conservent,  en  effet,  leur  raison,  leur 
conscience  et  leur  liberté  individuelle.  Mais 
qu'ils  se  démettent  de  ces  trois  attributs  entre  les 
mains  d'un  être  abstrait,  la  Congrégation,  ou  de 
cet  être  concret,  le  Supérieur,  leur  qualité  d'homme 
et  de  citoyen  disparaît  du  même  coup  :  ils  cessent 
d'être  membres  de  la  société  comme  de  l'État, 
l'État  et  la  société  ne  retrouvant  plus  en  eux  le 
seul  élément  qu'ils  reconnaissent  et  Consacrent  : 
l'individu  libre  et  conscient,  pratiquant  sa  pure 
raison. 

En  bref,  le  vœu  d'obéissance  enveloppé  dans 
toute  idée  de  Congrégation  détruit  la  Liberté, 
l'élément  essentiel  du  contrat  social  :  la  doctrine 
huguenote  et  républicaine  veut  défendre  cette 
Liberté,  elle  a  donc  le  devoir  de  détruire  dans  leur 
racine  ces  vœux  d'obéissance  en  traquant,  de 
toute  part,  ces  Congrégations.  Liberté  entière  est 
laissée  aux  congréganistes  d'user  de  leur  qualité 
d'homme  et  de  citoyen;  comme  membres  de  Con- 
grégations, la  loi  les  frappe,  et  doit  les  frapper  : 
c'est  un  scandale  pur  que,  depuis  un  siècle,  on  ait 
si  peu  appliqué  une  loi  aussi  juste  et  aussi  raison- 
nable. 

0  bonheur,  M.  Waldeck-Rousseau  est  venu,  et 
derrière  lui  M.  Combes,  par  qui  l'Individu  va  ren- 
trer enfin  dans  ses  droits. 
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IV 


Si  j'ai  bien  débrouillé  la  pensée  des  docteurs  de 
ce  droit  individuel,  le  lecteur  comprend  le  fond 
de  cette  pensée  : 

—  Antérieurement  à  la  loi  qui  les  proscrit,  le 
fait  des  Congrégations  constitue  à  lui  seul  plus 
qu'un  délit,  un  crime.  Avant  que  d'être  un  fait 
illégal,  c'est  un  fait  illégitime  et  c'est  presque 
un  fait  monstrueux.  On  légifère  contre  ce  fait, 
comme  étant  contraire  à  la  règle  du  droit  naturel. 

Par  conséquent,  quiconque  admet  la  théorie 
révolutionnaire  du  Droit,  avec  sa  base,  l'individu, 
fondement  naturel  des  sociétés,  doit  admettre,  en 
bonne  logique,  la  conclusion  de  M.  Buisson  et  de 
ses  amis.  Tout  peut  être  permis  en  bon  Libéra- 
lisme, sauf  de  tuer  la  liberté.  Tout  peut  être 
licite,  en  Individualisme,  sauf  d'aliéner  ce  qui  la 
fonde  :  l'absolu  de  l'individu.  A  la  rigueur,  les 
pires  fautes,  les  plus  grands  crimes,  y  compris  le 
parricide  et  l'infanticide,  peuvent  être  innocentés 
sous  ces  deux  régimes,  non  pas  ce  crime,  ni  ceth' 
faute  contre  l'âme  même  de  l'institution  :  jurer 
l'obéissance  à  un  autre  que  Soi. 


Ce  principe  est  d'ailleurs  absurde. 

Il  est  plus  qu'absurde   :  non  seulement  il   se 
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détruit  à  peine  posé,  par  un  jeu  de  contradictions 
qu'il  serait  fastidieux  de  développer  *,  mais  il  est, 
en  fait,  le  contraire  des  lois  qu'ont  établies  les 
diverses  sciences  de  l'organisation  des  sociétés. 
Les  probabilités  et  les  certitudes  concordent  dans 
ce  grand  sujet  :  tout  indique  d'abord,  comme  tout 
prouve  ensuite,  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  proposi- 
tion démocratique  qui  ne  soit  d'une  radicale  faus- 
seté; il  suffit  d'en  prendre  le  contre-pied  pour  se 
retrouver  en  pleine  réalité.  Du  seul  fait  qu'un 
Buisson  attaque  les  Congrégations  sans  attaquer 
les  congréganistes,  nous  sommes  avertis  de  ne 
point  défendre  les  congréganistes,  mais  les  Con- 
grégations. 

J'ai  parlé  d'indice  du  vrai.  J'appelle  des  indices 
ces  faits  qui,  sans  emporter,  par  eux-mêmes  une 
évidence  décisive  sont  pourtant  de  nature  à  arrêter 
fortement  la  méditation  et  à  provoquer  des  doutes 
qui  sont  utiles.  Si  je  croyais  à  la  religion  du  libé- 
ralisme et  de  l'individualisme,  si  j'admettais  qu'il 
fût  contre  nature  de  renoncer  à  sa  liberté  et  de 
jurer  obéissance  à  un  autre  que  soi,  il  est  un  petit 
fait  qui  m'induirait  à  examiner  sérieusement  une 
telle  croyance  :  le  petit  fait  ou  le  grand  fait  que 
la  plus  répandue,  la  plus  fréquente,  la  plus  utile 
de  toutes  les  associations  humaines  implique  jus- 
tement un  beau  serment  d'obéissance.  La  femme 
qui  se  marie  jure  en  effet  l'obéissance  à  son  époux, 

1  L'analyse  du  principe  l'homme  naît  libre  suffit  à  en 
établir  la  fausseté  à  priori.  Mais,  dans  les  pages  qui  suivent, 
nous  l'examinons  à  posteriori. 
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et  le  Code  civil  renferme  la  consécration  de  cet 
usage.  Je  n'ai  pas  à  examiner  s'il  est  observé  par 
les  dames,  et  peu  importe  ici.  Mais  le  fait  du  ser- 
ment est  à  peu  près  universel,  à  peu  près  éternel, 
et  peut-être  suffit-il  donc  à  témoigner  qu'il  n'est 
point  contre  nature  que  l'être  humain  résigne  sa 
volonté  et  fasse  serment  d'obéir. 

Les  diverses  législations  révolutionnaires,  y 
compris  celle  de  la  troisième  République,  qu'il 
s'agisse  de  la  portée  du  serment  de  mariage  ou  de 
la  propriété  des  salaires  dans  le  ménage,  paraissent 
d'ailleurs  médiocrement  favorables  au  vieux  lien 
matrimonial.  Preuve  nouvelle  ou,  pour  mieux 
dire,  indice  nouveau  que  les  lois  de  la  Révolution 
ont  à  se  mettre  en  règle  avec  celles  de  la  nature. 
Pour  les  esprits  qui  tirent  le  droit  naturel  de 
l'histoire  naturelle,  il  y  a  là  un  beau  filon  à  remon- 
ter '. 

1.  M.  Buisfon  disait  dans  l'article  que  je  discute  :  «  I.a 
Déclaration...  ne  parle  que  des  individus,  c'est-à-dire  des 
êtres  humains  en  chair  et  en  os,  les  seuls  que  produise  la 
nature  et  que  rapproche  la  société.  »  La  société  les  rappro- 
ehe  tout  formé?,  n'est-ce  pas?  Elle  ne  les  fait  pas,  elle 
n'est  pas  leur  première  génératrice?  M.  Buisson  ne  l'admet 
point,  puisqu'il  ajoute  :  «  Quant  à  reconnaître  à  un  groupe- 
ment artificiel  d'hommes,  quels  qu'ils  soient,  —  à  une  caste, 
à  une  famille  [la  famille,  un  grouprment  artificiel!],  à  une 
corporation  industrielle  ou  à  une  communauté  religieuse  — 
des  droits  naturels  analogues  à  ceux  de  l'individu,  nos  pères 
n'y  ont  pas  songé,  ou  plutôt  ils  se  sont  révoltés  à  cette  idée 
qui  représentait  pour  eux  l'ancien  ordre  de  choses.  »  Pour- 
tant ces  grands  ancêtres  reconnaissaient  des  droits  à  la 
patrie,  cet  autre  groupement  artificiel.  Il  serait  curieux  de 
savoir  si  M.  Ferdinand  Buisson  approuverait  celle  incon- 
séquence. —  Note  de  1912. 
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VI 


Qu'est-ce  que  l'Association?  Y  a-t-il  un  «  droit  » 
d'association  pour  l'individu?  Ne  serait-il.  pas 
plus  exact  de  dire  qu'il  y  a  pour  lui  un  devoir,  une 
obligation  et,  parlons  en  meilleur  français,  une 
nécessité  d'association  dans  tous  les  cas  où  il  veut 
vivre? 

Allons  plus  loin.  L'individu  forme-t-il  la  société? 
La  produit-il?  Où?  Quand?  N'est-ce  pas,  au  con- 
traire, la  société  qui  forme  l'individu?  N'est-il  pas 
partout  son  produit? 

Considérons  encore  le  monde  des  êtres  qui 
vivent.  Il  y  a  des  espèces  (elles  sont  très  infé- 
rieures) où  l'individu  détermine  une  sorte  de  so- 
ciété; ce  sont  les  espèces  où  la  reproduction  s'opère 
par  voie  de  scissiparité.  Un  être,  dont  toutes  les 
parties  semblent  homogènes  et  presque  iden- 
tiques, se  partage  en  deux,  voilà  deux  êtres  tout 
semblables.  Ce  n'est  point  notre  cas.  Il  faut  chez 
l'animal  supérieur  un  couple,  il  faut  deux  indi- 
vidus très  différents  pour  produire  un  troisième 
individu.  Cet  être  nouveau  ne  naît  pas  d'un 
générateur,  ni  même  de  deux  générateurs,  mais 
plus  subtilement  de  la  société  de  ces  générateurs. 
L'association  est  tout  autre  chose  que  l'ad- 
dition des  associés.  Et  elle  commence  par  pa- 
raître leur  mère. 

Mais,  dans  le  genre  humain,  d'une  part  le  nou- 
veau-né est  si  faible,  d'autre  part  il  est  appelé  à 
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de  tels  degrés  de  développement  que  la  société  ne 
le  quitte  jamais.  Elle  le  reçoit  et  le  continue,  elle 
l'a  précédé  et  elle  le  suit;  antérieure  et  posté- 
rieure à  chacun  de  nous,  cette  grande  fée  bienfai- 
sante, qui  dispose  partout  de  quelques  industries 
et  traditions  utiles,  mais  qui,  parmi  nos  races 
d'occident,  centralise  un  immense  capital  civili- 
sateur, notre  société  humaine  (sans  être  débitrice 
des  plus  vastes  génies  qui  ont  toujours  reçu  d'elle 
bien  plus  qu'ils  ne  lui  ont  apporté)  semble  la 
créancière  universelle  de  nos  semblables.  Vrai- 
ment, comme  Léon  de  Montesquiou  l'a  si  bien 
remarqué  dans  la  Raison  d'Éiai,  l'on  ne  peut  pas 
dire  :  «  1°  L'homme,  2°  la  société.  »  11  faut  abso- 
lument se  ranger  au  parti  de  dire  :  «  1°  La  so- 
ciété, 2°  l'homme.  » 

Je  note,  pour  le  plaisir  de  nos  libéraux,  que 
M.  Paul  Boncour,  ancien  secrétaire  de  M.  Wal- 
deck-Rousseau  \  associait,  le  31  août  dernier, 
dans  le  Figaro,  à  la  thèse  de  Montesquiou  celle 
de  «  la  sociologie  moderne  ».  Telle  est  en  effet  la 
seule  position  scientifique  naturelle  du  problème. 
La  thèse  de  M.  Buisson,  des  protestants  et  des 
révolutionnaires  est  d'un  mysticisme  follement 
rétrograde. 

Si  la  société  humaine  produit  l'individu  humain, 
elle  ne  peut  pas  être  composée  de  ce  qu'elle  pro- 
duit, d'individus.  La  société  est  composée  de  so- 


1    Le  même  qui  a  été  ministre  du  Travail  dans  le  minis- 
tère Monis.  —  Noie  de  1912. 
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ciétés,  c'est-à-dire  de  groupements  d'êtres  humains 
qui  pourront  être  hommes  un  jour  à  la  faveur  de 
la  Société  l,  mais  auxquels  il  est  naturel,  en 
attendant,  de  vivre  groupés,  soit  pour  continuer 
la  vie,  comme  c'est  le  cas  des  familles,  soit  pour 
la  fortifier,  l'accroître  et  l'embellir,  c'est  le  cas 
des  communes  et  des  syndicats,  des  nations  et 
des  religions,  des  corps,  des  compagnies  litté- 
raires, scientifiques,  ou  artistiques  de  toute  sorte. 
M.  Ferdinand  Buisson  et  ses  pareils  se  figurent 
que  ces  Associations  sont  des  groupes  fictifs  aux- 
quels l'État  veut  bien  concéder  l'existence  et 
la  vie;  mais  il  est  dupe  des  formalités  administra- 
tives. Dans  la  réalité,  l'État  est  de  beaucoup  pos- 
térieur à  ces  groupements.  Il  les  reconnaît,  il  en 
tient  registre.  Il  ne  les  crée  pas. 

Comme  elle  est  supérieure  à  l'individu,  la 
société  est  supérieure  à  l'État.  Il  est  aussi  natu- 
rel à  l'homme  d'être  d'un  corps  de  métier  que 
d'une  famille  et  de  tirer  à  l'arc  ou  de  jouer  aux 
boules,  que  de  se  marier.  Quand  l'État  se  forme, 
non  seulement  les  familles,  mais  des  associations 
de  toute  sorte  sont  ou  formées  ou  ébauchées  depuis 
longtemps.  11  est  bien  une  pièce  centrale  de  la 
société,  mais  ajustée  pour  la  défendre  et  l'organi- 
ser, non  pour  la  détruire.  L'État,  organe  régula- 
teur et  protecteur,  fait  la  police  à  l'intérieur  et  à 
l'extérieur  de  son  groupe  :  il  a  tout  avantage  à 
n'avoir  rien  à  faire  de  plus. 


1.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  ce  vocabulaire  ne  préjuge 
absolument  rien  sur  les  origines  de  l'homme? 
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VII 


Je  vais  dire  à  M.  Buisson  quelque  chose  qui  ne 
manquera  pas  de  le  choquer  :  c'est  que  J'État, 
quand  il  est  bien  institué,  n'a  presque  pas  affaire 
aux  individus.  C'est  sur  les  sociétés  dont  il  a 
la  charge,  et  c'est  aussi  sur  leurs  rapports  mu- 
tuels, que  s'exercent  ses  principaux  attributs  : 
seuls  les  criminels,  avec  les  héros  et  les  saints, 
personnalités  d'exception,  ont  des  rapports  avec 
l'État  qui  a  le  droit  de  connaître  ces  anomalies, 
ou  pour  les  honorer,  ou  pour  les  châtier.  Ajou- 
tons à  la  liste  des  personnes  en  commerce  direct 
avec  l'État,  le  petit  nombre  des  fonctionnaires,  y 
compris  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Pour 
tout  le  reste,  un  État  normal  laisse  agir,  sous  son 
sceptre  et  sous  son  épée,  la  multitude  des  petites 
organisations  spontanées,  collectivités  autono- 
mes, qui  étaient  avant  lui  et  qui  ont  chance  de 
lui  survivre,  véritable  substance  immortelle  de  la 
notion. 

Dans  ces  sphères  distinctes,  douces  de  privi- 
lèges aussi  variés  que  leurs  fonctions,  se  déve- 
loppera, non  l'introuvable  Individu  quj  n'y  fleurit 
ni  tous  les  vingt-cinq  ans.  ni  tous  les  cent  ans, 
ni  jamais,  mais  la  faune  et  la  flore  humaines  des 
individus  différents,  bien  nourris  de  leur  terri- 
toire, préservés  par  cet  air  de  leur  classe  et  de 
leur  pays,  et  stimulés  aussi  par  l'atmosphère  de? 
groupes  facultatifs  auxquels  leur  honneur,  leur 
intérêt  ou  leur  plaisir  les  a  régulièrement  agrégés. 
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Du  «  cercle  »  de  petite  ville  à  l'Institut  de  France, 
il  y  a  série  continue  de  groupements,  aussi  natu- 
rels les  uns  que  les  autres.  L'individu  y  trouve  des 
droits  proportionnés  à  son  rang  et  à  ses  services, 
à  sa  dignité  et  à  sa  valeur.  Ainsi  le  moindre  de 
nos  compatriotes  est-il  privilégié  du  destin.  Riche 
ou  pau'sre,  il  est  patricien  puisqu'il  participe  à 
la  noble  qualité  de  Français  et  qu'il  jouit  ainsi 
des  puissantes  prérogatives  et  de  l'immense  patri- 
moine matériel  et  moral  mis  gratuitement  à  sa 
disposition  par  tout  ce  qu'ont  fait  nos  aïeux. 

De  leur  œuvre  immémoriale,  entretenue  et 
continuée  par  la  tradition,  découlent  toutes  les 
veitus,  toutes  les  valeurs  individuelles  dont  la 
nature  n'avait  fourni  que  le  germe  :  la  volonté,  la 
liberté,  le  sentiment,  la  raison,  au  degré  où  la 
société  française  a  su  élever  tout  cela.  Fleur  de  la 
culture  française,  l'individu  français  n'en  est 
certainement  ni  le  principe,  ni  le  but,  ni  la  racine, 
ni  le  fruit. 

VIII 

Le  mouvement  de  nos  pensées  nous  a  conduits 
insensiblement  de  l'abstrait  au  concret,  et  des 
conditions  générales  de  l'individu  dans  une  société 
à  la  condition  de  l'individu  français  dans  la  France 
contemporaine. 

On  me  dira  que  j'ai  perdu  en  route  les  Congré- 
gations. Mais,  en  vérité,  je  ne  le  crois  pas.  Il  me 
semble  que  j'ai  légitimé  leur  existence  en  montrant 
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que  le  droit  naturel  mettait  la  société  avant 
l'homme,  l'Association  avant  l'individu,  donc  la 
Congrégation  avant  le  congréganiste,  et  cela  dans 
ïinlérêl  même  du  congréganiste,  de  l'individu  et 
de  l'homme. 

On  insistera,  on  demandera  :  —  Mais,  en  lais- 
sant de  côté  les  lois  révolutionnaires  qui  contestent 
ce  droit,  comment  est-il  possible  de  prouver  que 
les  Congrégations  aient  le  droit  naturel  d'exister? 
A  quoi  il  est  facile  de  faire  la  réponse  de  Bossuet 
relativement  à  l'existence  de  Dieu  :  —  El  pourquoi 
ne  serait-il  pas?  Qu'est-ce  qui  le  limite?  Qu'esl-ce 
qui  l'empêcherait  d'être?  s'écriait-il  à  peu  près. 
De  même  :  pourquoi  les  Congrégations  ne  se- 
raitnt-clles  pas?  En  dehors  des  prohibitions  dont 
nous  venons  de  constater  l'absurdité,  qu'est-ce 
qui  les  empêche  d'être?  Elles  sont.  Et  (autre  indice 
d'un  grand  prix  !)  toutes  les  lois  dictées  contre 
elles  depuis  cent  ans  n'ont  pu  les  empêcher  d'être, 
et  de  pulluler. 

C'est  un  grand  fait.  Nous  ne  sommes  pas  empê- 
trés d'une  théorie  sur  l'obéissance  ou  sur  la  liberté. 
S'il  y  a  des  associations  telles  que  le  mariage  où 
un  être  promet  à  un  autre  être  l'obéissance,  pour- 
quoi n'y  aurait-il  pas  des  associations  d'un  autre 
type  où  plusieuis  être9  promettent  obéissance  à 
un  seul? 

D'ailleurs,  et  ceci  coupe  court  :  —  il  y  en  a. 

—  Qu'est-ce  que  vous  voulez  que  j'y  fasse, 
moi  Etat?  Ce  n'est  pas  mon  rôle  de  provoquer  ou 
de  former  les  Associations  :  <  lies  se  forment  en 

19 
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dehors  de  moi.  Je  ne  leur  demande  qu'une  chose, 
se  faire  connaître  de  moi,  car  je  dois  présider  à 
leurs  relations  mutuelles,  je  dois  empêcher  qu'elles 
ne  se  volent  et  ne  se  tuent,  ou  ne  tuent  et  ne  volent 
les  particuliers  isolés.  Je  réprimerai  une  compagnie 
de  voleurs  à  cause  de  ses  vols,  et  non  parce  que 
ses  membres  obéissent  à  un  chef.  Vous  dites  que 
l'ordre  du  Temple  est  une  pépinière  de  scélérats? 
Voilà,  du  moins,  une  accusation  précise.  Nos 
tribunaux  ou  les  tribunaux  de  l'Église  (grande 
association  avec  laquelle  il  faut  agir)  vont  tra- 
duire à  leur  barre  cet  Ordre  du  Temple;  et 
nous  tâcherons  de  savoir  ce  qui  en  est  !  En  atten- 
dant, l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  secourt 
les  malades,  panse  les  blessés  et  convertit  les 
infidèles;  l'Ordre  de  Saint-Benoît  recopie  dili- 
gemment des  grimoires  précieux;  l'Ordre  de  Saint- 
Dominique  donne  des  orateurs  et  des  hommes 
d'État;  l'Ordre  de  Saint-François  enseigne  la  dou- 
ceur, la  patience  et  la  paix.  Je  vous  prie  et  requiers 
et,  au  besoin,  ordonne  de  ne  pas  mêler  la  question 
des  crimes  ou  délits  commis  par  les  Templiers, 
avec  le  sujet  des  autres  Congrégations,  compa- 
gnies, corps,  ordres  et  communautés. 

Voilà  comment  l'État  peut  parler  des  Congré- 
gations. Il  sera  toujours  prêt  à  écouter  les  griefs  de 
droit  commun  élevés  contre  telle  ou  telle,  aussi 
bien  que  contre  toute  autre  Association.  Je  dis 
aussi  bien.  C'est  exagérer.  La  question  est  plus 
complexe,  en  vertu  de  ce  fait  historique  et  géo- 
graphique d'un  pouvoir  spirituel  qui  coexiste  avec 
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!e  pouvoir  de  l'État.  Le  tribunal  qui  jugera  une 
Congrégation  ne  pourra  être  purement  administra- 
tif. 11  sera  religieux,  diplomatique,  international. 
Cela  découle  de  la  nature  môme  des  faits  en  pré- 
sence. On  ne  règle  pas  une  question  lorscru'on 
en  oublie  les  données.  Or,  les  données  sont  telles. 
On  pourrait  les  concevoir  beaucoup  plus  compli- 
quées. Mais  l'État  en  débrouille  qui  sont  plus 
difficiles.  Ce  que  ni  l'État  ni  personne  ne  saurait 
débrouiller,  c'est  l'idée  de  former  un  grief  con- 
tre  l'essence  même  des  Congrégations. 

Au  nom  de  quoi,  s'il  vous  plaît?  L'intérêt 
national?  Sujet  à  discuter.  Les  mœurs?  Autre 
sujet  de  discussion.  Le  monopole  économique? 
La  mainmorte?  Autres  questions,  autres  questions 
(précises  du  moins  celles-là),  et  qui  ne  touchent 
en  rien  au  fond  des  choses  :  la  nécessité  naturelle 
qui  fait  qu'il  existe  des  Congrégations,  comme  il 
existe  des  salons,  des  cafés,  des  académies,  des 
Chambres  de  commerce  et  des  orphéons.  A  moins 
de  crimes  particuliers  qu'il  s'agirait  de  bien  prou- 
ver, l'Association,  congréganiste  ou  autre,  crée, 
du  fait  même  qu'elle  existe,  de  la  richesse,  de  la 
puissance,  de  l'activité,  du  progrès;  aux  hommes 
juxtaposés  et  que  le  calcul  additionne,  elle  substi- 
tue des  hommes  organisés  et  qui  se  multiplient 
l'un  l'autre  par  le  travail  et  la  réflexion  en  com- 
mun, par  la  discipline  commune.  Tout  esprit 
positif,  conscient  des  besoins  du  genre  humain 
comme  des  besoins  de  la  France,  défendra  ce  trésor 
contre  l'anarchie  et  la  barbarie,  contre  la  division 
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et  la  rébellion,  synonymes  de  République  et  de 
Protestantisme. 

Quelle  que  soit  la  dignité  pi  rsonnellé  des  con- 
gréganistes,  elle  est  de  beaucoup  dépassée  par  la 
dignité  générale  de  la  congrégation.  11  ne  convient 
donc  pas  de  défendre  le  droit  des  Congrégations 
par  celui  des  congréganistes,  mais  le  droit  des 
congréganistes  par  le  droit  des  Congrégations. 

C'est  ce  qu'il  eût  fallu  démontrer  à  M.  Buisson. 

Le  Jésuite  ne  dira  pas  :  —  Je  suis  un  homme  qui 
use  des  droits  de  l'Homme,  mais  bien  :  —  Je  repré- 
sente la  haute  discipline  d'un  Ignace  de  Loyola.  Je 
participe  de  la  noble  compagnie  intellectuelle  et  mo- 
rale qui  enrichit  le  monde  d'un  François-Xavier  et 
d'un  Bourdaloue.  Le  personnel  de  ma  Société,  son 
œuvre  historique,  sa  précieuse  et  profonde  contribu- 
tion à  l'œuvre  de  la  France,  du  catholicisme  et  de  la 
civilisation  générale,  voilà  les  garants  de  mon  exis- 
tence, voilà  mes  titres  au  genre  de  vie  que  j'ai  em- 
brassé. 

Le  problème  peut  être  bien  posé,  me  dit-on. 
Mais  on  ne  vous  écoutera  pas. 

Et  je  réplique  :  —  Ëtes-vous  écouté  davan- 
tage? 

De  plus,  chacun  vous  rit  au  nez,  et  les  indiffé- 
rents plus  encore  que  les  sectaires.  Je  prétends, 
quant  à  moi,  intéresser  les  indifférents.  J'espère 
même,  un  jour  ou  l'autre,  les  gagner  à  la  force  de 
la  vérité  politique. 

Par  l'affaire  Dreyfus,  la  Confédération  judéo- 
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protestante  nous  a  induits  à  épurer,  en  la  forti- 
fiant, notre  idée  de  l'État.  Par  l'affaire  des 
Congrégations  religieuses,  la  Fédération  judéo-pro- 
testante nous  fera  définir  notre  conception  de  la 
société.  Au  rêve  oriental,  germano-judaïque,  rêve 
individuel,  libéral  et  mystique,  nous  opposerons  la 
pensée  occidentale,  la  pensée  classique  tradition- 
nelle, scientifique  et  sociale;  aux  Nuées  subver- 
sives, la  civilisation  helléno-latine,  l'ordre  fran- 
çais :  les  esprits  de  la  qualité  de  M.  Buisson,  têtes 
de  barbares  ou  d'esclaves,  finiront  bien  par  réinté- 
grer à  coups  de  lanière  l'ergastule  ou  la  bauge 
qui  nous  les  ont  vomis. 


II 
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Par  toute  la  presse  française,  il  n'y  a  qu'une 
voix,  on  pourrait  dire  un  cri,  la  voix  ou  le  cri  de 
l'admiration  pour  les  résultats  politiques  du  long 
pontificat  qui  vient  de  finir.  Il  faut  bien  que  cha- 
cun rende  hommage  à  certaines  évidences  dont  la 
lumière  force  les  esprits  les  plus  aveuglés.  Les 
vingt-cinq  ans  de  ce  règne  ont  certainement  mo- 
difié la  face  du  monde  moderne. 

D'après  tout  ce  que  Léon  XIII  a  su  maintenir 
dans  les  pays  catholiques  et  tout  ce  qu'il  a  conquis 
ailleurs,  chez  les  schismatiques,  on  peut  dire  que 
la  diplomatie  de  ce  Pape  s'efforçait  de  reconsti- 
tuer quelque  chose  de  l'unité  chrétienne  telle 
qu'elle  exista  avant  la  Réforme  et  le  grand  schisme 
d'Orient.  L'arbitrage  des  Carolines,  entre  une 
Allemagne  protestante  et  une  Espagne  catho- 
lique, évoque  l'irrésistible  souvenir  médiéval, 
quand  les  princes  germaniques  ou  anglo-saxons 
s'en  rapportaient  à  Rome  de  leurs  procès  terri- 
toriaux ou  des  contestations  qu'il  leur  arrivait 
d'avoir  avec  leurs  sujets.  Les  récentes  démarches 

1.  D'après  !a  Gazelle  de  France  du  23  juillet  1903. 
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de  Guillaume  II  ou  d'Edouard  VII  témoignaient 
publiquement,  à  la  face  des  Églises  nationales  de 
Prusse  ou  d'Angleterre,  qu'ils  tenaient  l'Église 
de  Rome  et  son  chef  pour  de  hautes  autorités  de 
l'univers  spirituel.  Que  pouvait  souhaiter  de  plus 
celui  que  les  docteurs  et  les  prédécesseurs 
d'Edouard  VII  et  de  Guillaume  II  affectaient  de 
tenir  pour  le  simple  évêque  de  Rome?  Une  recon- 
naissance générale  de  son  autorité?  Il  ne  semblait 
pas  que  les  choses  fussent  orientées  contrairement 
à  ce  souhait. 

Même  spectacle  satisfaisant  en  Amérique. 
Toutes  les  personnes  bien  informées  savent  qu'on 
s'abuse  peut-être  sur  la  façade  catholique  améri- 
caine. Non  que  les  fidèles  nouveaux  groupés  au- 
tour des  Gibbons  et  des  Ireland  manquent  de 
vertu  ou  de  foi,  mais  parce  que  leur  allure  si  con- 
fiante, si  généreuse  et  qui  a  paru  téméraire  dans 
l'optimisme,  pourrait  bien  être  corrigée  par  leur 
Amérique  elle-même.  Avant  peu,  nous  verrons  si 
les  descendants  des  puritains  les  plus  intraitables 
abandonneront  sans  combat  les  vieilles  positions 
traditionnelles  de  l'antipapisme.  Je  suis  de  ceux 
qui  sont  convaincus  que  la  guerre  antique  pas- 
sera bientôt,  qu'elle  est  même  passée  d'Angleterre 
en  Amérique.  Je  suis  de  ceux  qui  croient  que  la 
prospérité  catholique  due  à  la  tolérance  de  cette 
jeune  terre  est  destinée  à  s'envoler  aussi  rapide- 
ment que  le  songe  d'une  ombre.  La  résistance 
s'organise.  Elle  se  prononce,  et  elle  agira.  Le  sang 
peut-être  coulera.  Il  n'en  reste  pas  moins  certain 
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que  les  résultats  immédiats  de  la  politique  ponti- 
ficale en  Amérique  sont  brillants.  Ils  plaisent  à 
l'œil,  comme  ils  enchantent  l'imagination.  Et  de 
tels  résultats  sont  tellement  disproportionnés  à 
toutes  les  espérances  qu'il  était  permis  de  conce- 
voir raisonnablement  que,  là  encore,  il  est  néces- 
saire de  s'incliner  avec  respect.  Comme  en  con- 
venait à  plusieurs  reprises  la  Petite  République 
d'hier,  celui  qui  a  fait  cela  était  un  grand  poli- 
tique. 

Cette  politique  n'a  essuyé  en  somme,  dans  les 
vingt-cinq  ans  de  son  opiniâtre  labeur,  qu'un  échec 
qui  soit  radical,  car  je  n'appelle  pas  échecs  les 
insuccès  provisoires  auxquels  est  préparé  d'avance 
tout  homme  qui  nourrit  quelque  dessein  puissant. 
Il  faut  échouer  trente  fois  avant  de  réussir  une 
seule,  et  l'art  du  politique  n'a  absolument  rien  de 
l'allure  de  ce  lion  que  Léon  XIII  aimait  à  invo- 
quer dans  ses  poésies  comme  un  patronage  héral- 
dique. Le  roi  des  animaux,  qui  se  détourne  dédai- 
gneusement d'une  proie  que  son  premier  bond  a 
manquée,  ne  méritera  jamais  l'estime  des  Machia- 
vels.  La  première  visite  de  Guillaume  II  au  Vatican 
y  causa  une  immense  déconvenue.  On  la  subit  le 
sourire  aux  lèvres  et  l'on  recommença  à  préparer 
des  jours  meilleurs.  Toute  l'Europe  sait  que  ces 
jours  sont  venus.  L'alliance  du  César  allemand  et 
du  Pape  romain  a  eu  lieu  par  la  suite  aussi  res- 
serrée qu'il  a  plu  à  Léon  XIII  de  la  souhaiter  : 
c'est  lui  qui  a  dû  tempérer  le  zèle  apostolique  de 
son  cher  fils  de  Prusse  et  lui  dire  :  —  Tout  beau, 
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j'ai  pourtant  d'autres  (ils!...  Du  côté  allemand, 
comme  du  côté  anglais,  où  l'affaire  des  ordina- 
tions anglicanes  avait  paru  ralentir  le  zèle 
unioniste,  Léon  XIII  a  su  recevoir  ou  même  provo- 
quer de  petits  échecs  sans  mauvaise  grâce,  c'est- 
à-dire  sans  rien  fléchir  ni  aliéner;  le  temps,  que 
les  Italiens  appellent  galanluomo,  les  a  effacés  et 
corrigés  pour  ainsi  dire  à  lui  tout  seul. 

Mais,  sur  un  point,  il  le  faut  avouer,  sur  un 
seul  point  l'échec  s'est  trouvé  être  immédiat, 
complet,  constant,  et  ce  point  est  compris  entre 
5°55  de  longitude  Est  et  7°7  de  longitude  Ouest, 
entre  42°20  et  51  °5  de  latitude  Nord.  Si  ces  indi- 
cations ne  suffisent  pas,  je  dirai  que  ce  point 
géographique  s'appelle  la  France.  Personne  ne 
conteste  l'étendue  ni  la  gravité  de  l'échec  ponti- 
fical. Bien  peu  tentent  de  le  couvrir.  M.  Brunctière 
ne  nous  fournit  qu'une  explication  oratoire  quand 
il  nous  dit  que  l'Église  a  l'éternité  devant  elle  et 
que  Léon  XIII  ne  travaillait  pas  en  vue  d'un  résul- 
tat immédiat,  car  c'est  là  précisément  la  merveille 
qu'il  faudrait  qu'on  nous  expliquât  :  en  Allemagne 
et  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Angleterre,  en  Amé- 
rique et  en  Russie,  Léon  XIII  s'est  proposé  des 
fins  politiques  prochaines,  et,  ces  fins,  il  les  a 
atteintes;  ces  résultats  immédiats,  il  les  a  obtenus. 
S'il  n'en  visait  point  de  pareils  pour  notre  France,  il 
faudrait  nous  dire  pourquoi  et  si,  les  ayant  visés, 
il  les  a  manques,  il  faut  dire  pourquoi  encore. 

Devant  l'abondance  des  fruits  recueillis  hors 
de  France  par  la  politique  de  Léon  XIII,  l'ima 
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gination,  la  réflexion,  la  raison  elle-même,  sont 
tout  d'abord  tentées  par  une  conjecture  qui,  si  elle 
était  juste,  serait  d'une  immense  tristesse.  Sa 
Sainteté,  pourrait-on  dire,  a  réussi  son  œuvre 
partout  où  il  Lui  a  convenu  de  réussir.  Il  Lui  a 
convenu,  dans  sa  Sagesse  profonde,  d'échouer  pour 
la  France,  et  Elle  a  échoué  conformément  à  cet 
insondable  dessein.  En  d'autres  termes,  l'échec 
français  faisait  partie  d'un  plan  général  compre- 
nant des  réussites  sur  tous  les  autres  points  du 
elobe  :  notre  pays  était  sacrifié  de  propos  très 
délibéré.  Mal  évident,  mal  considérable,  mais  con- 
senti et  concédé  en  vue  d'un  bien  plus  grand,  tel 
que,  par  exemple,  la  réunion  du  monde  anglo- 
saxon,  l'amitié  allemande,  la  préparation  de  la 
République  en  Italie,  etc.,  etc.  Cette  thèse  a  été 
quelquefois  soutenue  en  France  par  des  esprits 
ingénieux  et  sagaces.  Et  l'on  pourrait  faire  valoir 
en  sa  faveur  plus  d'un  argument  spécieux.  Tou- 
tefois, si  on  lui  applique  l'attention  qu'elle  mérite, 
on  s'aperçoit  qu'elle  ne  supporte  pas  l'examen. 
La  politique  pontificale  pouvait  se  tromper  sur 
la  France.  Elle  ne  pouvait  pas  prendre  son  parti 
de  l'abandon  de  la  France.  On  en  pourrait  donner 
des  raisons  de  principe  et  de  sentiment.  Mais  de 
puissantes  raisons  d'intérêt,  qui  ont  bien  leur 
valeur  pour  des  politiques  aussi  avisés  que  ceux 
du  Vatican,  ne  doivent  pas  être  perdues  de  vue. 
J'ose  dire  que  ni  le  Saint-Siège  ni  sa  Chancellerie 
n'auraient  donné  de  1880  à  1890  les  directions  dont 
le  catholicisme  français  a  tant  souffert  s'ils  en 
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avaient  prévu  l'effet.  Le  cardinal  Lavigerie  n'au- 
rait jamais  prononcé  son  célèbre  toast,  on  n'aurait 
pas  fortifié  ce  toast  par  une  encyclique  si  l'on 
avait  pu  calculer  ou  même  concevoir,  par  exemple, 
que  le  Gouvernement  français  serait  un  jour  assez 
sot  pour  compromettre  par  une  politique  constante 
l'existence  des  missions  françaises  en  Orient;  on  en 
restait  au  mot  de  Gambetta  :  Y  anticléricalisme  n'esl 
pas  un  article  d'exportation.  Les  alarmes  dont  la 
Cour  romaine  a  témoigné  témoignent  à  leur  tour 
de  l'erreur  commise  et  de  la  parfaite  bonne  foi 
avec  laquelle  cette  erreur  prodigieuse  fut  consom- 
mée. Non,  Léon  XIII,  non,  le  cardinal  Rampolla 
lui-même,  ne  nous  avaient  pas  sacrifiés  dans  le 
plan  général  de  leur  politique,  et  bien  au  contraire, 
ils  croyaient  nous  y  donner  la  première  place,  la 
plus  enviable,  la  plus  brillante,  la  plus  honorée. 
Ils  voulaient  accorder  à  la  République  française 
toutes  les  préséances  dues  au  catholicisme  fran- 
çais. 

Nous  voyons  qu'il  y  avait  là  une  erreur,  peut- 
être  même  une  erreur  double.  Jusqu'à  quel  point 
le  cardinal  secrétaire  d'État  dut-il  en  partager  la 
responsabilité  avec  le  feu  Pape?  Nous  ne  nous 
occupons  que  de  ce  dernier.  Il  eut  l'intelligence 
assez  profonde  et  l'âme  assez  haute  pour  n'être 
point  traité  en  souverain  fainéant.  Un  maire  de 
palais  n'a  point  régné  sur  lui.  Ce  que  d'autres 
ont  fait  en  son  nom,  je  crois  pour  ma  part  qu'il  l'a 
voulu,  ou  désiré,  ou  approuvé.  Ils  l'ont  seulement 
confirmé  dans  une  voie  qu'avait  choisie,  dans  la 
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plénitude  de  son  intelligence,  l'archevêque  de  Pé- 
rouse  et  le  camerlingue  de  1878.  Si  donc  il  y  a 
quelque  méprise  dans  sa  politique,  je  ne  trouve 
pas  équitable  de  l'en  décharger;  lui-même  reven- 
diquerait ce  fardeau,  qui  a  sa  noblesse. 

—  Dans  toutes  les  œuvres  humaines,  nous 
dirait-il,  et  la  politique,  même  apostolique,  a 
quelque  chose  d'une  œuvre  humaine,  il  faut 
pour  expliquer  la  bonne  comme  la  mauvaise  for- 
tune rechercher  avec  soin  les  conditions,  les  prin- 
cipes, les  circonstances,  et,  absolument  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  composer  de  beaux  vers  latins, 
se  réciter  à  soi-même  le  vers  technique  : 

Quis?Quid?  U bi?  Quare?  Quolies?  Cui? Quomodo? Quando? 

»  C'est  seulement  quand  on  a  bien  retourné  les 
aspects  de  ces  causes  que  l'on  se  rend  un  juste 
compte  des  événements.  L'histoire  de  ma  vie,  les 
conditions  de  ma  pensée  fourniront  la  raison  de 
ma  politique... 

Pour  ma  part,  plus  j'y  songe,  plus  il  me  semble 
nécessaire  de  tenir  compte  des  idées  personnelles 
de  Léon  XIII,  de  son  goût  pour  la  France,  en 
nous  souvenant  aussi  de  l'âge  du  Pontife,  afin  d'en 
bien  comprendre  la  signification.  Ce  n'est  rien  de 
dire  qu'il  était  né  en  1810  si  l'on  ne  prend  garde 
en  même  temps  qu'il  était  de  la  sorte  de  la  géné- 
ration d'Alfred  de  Musset  et  de  Montalembert,  nés 
comme  lui  en  1810,  de  M.  de  Falloux,  né  en  1811, 
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de  Proudhon,  né  en  1809,  et  que  le  moment  déci- 
sif de  sa  vie  intellectuelle  a  dû  être  l'année  1848. 

11  avait  trente-huit  ans  :  toutes  ses  idées  étaient 
mûres.  Disciple,  mais  disciple  orthodoxe  de  La- 
mennais, condisciple  de  Lacordaire  et  de  Gerbet, 
il  devait  nécessairement  s'informer  avec  avidité 
de  tout  ce  que  faisait  la  France  à  ce  moment- 
là.  Or,  la  deuxième  République  se  qualifiait  par 
deux  événements  auprès  desquels  les  journées  de 
Juin,  l'anarchie  et  la  jacquerie  pâlissaient  singu- 
lièrement pour  qui  la  regardait  de  Rome  :  le 
caractère  généreusement  religieux  du  premier 
mouvement  républicain,  l'intervention  romaine 
en  1849. 

Un  jeune  prélat  italien  devait  être  frappé  de 
ces  deux  faits  engendrés  l'un  de  l'autre  :  dispa- 
rition d'un  gouvernement  boudeur  envers  l'Église, 
avènement  d'une  nombreuse  Assemblée  qui  syn- 
thétisait l'état  d'esprit  catholique  de  la  France.  Il 
aurait  fallu  être  en  France  et  de  plus  y  suivre  les 
événements  de  très  près  pour  démêler  que  les 
Assemblées  de  la  deuxième  République  furent 
bien  superficiellement  républicaines  ou  ne  le 
furent  pas  du  tout 1  ;  il  y  fallait  un  sens  plus  vif 
encore  de  nos  réalités  françaises  pour  observer  que 
ce  sentiment  catholique  était  profondément  im- 
prégné de  toutes  sortes  de  sentiments,  d'idées,  de 


1  Les  légitimistes  avaient  pris  une  grande  part  à  la 
Révolution  de  février.  L'esprit  monarchique  domina  l'As- 
semblée législative. 
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mœurs,  de  goûts  qu'on  nommait  déjà  conserva- 
teurs et  que  l'on  aurait  pu  appeler  nationalistes. 
Isolé  par  une  analyse  chimique,  le  sentiment  ca- 
tholique demeure  très  puissant  en  France,  mais 
le  renfort  dos  autres  traditions  lui  ajoute  beau- 
coup  d'énergie  et  de  résistance. 

Il  est  douteux  que  Léon  XIII  ait  bien  démêle 
ce  dernier  trait.  Son  passage  à  Bruxelles,  pays  de 
langue  française,  mais  différent,  de  notre  patrie, 
dut  contribuer,  pour  une  grande  part,  à  L'illusion- 
ner  là-dessus.  Figurez-vous  l'état  d'esprit  d'un 
homme  de  haute  intelligence  et  de  grand  savoir 
qui,  voulant  connaître  la  moyenne  de  la  religion 
de  la  France,  ne  quitterait  pas  la  colline  de 
Fourvières  ou  le  sanctuaire  de  Sainte  -Ami  d'Aa- 
ray.  Il  aurait  une  idée  très  juste  de  la  piété  bre- 
tonne ou  de  la  piété  lyonnaise.  Mais  ces  exceptions 
brillantes  lui  cacheraient  la  grande  règle  et  le 
niveau  commun.  Nous  ne  sommes  ni  une  Bre- 
tagne, ni  une  Flandre,  ni  un  Lyon.  Quelque  haute 
importance  qu'aient  ces  nobles  régions  animées 
d'un  mysticisme  ou  d'un  esprit  de  foi  si  caractérisé, 
non  seulement  l'ensemble  du  sentiment  religieux 
français  est  moins  exalté,  mais  c'est  aussi  quelque 
chose  d'autre.  Au  centre,  à  l'est,  au  sud,  on 
est  tout  aussi  bon  croyant  et  même  aussi  bon 
pratiquant  qu'en  Bretagne,  mais,  par  exemple, 
en  politique  religieuse,  on  marcheiait  moins  volon- 
tiers derrière  M.  le  Recteur.  On  va  trouver 
M.  le  Curé  à  l'église.  On  craint  un  peu  son  autorité 
au  dehors.  État  d'esprit  fort  ancien  chez  la  plu- 
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part  de  nos  Gaulois,  et  qui  leur  est  très  spécial. 
Tel  quel,  ni  l'Italie,  ni  l'Allemagne,  ne  le  con- 
naissent. Il  faut  en  tenir  compte  en  France  si, 
au  bas  mot,  32  ou  33  millions  de  Français  sur 
40  en  sont  pénétrés. 

En  même  temps,  phénomène  presque  contra- 
dictoire mais  certain,  ces  33  millions  de  Français 
ont  coutume  d'associer  profondément  la  religion, 
sinon  ses  ministres,  à  tout  ce  qui  est  aulorilê, 
ordre,  gouvernement,  pairie.  Us  n'ont  pas  été  per- 
sécutés par  les  Hollandais,  comme  les  Flamands, 
ni  par  leurs  concitoyens  protestants;  comme  les 
catholiques  d'Allemagne,  pendant  de  longues  suites 
de  générations.  La  persécution  en  France  est 
intermittente,  les  périodes  en  sont  courtes,  et  ce 
sont,  comme  aujourd'hui  encore,  des  périod»  s 
d'anarchie  ou  de  semi-anarchie  politique.  Sous  la 
Terreur,  on  a  persécuté  le  prêtre  lorsqu'on  guil- 
lotinait le  roi  et  la  reine.  En  1880,  on  a  chassé  les 
Congrégations,  quand  le  Maréchal  venait  di  se 
retirer  plutôt  que  de  laisser  désorganiser  l'armée 
nationale.  Aujourd'hui,  la  crise  politique  et  mili- 
taire accompagne  de  même  la  crise  religieuse.  De 
ces  concordances  historiques  constantes  il  résulte 
que,  dans  l'esprit  des  catholiques  de  France,  le 
désordre  religieux  est  étroitement  lié  par  l'expé- 
rience au  désordre  politique,  comme  l'ordre  poli- 
tique se  lie  à  l'ordre  religieux.  L'ancien  nonce  à 
Bruxelles  connaissait-il  ces  concordances?  En 
!enait-il  un  compte  suffisant?  Se  disait-il  qu'un 
pays   en  révolution,   comme   était  cette   France 
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depuis  cent  ans,  est  plus  difficile  à  connaître  que 
le  pays  de  gouvernement  légitime,  traditionnel, 
consacré,  pacifique,  avec  lequel  il  était  appelé  à 
négocier?  Enfla,  ne  lui  disait-on  pas,  avec  une 
insistance  folle,  que  l'alliance  avec  le  Trône  était 
la  seule  cause  des  malheurs  de  l'Autel?  Ainsi, 
d'un  abus  passager  et  secondaire,  on  se  servait 
pour  lui  cacher  le  fait  entier,  général  et  profond  : 
la  solidarité  de  la  religion  et  de  l'ordre  public 
en  terré  de  France. 

Pour  les  hommes  de  la  formation  du  cardinal 
Pecci,  les  années  qui  suivirent  1848  déterminèrent 
une  véritable  période  de  deuil.  Depuis  Pie  IX, 
libéral  repenti,  jusqu'au  Gouvernement  français, 
redevenu  autoritaire,  en  passant  par  l'Allemagne 
et  l'Italie  où  le  suffrage  universel  manié  par  Bis- 
marck et  Gavour  allait  servir  à  des  constructions 
militaires,  l'Europe  semblait  condamnée  à  l'abju- 
ration complète  des  doctrines  qui  avaient  bercé  la 
jeunesse  du  siècle.  La  guerre  de  1870,  l'avènement 
de  la  troisième  République,  l'insuccès  de  la  Res- 
tauration monarchique  française  durent  être  sa- 
lués, dans  un  certain  petit  groupe  d'idéologues, 
comme  des  espèces  de  biens  :  un  champ  d'expé- 
rience, la  France,  était  rendu  aux  théoriciens  de 
la  liberté.  Peu  importait  que  le  reste  du  monde 
se  développât  sous  tous  les  rapports  et,  par  le 
progrès  même  de  la  civilisation,  se  rapprochât 
de  l'illustre  centre  romain  :  c'était  en  France 
—  en  France  1  —  que  la  marche  des  faits  méri- 
tait d'être  suivie  et  favorisée.  La  France  n'était- 
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elle  en  majorité  catholique?  Ne  fournissait-elle 
le  plus  fort  contingent  de  héros  aux  missions? 
Ne  payait-elle  la  contribution  la  plus  forte  au 
trésor  de  l'Église?  Une  France  pareille  ne  pou- 
vait nommer  que  des  représentants  catholiques. 
Sa  première  Assemblée  nationale  s'était  perdue 
par  des  essais  de  restaurations  dites  ou  crues  impo- 
pulaires; une  autre  assemblée  de  ce  genre,  nou 
moins  capable  de  vouer  la  France  au  Sacré-Cœur 
mais  incapable  de  songer  à  la  restauration  mo- 
narchique, tel  était  le  rêve  papal  !... 

J'admettrais  volontiers  que  Léon  XIII  eût 
fait,  à  plusieurs  reprises,  dans  les  audiences  pri- 
vées où  il  développait  ses  pensées  personnelles, 
des  déclarations  analogues  à  celles  qu'on  enregis- 
trait hier  dans  Gil  Blas  : 

—  Je  sais,  que  la  majorité  française  est  catho- 
lique de  cœur,  sinon  de  fait;  d'autre  part,  votre 
pays  est  républicain.  Il  était  donc  nécessaire  à  tout 
bon  chrétien  de  cesser  la  lutte  contre  une  forme 
de  gouvernement  acceptée  du  plus  grand  nombre; 
au  lieu  de  créer  une  agitation  stérile,  il  fallait  s'ef- 
forcer d'envoyer  à  la  Chambre  des  républicains 
sympathiques  à  l'Église.  On  les  aurait  trouvés, 
car  ils  auraient  eu  à  compter  avec  des  électeurs 
aus-ù  fermement  décidés  de  maintenir  la  Répu- 
blique que  la  Religion. 

J'utilise  ce  texte  parce  qu'il  permet  de  saisir 
sur  le  fait  la  double  méprise.  La  France  est 
«  catholique  de  cœur»  et  aussi  de  tradition,  d'ha- 
bitude, de  mœurs,  d'esprit,  mais  n'a  point,  dans 

20 
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son  ensemble,  le  genre  de  catholicisme  militant 
qui  permet,  comme  en  Allemagne,  comme  en  Bel- 
gique, d'envoyer  au  Parlement  des  majorités 
strictement  catholiques,  animées  de  l'unique,  du 
pur  désir  de  défendre  les  prêtres  et  de  faire  régner 
l'Évangile  dans  l'État.  Notre  pays  «  est  républi- 
cain» en  ce  sens  que  la  République  y  est  un  fait 
et  que  beaucoup  d'honnêtes  esprits  dévoyés,  beau- 
coup de  médiocres  esprits  démoralisés  s'étaient 
résignés  à  la  République,  mais,  au  rebours  de  ce  qui 
se  passait  en  1848,  sous  la  deuxième  République, 
la  troisième  République  n'excite  une  passion,  une 
vertu,  un  sentiment  énergique  et  victorieux  que 
clans  la  mesure  où  elle  esl  anlicalholique.  Preuve  : 
tous  les  catholiques  sincères  interrogés  sur  leurs 
idées  politiques  commencent  par  dire  ou  qu'ils 
n'auraient  pas  d'objection  contre  la  monarchie  ou 
même  qu'ils  la  préfèrent  en  théorie;  la  République 
est  donc  pour  eux  un  pis- aller.  Je  vois  bien  des 
hommes  courageux,  M.  Fonsegrive,  M.  Sangnier, 
s'entraîner  quelquefois  à  l'amour  d'une  République 
idéale.  Qu'ils  me  permettent  de  douter  de  la  soli- 
dité de  leur  sentiment.  L'expression  qu'ils  en 
donnent  sue  l'effort,  presque  l'héroïsme  '. 

Il  n'y  a  pas  de  plus  grande  méprise  que  de  con- 
fondre la  troisième  République  avec  la  seconde. 
La  seconde  République  ne  fut  qu'un  mouvement 

1.  Cela  fut  vrai.  Le  dépit  et  l'entêtement  ont  fini  par 
changer  les  cœurs.  La  République  baisse  dans  le  monde 
républicain;  elle  n'csl  plus  aimée  que  de  ces  ralliés.  ■ — 
Xole  de  1912. 
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d'anarchie  pure  et  d'anarchie  impure,  de  libéra- 
lisme conservateur  et  de  libéralisme  anarchique, 
mouvement  vite  réprimé.  La  troisième,  tout  au 
contraire,  est  une  anarchie  systématisée,  réglée 
et  exploitée  par  des  pouvoirs  étrangers  qui, 
entre  eux  et  pour  eux,  ne  sont  pas  anarchiques. 
Au-dessus  du  suffrage  universel  et  de  ses  tourbil- 
lons amorphes  planent,  on  l'a  écrit  cent  fois, 
des  puissances  mystérieuses  dont  il  faudra  bien 
que  Rome  apprenne  le  nom.  La  République  anti- 
catholique n'a  vécu,  ne  vit.  ne  vivra  que  du 
pouvoir  occulte  de  l'État  juif  et  de  l'État  piotes- 
tant  liés  entre  eux  par  l'État  maçonnique  et  reliés 
à  l'Internationale  par  l'État  métèque.  Ces  quatre 
États  confédérés  sont  les  vrais  maîtres  de  l'État 
républicain  français.  Otez-les,  et  c'est  une  crise 
d'anarchie  tout  à  fait  aiguë;  car  sans  eux,  si  la 
forme  républicaine  persiste,  la  routine  et  la  fan- 
taisie du  nombre  ne  seront  modérées  ni  con- 
duites par  aucun  pouvoir  organique,  et  l'on  sait, 
et  l'on  vient  de  faire  observer  pourquoi,  une 
théocratie  catholique,  un  gouvernement  des  curés, 
serait  impossible  chez  nous. 

A  la  lumière  de  ces  impossibilités  qui  mettent 
en  relief  certaines  réalités,  l'échange  des  corres 
pondances  entre  les  chefs  de  l'État  républicain 
ou  les  ministres  de  la  République  et  l'auguste 
vieillard  du  Vatican  donne  l'idée  d'une  longue 
suite  de  quiproquos.  Par  exemple,  l'idée  de 
traiter  légèrement  notre  clientèle  catholique  en 
Orient  est  sans  nul  doute  une  ineptie  au  point 
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de  vue  français,  elle  n'entre  pas  dans  une  pensée 
française  :  mais  ce  point  de  vue  français  n'est 
pas  celui  des  Quatre  États  confédérés  qui  sont 
les  maîtres  de  la  France.  La  curie  romaine  aven- 
turait toujours  ce  postulat,  fort  naturel,  que  la 
France  avait  un  gouvernemnt  national.  Et  ce 
gouvernement,  si  conscient  qu'il  fût  de  son  es- 
sence profonde  qui  était  judéo-protestante  et 
antinationale,  n'avait  pas  à  se  presser  de  désil- 
lusionner par  des  paroles  expresses  son  illustre 
interlocuteur  :  c'était  dans  les  faits  seulement 
qu'il  marquait  la  vivacité  de  son  esprit  hostile. 
Le  ministre  en  fonction  faisait  mine  de  pro- 
tester faiblement  et  pour  la  forme  quand 
Rome  le  menaçait  d'aliéner  telle  partie  du  pa- 
trimoine français,  mais  les  maîtres  de  ce  minis- 
tre, mais  les  Ranc,  mais  les  Pressensé,  mais  les 
Reinach,  mais  les  Jaurès,  applaudissaient  à  la 
cantonnade  ce  beau  résultat  :  —  Vous  voulez 
nous  ôter  les  missions  de  la  Chine?  Vous  dites 
que  l'on  convoite  noire  protectorat  moral  de 
Syrie?  Eh  !  qu'on  les  prenne,  qu'on  les  em- 
porte et  qu'il  n'en  reste  plus  rien  !  Notre  anticlé- 
ricalisme et  notre  anticatholicisme  sont  d'une 
qualité  qui  mérite  désormais  de  passer  les  mers. 
Au  contraire  de  Gambetta,  nous  ne  craignons 
plus  qu'on  l'exporte.  Même  nous  le  souhaitons 
de  tout  cœur... 

M.  Delcassé  gardait  pour  lui  ces  beaux  textes. 
11  ne  les  télégraphiait  pas  aux  Romains.  Il  leur 
télégraphiait  quelquefois    des  actes   qui   équiva- 
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laient  à  ces  paroles.  Mais  les  actes,  les  faits  sont 
de  vrais  cryptogammes.  La  politique  pontificale 
fut  longtemps  dépourvue  de  la  grille  qui  eût  per- 
mis de  les  déchiffrer.  Elle  hésitait,  elle  tâtonnait. 
Elle  lisait  à  faux.  Et  le  quiproquo,  commencé 
dans  les  conversations  diplomatiques  entre  la  Curie 
et  l'État  français  continuait  entre  la  Curie  et  les 
catholiques  français.  Ceux-ci  avaient  cessé  pour 
la  plupart  de  rien  comprendre  à  la  direction  poli- 
tique qu'ils  recevaient.  Leur  mécontentement  se 
traduisait  par  bien  des  signes.  Mais  ceux-ci  étaient- 
ils  traduits  avec  exactitude  au  Vatican?  Tous  les 
personnages  qui  approchèrent  Léon  XIII  pendant 
ces  derniers  temps  disent  que  cet  esprit  si  ferme 
et  si  puissant  éprouva  quelque  crainte  d'être 
tombé  ici  dans  une  erreur  de  fait.  Une  des  der- 
nières sentences  de  l'illustre  mort,  reproduite 
dans  les  journaux,  parle  même  de  cette  erreur, 
comme  probable,  et  M.  Clemenceau  a  bien  tort 
de  s'en  être  scandalisé  :  le  dogme  catholique  ne 
reconnaît  l'infaillibilité  qu'au  pape  docteur  de  la 
foi. 

Socrate  faisait  admirer  au  jeune  Alcibiade  la 
petitesse  de  la  Grèce  dans  le  monde,  et  de  l'At- 
tiquedans  la  Grèce,  d'Athènes  dans  l'Attique  et  du 
domaine  d'Alcibiade  dans  la  ville  des  Athéniens. 
On  pourrait  dire  que,  matériellement,  la  France 
tient  aussi  une  place  exiguë  dans  l'orbe  œcu- 
ménique et  qu'une  erreur  commise  en  France  se 
perd  dans  la  beauté,  le  nombre,  l'étendue  et  la 
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durée  des  succès  du  pontificat.  Nous  ne  pouvons 
dire  cela  parce  que  nous  sommes  les  Français  et,  ne 
le  fussions-nous  point,  parce  qu'il  faut  une  France 
au  monde  et,  en  particulier,  au  monde  catholique. 
L'erreur  commise  ici  sera  longtemps  cuisante 
aussi  bien  à  la  France  qu'à  l'Église  elle-même. 
La  douleur  que  nous  en  ressentons  ne  doit  cepen- 
dant pas  nous  fermer  à  l'évidence  de  l'équité.  Sans 
les  Français  et  hors  de  France,  la  Catholicité  a  été 
conduite  par  Léon  XIII  à  un  très  haut  degré  do 
puissance  et  de  gloire.  Que  son  successeur,  quel 
qu'il  soit,  s'occupe  de  guérir  les  plaies  de  la 
France,  et  l'œuvre  léonine,  enfin  corrigée,  obtien- 
dra, chez  nous,  son  couronnement. 


III 

A  PROPOS  DES   INVENTAIRES  » 


Différences  de  M.  Rouvier  el  de  M.  Combes.  — 
Ignorance  du  financier.  —  Sentiment  religieux 
cl  propriété  religieuse.  —  Le  catholique  fran- 
çais se  méfie  de  l'Étal,  en  tant  que  républicain 
el  incapable  de  garantir  l'avenir.  —  La  guerre 
religieuse.  Ses  effets  au  dedans  el  sa  cause  au 
dehors.  —  Les  intérêts  de  l'étranger. 

Mais  nous  avons  lo  droit, 
nous,  Messieurs,  de  regar- 
der au-delà  de  la  pensée  des 
manifestants.  Mous  avons  le 
droit  de  dégager  les  consé- 
quences politiques  de  leur 
geste,  alors  même  que,  ces 
conséquences,  ils  ne  les  au- 
raient pas  eux-mêmes  entre- 
vues. 

Ordre  du  jour  de  L.  dt  Mon- 
iesqniou  à  /'Action  française. 


Il  y  a  huit  jours  pleins  que  nous  avons  appris 
la  résistance  inopinée,  la  réaction  soudaine  et 
violente  de  l'indignation  des  croyants.  Saint-Eus- 

1.  D'après  la  Gazelle  de  France  des  8  et  9  février  1906. 
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tache,  Saint-Roch,  Saint-François-Xavier,  Sainte- 
Clotilde,  Saint- Pierre  du  Gros -Caillou,  voilà 
donc  désormais  des  noms  de  batailles.  Batailles 
engagées  par  les  plus  pacifiques  des  hommes  et 
par  des  troupes  que  l'on  préjugeait,  d'après  leurs 
états  de  service,  d'une  mollesse  et  d'une  passivité 
infinies.  «  Un  miracle  »,  me  disait  quelqu'un  qui 
croyait  les  bien  connaître.  En  bon  ami,  il  les  ju- 
geait aussi  défavorablement  que  possible.  Sa  sur- 
prise est  d'autant  plus  forte.  Mais,  soyons-en 
persuadés,  la  surprise  du  Gouvernement  n'est  pas 
moindre,  car  je  mettrais  la  main  au  feu  que  le 
Gouvernement  n'a  pas  encore  compris.  Le  grand 
ahuri  ces  dernières  journées,  n'en  doutons  pas, 
c'est  M.  Maurice  Rouvier. 


I 


Son  prédécesseur,  M.  Combes,  se  fût  attendu  à 
quelque  chose.  Il  eût  pris  ou  tenté  de  prendre  des 
précautions  dictées  par  une  certaine  expérience 
de  la  vie  religieuse  et  du  monde  ecclésiastique. 
Un  ancien  préfet  comme  M.  Bourgeois,  un  avocat 
ayant  plaidé  toute  sorte  de  causes  comme 
M.  Waldeck-Rousseau,  auraient  pu  être  er.  garde. 
Mais  M.  Rouvier  ne  sait  véritablement  que  la 
Bourse.  Il  n'a,  en  énergie  comme  en  intelligence, 
que  ce  que  savent  en  montrer  les  gens  d'affaires.  On 
l'a  vu  entrer  au  quai  d'Orsay  en  liquidateur  de 
la  France  après  le  honteux  départ  de  M.  Delcassé. 


A    PROPOS    DES    INVENTAIRES  251 

Il  en  sortira,  la  tête  haute,  le  cœur  satisfait,  une 
fois  la  liquidation  matériellement  consommée. 
Ce  loup-cervier  a  fait  preuve  de  la  naïveté  d'un 
petit  agneau.  Il  n'a  pas  vu  qu'il  se  heurterait  à  la 
combinaison  des  deux  plus  grandes  forces  humai- 
nes, la  foi  religieuse  et  le  sentiment  de  la  propriété. 
Divisé  en  autant  de  cas  qu'il  y  avait  d'églises  et 
presque  de  fidèles,  ce  problème  s'est  par  là  même 
tout  d'un  coup  hérissé  d'une  multitude  infinie  de 
complications.  Cette  «  formalité  sans  importance  », 
cette  cérémonie  administrative  d'un  aspect  tout 
abstrait  et  qui,  en  fait,  par  elle-même,  ne  réalisait, 
matériellement,  aucune  diminution  du  trésor  des 
églises,  il  a  suffi  d'en  esquisser  le  premier  geste 
pour  que  tous  les  fidèles  se  sentissent  anxieux. 
N'ont  résisté  par  l;i  force  matérielle  que  les 
énergiques,  d'ailleurs  en  grand  nombre  :  mais  le 
désir  de  la  résistance,  même  le  sentiment  qu'il 
fallait  résister,  est  apparu  distinct  chez  tous. 
Des  plus  modérés  aux  plus  vifs,  l'opinion  catho- 
lique a  été  unanime.  C'est  un  de  ces  faits  qu'il 
convient  d'enregistrer  avant  que  de  pousser  plus 
loin.  Et  le  noter  ne  suffit  pas.  Il  faut  le  comprendre. 


II 


Se  plaint-on  de  manque  d'égards?  Les  jour- 
naux républicains  sont  bien  plaisants  à  lire  sur  ce 
sujet,  surtout  nos  grands  amis  des  Débats  et  du 
Temps.  Ces  messieurs  énumèrent  toutes  les  pré- 
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contions  et  toutes  les  délicatesses,  toutes  les  me- 
sures de  courtoisie  et  les  grâces  de  protocole  dont 
les  agents  du  fisc  et  ceux  de  la  police  ont  enveloppé 
leur  bouquet.  «  Nous  n'avons  pas  pu  vous  blesser  : 
«  toutes  ces  choses  montrent  que  nous  n'en  avons 
«  eu  la  moindre  intention  .  »  Je  recommande  cette 
argumentation  aux  assassins  qui  ont  le  cœur  un 
peu  tendre.  Le  vrai  est  qu'en  attendant  l'arbitre 
impartial  ou  le  médecin  il  n'y  a  qu'un  bon  juge 
d'une  blessure,  c'est  le  blessé.  Les  cas  de  simu- 
lation ou  d'exagération  existent,  mais  la  preuve 
en  incombe  à  ceux  qui  les  allèguent.  Tant  que 
la  preuve  n'est  pas  faite,  et  on  ne  la  fait  guère 
ici,  les  cris,  les  protestations,  les  révoltes,  surtout 
quand  on  les  paye  au  prix  de  la  liberté  et  du  sang, 
constituent  la  preuve  suffisante  et  certaine  des 
violences  inhérentes  à  la  conception  et  à  l'exé- 
cution de  la  loi.  —  Nous  l'avons  amendée.  — 
Pas  assez.  —  Adoucie.  —  Nous  souffrons  encore. 
—  Réduite  à  son  minimum  de  méchanceté.  — 
Ce  minimum  consiste  toujours  en  quelque  chose 
qui  nous  fait  mal  et  à  quoi  nous  n'avons  aucun 
motif  naturel  ni  surnaturel  de  nous  résigner  :  à 
preuve  nos  cris  et  nos  coups. 

On  devrait  en  croire  des  témoins  pareils,  des 
témoins — en  grec,  des  martyrs  —  qui  acceptent 
les  conséquences  du  témoignage.  Cette  révolte 
unanime  de  nos  catholiques  français,  révolte  qui 
s'étend  de  la  sphère  de  nos  amis,  M.  Roger 
Lambelin,  le  baron  de  Fonscolombes,  Auguste 
Roussel,  jusqu'à  des  républicains  et  des  démo- 
crates comme  M.   Pierre  Veuillot  et  M.  François 
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Vcuillot,  ils  n'en  perçoivent  pas  la  cause  com- 
mune, qui  est  unique  aussi.  Cette  cause,  c'est  un 
simple  manque  de  confiance.  En  voyant  l'État 
annoncer  son  intention  d'inventorier,  les  catholi- 
ques français  n'ont  plus  été  sûrs  de  rien,  sinon 
que,  tous,  tous,  tous,  ils  se  méfiaient  de  l'État  ! 
De  M.  Lambelin  à  M.  Pierre  Veuillot,  de  la 
marquise  de  Mac-Mahon  à  la  baronne  Reille,  les 
catholiques  français  se  méfient  de  l'État  français. 
Voilà,  à  proprement  parler,  le  tuf  de  leur  résis- 
tance. C'est  ce  qui  explique  tout.  C'est  l'état 
d'esprit  fondamental  des  intéressés. 

Voilà  pourquoi  le  ministère  Rouvier  a  eu  beau 
biaiser,  se  teinter  de  modération,  se  ganter  de 
demi-sagesse  :  on  avait  pu  lui' faire  crédit  sur  des 
affaires  très  générales  et  qui  ne  touchaient  qu'à 
des  questions  éloignées  ou  supposées  telles,  les 
unes  militaires,  les  autres  maritimes,  les  autres  di- 
plomatiques; mais,  quand  il  s'est  agi  de  sentiment 
religieux  et  de  propriété  religieuse,  les  hommes 
animés  de  ce  sentiment,  possesseurs  légitimes  de 
ces  propriétés,  n'ont  pas  eu  le  courage  de  faire 
l'acte  de  foi  en  MM.  Rouvier  et  Bienvenu-Martin 
que  leur  demandait  la  légalité.  Ils  leur  consentaient 
un  vague  crédit  sur  les  finances  ou  sur  la  flotte, 
sur  la  troupe  ou  sur  la  conférence  d'Algésiras.  Ici 
point  de  crédit.  L'intérêt  engagé  était  trop  émou- 
vant, et  le  risque  moral  était  jugé  trop  fort. 
Hommes,  femmes,  les  catholiques  français  ont 
couru  à  l'église,  et  se  sont  pendus  à  la  cloche; 
ils  ont  crié  de  tous  les  côtés  au  voleur. 
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III 


Chose  curieuse,  chose  admirable  et  digne  d'une 
attentive  méditation  :  il  n'a  plus  été  question  du 
ministère  en  fonction,  ni  du  ministère  passé,  on  ne 
s'e«t  même  plus  soucié  de  rechercher  et  de  maudire 
ce  personnage  impersonnel  de  la  loi  de  Sépara- 
tion. «  On  veut  dépouiller  nos  églises»,  «on  veut 
nous  voler  notre  bien  ».  Tel  a  été  le  cri  de  tous, 
et  cet  on  est  ici  un  pronom  si  considérable  qu'il 
faut  se  demander  de  quel  nom  il  tient  au  juste  le 
lieu.  On,  ce  n'était  pas  le  fonctionnaire  chargé  d'in- 
ventorier. Ce  n'était  pas  non  plus  son   escorte... 

L'instinct  de  la  foule,  devenue  enfin  clair- 
voyante au  feu  des  saintes  passions  mises  en  si 
vif  émoi,  cet  instinct  évoquait  l'avenir  et  non  1<" 
présent,  un  avenir  sans  aucun  nom  de  chose  ni 
d'homme,  impersonnel,  indéfini,  et  p^r  là  mêm<i 
sans  garantie,  instable,  indécis,  livré  au  débile 
caprice  des  éléments  inertes,  les  majorités;  aux 
volontés  pernicieuses  des  éléments  actifs,  les  mi- 
norités dirigeantes  :  —  On  inventorie  dans  une  cer- 
taine intention  qui  peut,  qui  doit,  qui  va  changer. 
Aujourd'hui,  on  parle  de  nous  livrer  les  églises 
gratis,  demain  on  reviendra  au  projet  primitif, 
on  nous  demandera  de  payer  un  loyer.  Après- 
demain  on  nous  confisquera  sans  plus... 

En  fait  d'avenir,  les  foules  sont  aveugles  tant 
qu'il  ne  s'agit  que  de  leurs  intérêts.  Mais,  dès  que 
la  passion  s'en  mêle,  c'est  une  clairvoyance  ar- 
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d«aat@  et  magnifique.  Ici,  l'enthousiasme  religieux 
a  rendu  le  même  service,  exercé  la  même  fonc- 
tion que  cet  intérêt  dynastique  qui  anime  les 
rois,  cet  intérêt  corporatif,  cet  intérêt  local  qui 
éclairent  les  participants  d'un  même  métier  ou  les 
habitants  d'un  même  étroit  municipe  :  la  foi  de 
nos  catholiques  français  ne  s'est  pas  laissé  ber- 
ner, ni  abuser,  ni  égarer.  —  «  On  veul  dépouiller 
nos  églises,  on  veut  nous  prendre  noire  bien.  » 
L'instinct  a  illuminé  les  intelligences  :  il  a  vu  et  il 
a  fait  voir  la  menace  essentielle  du  parti  et  du 
système  républicain,  le  parti  mettant  en  mouve- 
ment le  système,  le  système  rendant  à  ce  parti 
le  cent  du  cent  de  son  mouvement. 

On,  c'est  la  République.  Non  seulement  la 
République  d'aujourd'hui,  mais  la  République 
de  l'avenir.  Cette  République  couleur  d'aurore, 
cette  République  couleur  de  rose  à  laquelle  leurs 
discours  électoraux  font  si  volontiers  confiance, 
les  catholiques  ralliés  n'ont  point  espéré  en  elle; 
ils  ont  cessé  de  croire  en  elle  du  jour  où  ce  qu'ils 
ont  de  plus  cher  a  été  en  péril.  Ils  ont  refusé  de  lui 
confier  le  dépôt  du  trésor  de  leur  sacristie.  Gomme 
le  leur  a  dit  Montesquiou  dans  son  ordre  du  jour 
admirable,  si  la  logique  du  Ralliement  voulait 
qu'ils  se  bornassent  à  des  moyens  légaux,  à  des  es- 
poirs électoraux,  la  puissance  instinctive  de  leur 
attachement  à  des  choses  supérieures  leur  a  défend  a 
de  se  fier  à  cette  rêverie.  Il  l'ont  jugée  trop  molle 
et  trop  douce  devant  l'organisation  ennemie; 
ils  ont  fait  pour  la  religion  ce  que  nous  voudrions 
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leur  voir  faire  pour  l'ensemble  des  autres  causes 
nationales  :  point  de  calcul  légalitaire,  nul  sacri- 
fice aux  médiocres  prudences  électorales,  mais 
une  tentative  de  recours  à  la  force,  une  ébau- 
che d'insurrection  ! 


IV 


Voilà  l'opportunisme  embarrassé.  Sans  doute,  il 
n'est  point  de  son  intérêt  d'exciter  de  telles  que- 
relles. Son  idée  avait  été  de  faire  voter  une  loi  de 
Séparation  vaguement  amendée,  et  surtout  dont 
les  conséquences  désagréables  aux  catholiques, 
n'étant  ressenties  chez  ces  derniers  que  dans  un 
certain  nombre  d'années,  pussent  être  amorties  par 
résignation  et  accoutumance.  Mais  la  clause  de 
l'inventaire  était  le  point  psychologique  où 
M.  Emile  Combes  et  les  siens  attendaient  M.  Rou- 
vier,  qui  est  aujourd'hui  dans  la  nécessité  d'ap- 
pliquer «  la  loi  »  et,  en  tout  cas,  de  la  faire  res- 
pecter même  s'il  la  tourne.  Seulement,  voilà  les 
purs  gênés  à  leur  tour.  Ils  ne  s'attendaient  pas 
à  ce  qui  surgit.  Le  fond  des  âmes,  agité  par  la 
tourmente,  se  découvre.  Les  catholiques  ayant 
revu  ce  que  c'est  que  la  République,  la  Répu- 
blique voit  ce  que  c'est  que  les  catholiques. 

Ils  ne  se  nomment  pas  encore  par  leur  vrai 
nom,  leur  nom  naturel  et  net.  Les  républicains 
disent  cléricaux  pour  catholiques.  Les  catholiques 
disent  sectaires  pour  républicains.  Néanmoins, 
c'est  la  guerre,  et  l'on  n'aperçoit  plus  sur  quel 
terrain  se  fera  désormais  la  paix. 


IV 
AU  SEUIL  D'UNE  FAUTE...  » 


Le  général  Eécamier  el  Bernard  de  Vesins.  — ■ 
Nationalisme  el  Catholicisme.  —  De  l'Affaire 
Dreyfus  aux  Inventaires  :  la  conîiguiié  des 
terrains  nationaux.  —  Les  diviseurs  de  l'armée  el 
de  la  pairie  :  que  ces  diviseurs  sont  des  traîtres. 

—  Les  inventaires  vus  de  Rome  el  d'Algésiras. 

—  Un    ministre    de    la    police    qui    sérail    pa- 
Irioie...  —  Préjugé   nationaliste  contre  le  pape. 

—  La  séparation  d'avec  Rome.  —  Chant  hébreu 
de   M.    Anatole  France. 

Je  voudrais  avertir  mes  amis  nationalistes 
qu'ils  sont  sur  le  seuil  d'une  faute.  Faute  qu'ils 
commettront  sans  doute  :  c'est  une  faute  à  la 
gauloise,  —  faute  d'entente  et  de  concert,  comme 
nos  pères  aimaient  déjà  à  en  commettre  aux  temps 
de  la  guerre  des  Gaules  —  faute  d'union  et  de 
cohésion  nationales.  Mais  faute  qui,  pour  être 
dans  le  sang  de  la  race  ou  dans  la  figure  de  notre 
territoire  prodigieusement  varié,  n'a  cependant 
rien  de  fatal  et  pourrait  fort  bien  être  épargnée 
à  la  France,  si  les  chefs  voulaient  et  savaient,  si 

1.  D'après  la  Gazelle  de  France  des  1er  et  2  mars;  1906. 


258       DÉFENSE    POLITIQUE    I)'l  INTÉRÊTS    RELIGIEUX 

seulement  ils  consentaient  à  se  donner  la  peine 
de  réfléchir,  si,  au  lieu  de  se  résigner  à  se  laisser 
conduire  par  l'humeur  de  leurs  troupes,  ils  son- 
geaient à  leur  imposer  la  direction  utile,  l'impul- 
sion réfléchie. 

Mes  amis,  nos  amis  les  nationalistes  français, 
prendront-ils  nettement  parti  pour  la  défense 
religieuse?  Ou,  sous  prétexte  que  le  salut  de  la 
patrie  n'est  pas  clairement  ni  directement  engagé 
dans  l'affaire,  s'abstiendront-ils?  Ou  la  seconde- 
ront-ils avec  mollesse?  Ou  même  iront-ils  jusqu'à 
désapprouver  et  blâmer?  Je  n'oublie  pas  que  les 
journaux  nationalistes  ont  donné,  ces  jours-ci, 
avec  un  ensemble  parfait,  en  faveur  de  notre 
énergique  ami  le  général  Récamier  et  des  braves 
jeunes  hommes  qu'il  avait  su  grouper.  Ils  ont 
dignement  publié,  commenté  et  loué  les  actes  et 
les  paroles  du  général,  ils  ont  applaudi  à  sa  ferme 
défense,  ils  n'ont  pas  omis  de  souligner  comme  il 
convenait  l'espèce  de  terreur  qui  a  saisi  le  tribunal 
républicain  devant  ce  vétéran  de  la  défense  natio- 
nale, officie:'  général  du  cadre  de  réserve  et  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur;  ce  tribunal  qui 
n'a  pas  osé  prononcer  une  condamnation  trop 
dure,  mais  qui,  par  une  égale  peur  de  ses  maîtres, 
—  juifs,  protestants,  maçons,  métèques,  —  n'a 
pas  osé  davantage  acquitter  tout  net.  Réduit  à 
la  cote  mal  taillée  de  la  condamnation  avec  sursis, 
le  tribunal  a  donc  subi  en  frémissant  la  néces- 
sité morale  des  circonstances  et  leur  loi  que  la  pu- 
deur publique  lui  imposait,  mais  il  s'est  vengé  en 
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«  salant  »  —  comme  l'on  dit,  je  crois,  dans  ce  jar* 
gon  —  tel  et  tel  des  plus  jeunes  compagnons  du 
général,  et  en  particulier  René  d'Aubeigné,  blessé 
au  front  dans  la  bataille  et  juridiquement  frappé 
de  quatre  mois  de  prison  sans  sursis  !  La  presse 
nationaliste  s'est  montrée  équitable  envers  René 
d'Aubeigné.  Elle  l'a  salué  comme  il  le  méritait  et, 
en  vérité,  comme  s'il  n'eût  pas  été  Catholique 
croyant  et  pratiquant,  comme  s'il  n'eût  pas  été 
royaliste  à' Action  française. 

Ii  me  plaît  de  vous  signaler  cette  attitude 
décente  parce  que  différents  symptômes  permet- 
taient de  craindre  que  l'on  ne  s'y  tînt  pas.  Trou- 
vez-vous que,  dans  ce  monde  et  dans  ce  milieu, 
on  ait  été  je  ne  dirai  pas  généreux,  mais  recon- 
naissant, mais  équitable  envers  ce  noble  Bernard 
de  Vesins?  La  Libre  Parole  et  Y  Intransigeant  ont 
été  parfaits.  Mais  eux  seuls.  11  me  souvient  même 
de  certaine  note  des  Comités  nationalistes  de  Ver- 
sailles déclarant  sèchement  qu'aucun  membre  de 
leurs  groupes  et  formations  n'avait  pris  part  à  là 
défense  de  l'église  Saint-Symphorien.  Eh  bien  !  tant 
pis  pour  leurs  formations!  Tant  pis  surtout  pour 
les  rédacteurs  de  ces  notes  malencontreuses!  La 
ville  du  grand  Roi  jouit  d'une  représentation  légis- 
lative et  communale  qui  affiche  autant  de  natio- 
nalisme que  de  libéralisme  ou  de  libéralisme  que 
de  nationalisme.  Je  lui  souhaiterai,  en  sus  de  ces 
beaux  titres,  une  chose  plus  belle,  qui  est  l'esprit 
politique.  Ces  citoyens  de  Versailles,  ces  fils  di- 
rects dé  la   pensée  unitaire  du  grand  monarque, 

21 
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devraient  avoir  un  sens  plus  net  et  plus  concret 
de  l'unité  des  choses  de  France.  Vesins  a  témoi- 
gné qu'il  le  possédait,  ce  sens-là  !  Et  l'avenir  se 
chargera  de  démontrer  que  les  plus  brillantes 
qualités  personnelles  ou  collectives  sont  fatalement 
annulées  chez  ceux  qui  ne  conçoivent  point  l'in- 
time cohésion  et  la  liaison  rigoureuse  de  certains 
sentiments,  de  certaines  réalités  :  de  la  religion 
traditionnelle  par  exemple  et  de  la  réalité  natio- 
nale. Celle-ci,  celle-là,  sont  attaquées  ensemble. 
Si  vous  vous  obstinez  à  les  défendre  séparément, 
vous  expierez  votre  division  avant  peu. 


Les  catholiques,  i!  y  a  huit  ans,  ne  commirent 
pas  cette  faute.  Bien  rares  ceux  d'entre  eux  qui. 
voyant  l'armée  attaquée,  n'essayèrent  pas  de  la 
doubler  des  forces  de  l'Église.  Gomme  tout  juif, 
tout  protestant,  ou  peu  s'en  faut,  se  prononça 
pour  Dreyfus  et  pour  l'anarchie,  tout  catholique, 
ou  peu  s'en  faut,  se  déclara  servant  de  l'ordre,  de 
l'armée  et  de  la  patrie.  Assurément,  on  n'eut 
aucune  incorrection  ni  aucune  imprudence  à  re- 
procher au  clergé;  jamais  il  ne  s'est  moins  mêlé 
aux  affaires  politiques;  son  opinion  dans  la  grave 
et  délicate  Affaire  se  manifesta  à  peine  :  mais  son 
sentiment  ne  fut  jamais  douteux.  Le  P.  Didon 
n'hésita  point,  dans  un  discours  célèbre,  à  affirmer 
la  juste  et  sainte  alliance  du  froc  et  de  l'épée,  du 
corps  des  officiers  et  des  Congrégations  religieuses, 
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et  le  P.  du  Lac  supporta  héroïquement  toutes  les 
conséquences  de  cette  association  de  mots  et  de 
choses,  dont  il  fut  le  bouc  émissaire. 

Nationalisme,  Catholicisme,  furent  donc  alors, 
pour  tous,  des  termes,  non  équivalents,  mais  cor- 
respondants et  symétriques.  Sabre  et  goupillon 
eurent  l'honneur  de  se  rencontrer  dans  les  mêmes 
insultes.  C'est  grâce  à  cette  union  étroite,  issue  de 
la  nature  de  la  Fiance  et  conseillée  par  l'esprit 
français,  que,  dans  une  forte  mesure,  l'invasion 
étrangère  put  être  repoussée,  la  vraie  lumière 
faite  et  la  vraie  justice  rendue.  L'ennemi  a  bien 
pu  s'emparer  du  pouveir.  Il  n'a  pu  réussir  à  puri- 
fier les  origines  de  ce  pouvoir.  Il  n'a  pu  s'emparer 
de  l'opinion  publique.  Dreyfus  reste  Dreyfus  :  le 
traître.  Le  président  Loubet  qui  l'avait  gracié  a 
quitté  l'Elysée  sans  que  son  favori  ait  tlé  réhabi- 
lité *.  Voilà  ce  qu'a  pu  obtenir,  sur  le  terrain  patrio- 
tique, une  opposition  désunie  et  en  lutte  perpé- 
tuelle contre  elle-même.  L'immense  majorité  des 
catholiques  avait  compris  qu'il  s'agissait  par- 
dessus tout  de  sauver  la  patrie,  si  l'on  pouvait,  et 
tout  au  moins  de  bien  mériter  d'elle  :  un  commen- 
cement d'union  a  pu  avoir  lieu,  par  là  il  a  pu 
se  produire  une  ébauche  d'action,  un  linéament 
de  victoire. 

11  serait  honteux  qu'après  ce  précédent  les  na- 


1.  Il  n'a  été  réhabilité,  depuis,  que  par  un  crime  d'État 
qui  a  rendu  sa  condition  plus  misérable  encore.  —  Noie  de 
1912. 
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lionalistes  pussent  songer  à  faire  défection  ou  à 
manquer  d'entrain  dans  une  nouvelle  bataille. 
Des  alliés  jadis  secourus  qui  oublient  de  secourir, 
quand  leur  tour  d'agir  est  venu,  se  rendent  à 
jamais  indignes  d'alliances  ultérieures.  Ils  se  per- 
dent en  s'isolant.  Que  ceux-ci  ne  m'allèguent  point 
l'incommodité  de  terrain!  Pour  tout  nationaliste 
un  peu  réfléchi,  le  terrain  n'aura  pas  changé 
depuis  1898.  Le  terrain  est  le  même,  exactement. 
C'est  encore  et  toujours  le  terrain  national.  Il 
est  vraiment  fou  d'en  douter.  Oui  ou  non,  cette 
guerre  religieuse  dont  on  peut  ne  voir  que  les 
mobiles  spirituels,  mais  dont  un  homme  d'État 
doit  considérer  les  effets  pratiques,  oui  ou  non 
cette  guerre  engagée  pour  le  spirituel  engage- 
t-elle  le  temporel  de  la  France?  Oui  ou  non,  pro- 
duit-elle une  guerre  civile?  Fait-elle,  oui  ou  non,  de 
la  France  entière  une  émeute?  Fait-elle,  oui  ou 
non,  couler  le  sang  français  sous  des  balles  fran- 
çaises? Et  ne  divise-t-elle  point,  non  seulement 
le  pays,  mais  l'élite,  la  force,  la  garde  même  du 
pays,  cette  armée  que  tous  les  efforts  des  patriotes 
de  tous  partis  s'appliquaient  autrefois  à  serrer,  à 
unir,  à  maintenir  compacte  autour  du  drapeau 
lumineux?  Toutes  les  diversités  de  la  conscience 
nationale  se  conciliaient  autrefois  devant  ce 
symbole  de  l'unité  française.  On  les  fait  se  déchi- 
rer à  son  ombre. 

Oui,  oui,  c'est  devant  le  drapeau,  c'est  au  iront 
de  la  troupe  que  les  chefs  sont  «  forcés  »  de  prendre 
un  parti  personnel  et  de  manifester  la  décision 
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de  leur  loi  religieuse.  «  Forcés  »  est  bien  le  mot. 
Je  ne  l'ai  pa3  trouvé.  J'en  dois  la  découverte  et 
le  premier  usage  à  un  connaisseur  excellent  des 
choses  de  l'année,  notre  confrère  M.  Charles  Malo. 
M.  Charles  Malo  a  très  hien  observé,  dans  le 
Journal  des  Débats,  que  le3  officiers  catholiques 
ont  été  «  poussés  »  et  «  forcés  »  à  désobéir.  M.  Malo 
en  fait  remonter  la  responsabilité  à  un  sous- 
préfet,  qui,  par  un  bon  hasard,  s'appelle  Ottenhei- 
mer  (comme  le  principal  collaborateur  de  la  loi 
Briand  au  Conseii  d'État  s'était  appelé  Grune- 
baûm,  ce  qui  veut  dire  en  allemand  l'arbre  vert) 
Il  est  fort  naturel  que  les  révoltes  les  plus  vives 
du  sentiment  religieux  soient  «orties  des  excès 
de  zèle,  des  gaucheries,  des  maladresses  de  détail 
de  quelques  fonctionnaires  plus  particulièrement 
pénétrés  de  l'esprit  de  la  Loi,  de  l'esprit  du  ré- 
gime. Qu'est  ce  à  dire?  et  qu'est-ce  que  cela 
signifie? 

Eh  I  comprenez-le  donc  !  Il  a  été  promulgué 
une  législation  telle  que  des  serviteurs  du  pays, 
irréprochables  jusque-là,  en  3ont  poussés,  en  sont 
forcés  à  la  révolte  1  Telles  dispositions  ont  été 
prises  par  le  pouvoir,  telles  mesures  édictées,  que 
la  police  et  la  population  en  sont  réduites,  en  sont 
poussées,  en  sont  forcées  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
France  à  se  prendre  au  coHet  !  Cette  loi,  par  son 
texte  et  son  application,  par  sa  tendance  et  par  sa 
direction  certaine,  jette  dans  le  pays  un  trouble. 
Ce  trouble  diviseur,  ce  trouble  énervant  et  san- 
glant loin  d'être  combattu  par  la  loi  et  par  le  pou- 
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voir,  auteur  de  toute  loi,  c'est  ce  pouvoir,  c'est 
cette  loi  qui  le  déterminent  !  Et  la  paix,  et  l'union, 
et  l'ordre  public,  se  trouvent  donc  ainsi  trahis  par 
leurs  gardiens.  Les  écrivains  qui  ne  savent  pas  com- 
ment l'esprit  nationaliste  pourrait  prendre  parti 
en  un  tel  conflit  national  sont  de  bien  terribh  s 
aveugles.  Ce  parti,  votre  principe  vous  l'indique 
bien  clairement  :  le  principe  nationaliste  décrète 
de  haute  trahison  le  gouvernement  qui  morcelle 
et  dissout  le  pays. 

La  trahison  serait  trop  claire  en  tout  temps  et 
à  toute  époque.  Naturellement  et  honnêtement, 
jamais  cabinet,  président,  roi,  empereur,  pouvoir 
public  ou  pouvoir  occulte  ne  créa  de  gaieté  de 
cœur,  en  aucun  pays,  sauf  dans  l'intention  de  le 
perdre,  un  pareil  état  de  tension,  de  malaise  et 
de  violence.  Mais  aujourd'hui,  en  cet  hiver  1905- 
1906,  cette  initiative  réunit  tous  les  caractères  du 
crime  ou  de  la  folie.  Nos  amis  de  la  Ligue  d\<4c- 
iion  Française  ont  signalé  dans  leur  dernière 
déclaration  l'empressement  avec  lequel  MM.  Son- 
nino  et  Sacchi,  du  nouveau  ministère  italien,  an- 
ticléricaux avérés  l'un  et  l'autre,  avaient  démenti 
les  projets  de  législation  anticléricale  qui  leur 
étaient  prêtés.  En  Italie  où  règne  un  souverain 
excommunié,  à  Rome  capitale  de  la  maçonnerie 
autant  que  du  catholicisme,  repaire  des  grands 
juifs,  où  l'infiltration  protestante  a  revêtu  les 
formes  hideuses  du  libéralisme,  l'intérêt  national 
a  suffi  à  faire  comprendre  que  l'état  de  l'Europe 
commandait  d'éviter  a  l'intérieur  du   pays  toute 
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dissension.  En  revanche,  nous  connaissons,  à  mer- 
veille, grâce  à  un  instantané  du  Matin,  dans 
quels  sentiments  MM.  de  Radowitz  et  de  Tatten- 
bach,  membres  de  la  Conférence  d'Algésiras,  ap- 
prirent la  nouvelle  des  bagarres  de  Sainte-Glotilde. 
Ces  messieurs  souriaient  ou  riaient  franche- 
ment1, sans  doute  aux  avantages  que  leur  pro- 
mettaient nos  querelles.  Avantages  moraux  im- 
médiats, puisque  nous  nous  diminuions  devant  les 
diplomates  qui  représentaient  l'Europe  à  la  Con- 
férence. Avantages  matériels  qui,  pour  être  futurs, 
n'en  reposaient  pas  moins  sur  des  calculs  sérieux, 
réalisés  depuis.  Il  n'était  pas  besoin  pour  les 
Allemands  et  pour  tous  nos  divers  ennemis  en 
Europe  d'être  grands  logiciens  pour  tirer  quel- 
ques conclusions  intéressantes  des  prémisses  po- 
sées dans  les  journées  de  Sainte-Clotilde,  de 
Saint-Roch  et  de  Saint-François-Xavier. 


—  Si,  devaient-ils  songer,  si  la  classe  qui  fournit 
à  l'armée  française  le  plus  d'officiers  se  bat  contre 


1.  «  Il  faut  voir  rayonner  à  l'horizon  deux  ministres 
allemands  !  Le  profil  de  M.  de  Radowitz  témoigne  d'une 
intime  et  profonde  satisfaction  goûtée  avec  lenteur, 
savourée  avec  force,  comme  à  la  nouvelle  d'une  grande 
victoire  calculée  et  prévue,  mais  enfin  qu'on  avait 
attendue  jusque-là.  Quant  à  M.  de  Tattenbach,  sa  béa- 
titude intense  s'épanouit  très  franchement  dans  un  large 
sourire.  »  {Déclaration  de  la  Ligue  de  l'Action  française, 
14  février  1906) 
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l'armée  qui  envahit  les  églises  et  tout  en  criant  de 
son  mieux  «  vive  l'armée  »  1  lui  dispute  le  parvis  et 
le  sanctuaire,  il  est  à  penser  que  le  corps  des  offi- 
ciers commandera  cette  besogne  sans  entrain,  il 
se  trouvera  même  des  circonstances  où  il  pourra 
refuser  de  le  faire,  et  ce  sera  un  nouveau  germe 
de  dissension  j- té  dans  ce  corps.  Ce  que  l'Affaire 
Dreyfus,  l'expulsion  des  Congrégations  et  la  déla- 
tion auront  commencé,  l'inventaire  des  biens 
d'églises  le  continuera.  La  confiance  entre  égaux 
se  relâchera.  Puis,  de  chefs  à  soldats,  que  de- 
viendra l'obéissance?  Viennent  quelques  nouvelles 
grèves  de  Limoges  ou  de  Brest,  les  soldats  en 
seront  plus  disposés  à  mettre  la  crosse  en  l'air; 
peut-être  aussi  tels  officiers  de  l'autre  bord  à  favo- 
riser, soit  sous  main,  soit  ouvertement,  la  Révolu- 
tion. Ainsi  poursuivaient  nos  bons  ennemis  d'Al- 
gésiras  et  d'ailleurs,  ainsi  mûrira  pour  la  Prusse, 
pour  l'Italie  et  pour  l'Angleterre,  le  beau  fruit  de  la 
France  en  décomposition  !  Ainsi  la  tulle  religieuse 
et  sociale,  en  consumant  ce  peuple  à  l'intérieur, 
abrégera,  simplifiera  les  opérations  à  mener  du 
dehors.  Bientôt  peut-être  n'y  aura-l-il  plus  qu'à 
s'approcher  pour  le  cueillir  :  alors  une  simple  pro- 
menade militaire  en  verra  la  fin... 


...  Mais  qui  osera  dire  que  ce  calcul  des  effets 
certains  de  toute  guerre  religieuse  remonte  seule- 
ment aux  premiers  jours  du  mois  passé?  Qui  ne 
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sait  que  ce  calcul-là,  Bismarck  l'a  fait  en  gros 
voilà  plus  de  trente-cinq  ans?  Le  détail,  qu'il  n'a 
pas  prévu,  d'autres  plus  rapprochés,  contempo- 
rains des  origines  de  la  loi  Grunebaum-Briand, 
l'ont  pu  faire  certainement,  et  ils  l'ont  fait.  Comme 
les  conseillers  de  la  reine  Victoria  machinaient 
l'Affaire  Dreyfus  pour  arrêter  Marchand  dans  l'est 
de  l'Afrique,  les  conseillers  de  Guillaume  II  ont 
suscité  le  mouvement  anticlérical  et  séparatiste 
pour  arrêter  l'effort  de  nos  diplomates  et  de  nos 
soldats  au  nord-ouest  africain.  Au  furet  à  mesure 
que  la  crise  s'accentuait,  que  la  situation  se  ten- 
dait entre  les  puissances  européennes,  nos  anticlé- 
ricaux et  nos  révolutionnaires,  nos  séparatistes  et 
nos  antimilitaristes  poussaient  ainsi  leur  pointe 
dans  Je  Parlement  et  dans  le  pays.  Au  profit  de 
qui?  Et  par  quels  moyens?  Un  ministre  de  la 
police  qui  serait  patriote  aurait,  du  jour  au  lende- 
main, les  mains  pleines  des  preuves  que  la  coïnci- 
dence s'explique  par  des  connivences  et  que  les 
connivences  se  traduisent  par  un  large  afflux 
des  subsides  qui  sont  de  tradition  a  Berlin  et 
ailleurs. 

L'or  russe,  l'or  prussien,  l'or  autrichien,  après 
l'or  juif,  ont  préparé  ainsi  Je  partage  de  la  Pologne. 
L'or  persan  ou  macédonien  faisait  de  même  les 
affaires  des  grands  et  petits  rois  à  travers  les 
Hères  démocraties  de  l'ancienne  Grèce.  En  1882, 
nous  avons  vu  l'or  anglais  aplanir  au  Parlement 
français  toute  difficulté  dans  la  question  d'Egypte 
et,  quinze  ans  plus  tard,  les  mêmes  guinées  opérer, 
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pour  Dreyfus,  contre  le  cabinet  Méline-Hanotaux. 
Les  pouvoirs  étrangers  qui  se  priveraient  de  ce 
moyen  d'influence  sur  les  gouvernements  d'opi- 
nion, moyen  pacifique,  doux,  conciliant  et  phi- 
lanthropique, ces  pouvoirs-là,  à  leur  point  de 
vue  national,  seraient  jugés  sévèrement  dans  leur 
pays.  Leurs  nationaux,  dont  ce  procédé  épargne  le 
sang,  leur  font  un  devoir  d'en  user.  Notre  Consti- 
tution leur  en  donne  tous  les  moyens.  Que  ce 
moyen  ils  l'utilisent,  que  ce  devoir  ils  le  rem- 
plissent, c'est  la  seule  explication  satisfaisante 
des  désordres  gratuits  absurdes,  sans  raison  et 
même  sans  prétexte,  auxquels  nous  assistons  dans 
notre  pays.  L'or  étranger,  l'influence,  la  volonté  de 
l'Etranger,  c'est  l'unique  racine  d'une  guerre  de 
religion  si  opportunément  ou  inopportunément 
déchaînée.  Il  appartiendrait  aux  nationalistes  de 
la  voir  et  de  la  faire  voir  à  chacun.  Quelques  jour- 
nalistes adroits  pourront,  du  reste,  en  s'avançant 
dans  cette  direction,  relever  des  pistes  heureuses. 
Ce  n'est  pas  seulement  en  astronomie  que  la  vérité 
abstraite  certainement  connue  peut  conduire  à 
la  découverte  de  faits  concrets  d'un  relief  très  net, 
d'une  éblouissante  lumière.  Il  n'est  pas  naturel 
qu'un  gouvernement  se  conduise  comme  notre 
gouvernement.  Il  est  impossible  que  ses  mobiles 
soient  patriotiques  et  nationaux.  Il  est  inévitable, 
il  est  nécessaire,  il  est  fatal  que  l'Étranger  ait 
passé  par  là.  Cherchez,  nationalistes  :  si  vous 
cherchez  bien,  vous  trouverez  vite. 
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Vous  trouverez  certainement  si  vous  savez  cher- 
cher. Et  vous  chercherez  hien  si  vous  savez  vous 
affranchir  du  ridicule  préjugé  qui  paralyse  quel- 
ques-uns d'entre  vous,  toutes  les  fois  qu'une  ques- 
tion de  catholicisme  plénier  se  pose  devant  eux 
en  France.  Ce  n'est  pas  le  préjugé  anticlérical 
proprement  dit.  Votre  âme  est  assez  libre,  votre 
esprit  assez  fort  pour  comprendre  ce  qu'un  clergé, 
en  soi,  représente  d'autorité  et  d'ordre  et  ce  que 
le  clergé  français  représente  de  tradition,  de  ser- 
vices rendus,  services  collectifs  impliquant,  impo- 
sant une  gratitude  profonde  de  la  communauté 
nationale.  Le  préjugé  dont  je  parle  est  antipapa- 
lin.  Il  est  hostile  au  Pape  considéré  non  plus  comme 
un  souverain  étranger,  mais  comme  un  étranger 
tout  court. 

«  Cet  Italien.  »  Quelle  erreur  de  nomenclature  ! 
Si  notre  nom  de  nation  est  la  France,  notre  nom  de 
civilisation  est  Latinité.  Intellectuellement,  mora- 
lement, à  partir  d'une  certain  niveau,  une  patrie 
est  commune  à  tous  les  esprits  latins,  à  tous  les 
esprits  romains  et,  par  une  extension  aussi  légitime 
que  nécessaire,  h  tous  les  cerveaux  et  à  tous  les 
cœurs  catholiques.  Ce  n'est  pas  de  la  religion,  c'est 
de  l'histoire.  Ce  n'es!  pus  du  dogme,  c'est  de  l'ob- 
servation et  de  la  science.  On  peut  regretter  ce 
lien,  on  peut  désirer  être  d'une  communauté 
humaine   plus  rétrécie,  mais  la  vérité  est  que  le 
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monde  ne  s'est  pas  encore  ratatiné  à  la  misérable 
mesure  de  ce  désir.  Oh  1  cela  nous  viendra  peut- 
être,  cela  n'est  pas  encore  venu.  La  nation  française 
conserve  sans  doute  et  elle  maintient,  en  durant, 
l'ordre  et  le  développement  de  l'esprit  français; 
mais  cet  esprit  même  se  recommande  par  l'uni- 
versalité et  la  catholicité.  Universalité  profonde. 
Catholicité  éminente.  générale,  constante.  La  so- 
ciété des  esprits  français  peut  dire  d'un  Germain 
germanisant  ou  d'un  Italien  dégénéré,  c'est-à-dire 
de  deux  types  de  révoltés  et  d'anarchiques  :  t  Ce 
barbare  ou  cet  étranger  »,  mais  elle  ne  saurait 
appeler  étranger  ni  barbare,  dans  l'ordre  spirituel, 
aucun  digne  fils  de  l'Église,  à  quelque  race  hu- 
maine qu'il  appartienne;  à  plus  forte  raison  ce 
père,  ce  Pontife,  têtu  et  visage  où  se  reflète 
toute  la  tradition  du  monde  pensant. 

Subtilités?  Aucunement.  Pures  vérités  du  bon 
sens  le  plus  épais  et  le  plus  simple,  confirmées 
par  tous  les  rapports  de  l'histoire  quand  on  l'in- 
terroge avec  la  volonté  de  la  comprendre  et  de 
l'employer.  Cette  fameuse  Église  nationale,  cette 
Église  de  France  séparée  de  son  tronc  romain, 
qui  fait  la  turlutaine  de  quelques  nationalistes  aux- 
quels le  rêve  napoléonien  impose  en  ces  matières 
une  sorte  de  paralysie  et  qui  ne  peuvent  plus 
développer  leur  pensée,  puisqu'elle  est  tout  entière 
butée  sur  un  simple  mot  assez  vide,  —  cette 
prétendue  Église  de  France,  ce  clergé  national, 
savcz-vous  ce  que  ce  serait?  Une  Église  aussi  peu 
française    que    possible.   Un  clergé    antinational. 
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J'ai  explique  cent  fois  comment  *.  J'ai  dit  cent 
fois  que  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre  et  en 
Prusse  se  passerait  inévitablement  en  France. 
Dans  la  mesure  même  où  l'on  s'affranchirait  de 
Rome,  on  se  lierait  à  Jérusalem.  Ce  que  la  tradition 
pontificale  et  ecclésiastique  perdrait  serait  immé- 
diatement gagné  par  la  Bible,  et  la  Bible,  livrée 
aux  interprétations  individuelles  ou  soumise  aux 
arrêts  d'un  corps  sans  cohésion,  faute  d'unité  et 
d'autorité  spirituelles,  cette  Bible,  impuissante  à 
fixer  aucun  dogme,  exercerait  tout  au  contraire, 
par  ses  détails,  par  ses  formules  isolées,  par  le  lour 
primitif  et  inculte  de  ses  textes  divers,  très  diversement 
invoqués,  une  influence  tant  politique  ou  morale 
que  littéraire  dont  il  est  impossible  aux  croyants 
comme  aux  incroyants,  ne  ne  pas  distinguer  les 
sombres  dommages.  Tous  les  peuples  qui  ont 
traversé  la  crise  de  la  séparation  d'avec  Rome 
ont  connu  aussi  la  crise  biblique  qui  en  résulte 
inévitablement  :  la  poésie,  les  arts,  les  mœurs,  la 
politesse  de  l'esprit,  la  civilisation  générale  en  ont 
reçu  au  xvie  siècle  des  blessures  qui  sont  loin  de 
s'être  cicatrisées.  Janssen  en  a  fait  pour  l'Allema- 
gne un  historique  saisissant.  Tout  lettré  se  com- 
pose une  idée  de  ce  que  fut  le  recul,  en  Angle- 
terre, en  comparant  au  goût  de  Shakespeare 
(qui,  s'il  ne  fut  pas  catholique  lui-même,  porte 
encore  les  signes  de  l'humanité,  de  la   liberté  et 

1.  Cf.  «  Contre  le  schisme  »  dans  la  brochure  :  Une  Cam- 
pagne royaliste  au  Figaro.  C<  tte  idée  reviendra  à  la  con- 
clusion du  présent  volume,  Barbares  el  Romains. 
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du   naturel   catholiques)   le  génie   et  le   goût  de 
ce  puritain  de  Milton. 

Au  moment  où  se  sont  établies  les  diverses 
églises  nationales,  les  nations  séparées  ont  bien  pu 
ériger  en  profit  et  en  bénéfice  la  perte  sèche  du  tré- 
sor de  vingt-cinq  siècles  de  culture;  mais  peu  à 
peu  les  mieux  doués  ont  fini  par  s'apercevoir  que 
leur  propre  passé,  leur  hérédité  personnelle,  leur 
patrimoine  ethnique,  en  ont  été  aussi  brisés  et 
mutilés.  Pour  un  vrai  luthérien,  un  luthérien  sé- 
rieux, sérieusement  résolu  à  s'asphyxier  plutôt  que 
de  sortir  de  la  cage  du  folk-lorisme  originel,  les 
Henri,  les  Otton  et,  à  plus  forte  raison,  les  Frédé- 
ric apparaissent  des  héros  bien  trop  romains,  bien 
trop  humains  pour  être  acceptés  pour  Germains  : 
Charlemagne  lui-même  est  jugé  une  espèce  de 
traître  à  l'horreur  sacrée  des  grands  bois.  On  doit 
donc  reculer  jusqu'au  bon  sauvage  gothique,  anté- 
rieur à  toute  industrie,  à  toute  urbanité  et  à  toute 
raison  :  il  est  pasteur,  il  est  pillard,  il  est  migrateur 
et  nomade.  Regardez-le  bien,  de  plus  près  :  cet 
Arminius  tel  que  l'a  conçu  le  xixe  siècle  alle- 
mand est  frère  puîné  de  Luther.  Il  est  né  de 
l'inspiration  de  Luther.  Il  a  reçu  de  lui,  avec  la 
Vulgate  allemande,  la  poésie  et  la  musique  des 
tentes  de  Sem.  Il  a  cru  se  regermaniser  puissam- 
ment en  se  rompant  tout  rapport  avec  la  vieille 
unité  romaine.  Simplement,  il  s'est  enjuivé. 
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Français,  ceci  s'appelle  un  avis  au  lecteur.  Pour 
rendre  mon  avis  plus  clair,  voulez-vous  un  exem- 
ple national  et  contemporain  de  ce  que  peut,  de 
ce  que  doit  déterminer  de  soumission  aux  idées 
juives  et  au  style  juif,  l'hostilité  au  catholicisme? 
Il  n'y  a  qu'à  relire  de  cruelles  paroles  publiques 
qui  pourraient  être  de  Jaurès  et  qui  sont  plus 
cruelles  parce  que  M.  Anatole  France  les  a  si- 
gnées. Elles  traitent  de  l'avenir  de  notre  patrie, 
plus  généralement  de  patrie  en  général  : 

Les  patries  doivent  entrer  non  pas  mortes,  mais 
vivantes  dans  la  fédération  universelle.  C'est  par 
la  vertu  des  peuples  fidèles  à  leur  génie,  respectueux 
des  autres,  respectueux  d'eux-mêmes,  que  se  réali- 
sera un  jour  le  rêve  du  vieux  prophète  d'Israël  : 
«  La  maison  d'Iavch  sera  établie  sur  le  sommet  des 
montagnes,  et  s'élèvera  au-dessus  des  collines...  » 
Alors,  toutes  les  nations  s'y  rendront;  les  peuples 
innombrables  la  visiteront,  disant  :  «  Montons 
à  la  montagne  d'Iaveh,  afin  qu'il  nous  enseigne  ses 
voies  et  que  nous  marchions  dans  ses  sentiers.  » 
Iaveh  jugera  entre  les  nations.  Il  jugera  entre  les 
peuples  innombrables.  De  leurs  épées,  ils  forgeront 
des  hoyaux,  et  de  leurs  lances  des  faucilles. 

Ce  fils  de  Voltaire  évolue,  comme  on  voit,  dans 
le  sillage  du  pire  Renan:  Renan  hébraïsé,  Renan 
germanisé.  Un  certain  particularisme  national  est 
invoqué  pour  exclure  Rome,  pour  exclure,  en 
excluant  Rome,  tout  ce  que  raconte  d'un  peu  net  et 
brillant  la  chronique  du  genre  humain.  Seulement 
ce  nationalisme  n'exclut  pas  le  cosmopolitisme  : 
un  respect  égalitaire  du  génie  de  tous  les  peu- 
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pies,  qu'ils  soient  athéniens  ou  hurons,  nous  est 
recommandé.  Puis,  rendez-vous  final  est  pris  sur 
la  montagne  du  Millénaire,  coupe-gorge  socialiste 
ou  coupe-bourse  financier,  au  bout  de  quoi 
rayonne,  sous  le  vocable  de  la  paix  internatio- 
nale et  de  la  guerre  sociale,  un  lucide  avenir  de 
confusion  barbare,  d'anarchique  désolation. 

Au  contraire,  c'est  en  se  recatholicisant  dans 
une  très  large  mesure,  je  veux  dire  en  appli- 
quant à  leur  système  certains  principes  de  poli- 
tique empruntés  à  la  catholicité,  que  jadis  la 
Grande-Bretagne,  plus  récemment  la  Prusse,  sont 
revenues  à  un  état  de  puissance  civilisée  et 
civilisatrice.  On  ne  saurait  trop  engager  les 
nationalistes  français  à  considérer  ces  exemples 
et  surtout  à  ne  pas  les  comprendre  à  rebours  : 
ce  n'est  pa9  d'avoir  rompu  avec  Rome,  c'est 
d'avoir  plagié  certaines  grandes  idées  romaines 
et  françaises  que  grandirent  Londres  et  Berlin. 
Les  nationalistes  français  qui  ne  verraient  pas 
ce  grand  point  risqueraient  plus  qu'une  faute, 
Ils  commettraient  un  véritable  crime  contre  leur 
patrie,  traduisons  mot  à  mot,  contre  le  sang  des 
pères,  contre  les  os  même  des  morts.  Je  les  défie 
d'oser  porter  de  ce  côté  une  dévastation  dont  la 
postérité  éloignée  aurait  à  souffrir.  Ceux  qui  rê- 
vent à  tout  propos  bloc  contre  bloc,  union  patrio- 
tique ou  conservatrice  contre  l'union  des  sans- 
patrie  et  des  démolisseurs,  ceux-là  doivent  se 
souvenir  qu'il  faut  commencer  par  s'unir  avec 
ceux  qui  composent  le  plus  grand  nombre,  cette 
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immense  majorité  d'êtres  humains  dont  la  cen- 
dre se  cache  dans  les  tombeaux  et  dont  l'âme  et 
le  sang  frémissent  en  nous.  La  condition  de  notre 
unité  civique  et  de  nos  progrès  nationaux  vit  cer- 
tainement à  ces  profondeurs.  Rome  éternelle  sym- 
bolise une  vie  sociale  accrue  et  défendue  par 
des  millions  d'entreprises  et  d'expériences  an- 
térieures, l'addition  de  toutes  les  conquêtes  de  la 
science,  de  l'industrie  et  de  l'art,  la  critique  atten- 
tive et  l'ablation  heureuse  des  erreurs,  des  folies 
et  de  toutes  les  autres  puissances  de  la  mort. 
Expérience  et  tradition,  ordre  et  progrès  :  la 
double  maxime  romaine  n'annonce  rien  d'heu- 
reux aux  peuples  assez  fous  pour  être  tentés 
de  la  fuir. 


LES  DEUX  GRANDEURS 


A  propos  du  Pape  el  du  Président.  1 


1 


M.  Loubet  n'a  pas  été  assassiné  comme  Carnot, 
chassé  comme  Grévy,  acculé  à  la  démission  comme 
Thiers,  Mac  Mahon  et  Casimir  Périer,  ni  mysté- 
rieusement supprimé  comme  Félix  Faure. 

M.  Armand  Fallières,  dans  son  trajet  du  Luxem- 
bourg à  l'Elysée,  n'a  pas  eu  à  redouter  les  affres 
d'un  enlèvement.  Merci,  mon  Dieu!  répètent 
les  organes  républicains;  et  le  cri  de  satisfaction 
que  leur  arrache  toute  transmission  de  pouvoir  un 
peu  pacifique  et  régulière  contient  l'aveu  public 
de  l'insécurité  profonde  et  de  l'infinie  fragilité 
du  régime.  Dans  leur  joie,  faite  de  si  grands  élé- 
ments de  surprise,  ils  trouvent  tout  beau,  tout 
parfait.  La  cérémonie  de  dimanche  éveille  çà  et 


1.  D'après  la  Gazelle  de  France  du  23  février  1906.  — 
L'Encyclique  Vehemenler  nos  avait  paru  le  11  février; 
M.  Fallières  venait  d'être  élu  à  la  place  de   M.  Loubet. 
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là  des  cria  d'enthousiasme  touchants.  Le  discours 
de  M.  Loubet  a  été  jugé  merveilleux,  celui  de 
M.  Fallières  admirable,  et  le  message  du  nouveau 
président  va  aux  nues. 

Ceux  de  nos  confrères  de  gauche  qui  n'ont  pas 
perdu  le  sentiment  du  véritable  nom  des  choses 
se  sont  donné  beaucoup  de  mal  pour  arranger  en 
style  attique  (simplicité  sévère,  austère  nudité, 
vous  voyez  ça  d'ici)  ce  double  modèle  du  style 
le  plus  plat.  Nous  ne  sommes  pas  insensibles, 
quant  à  nous,  à  leur  très  méritoire  effort  de  rédac- 
tion. Tout  ce  qui  est  national  est  nôtre,  et  toute 
preuve  d'ingéniosité  ou  de  talent  de  la  part  de 
publicistes  français  est  infiniment  agréable  et  satis- 
faisante pour  nous.  Deux  ou  trois,  entrefilets  des 
Débais  et  du  Temps  firent  nos  délices.  Mais,  vrai- 
ment, je  ne  sais  si  les  Débals  et  le  Temps  ont  mieux 
réussi  en  ce  genre  qu'un  journal  de  province,  la 
Tribune  de  l'Aube,  dans  lequel  un  critique  uni\  ersi- 
taire  des  plus  aimés,  M.  Henri  Ghantavoine,  s'est 
appliqué  à  peindre  en  beau  M.  Fallières  et,  le  misé- 
rable !  à  tenir  parole.  Le  portrait  eût  valu  la  peine 
qu'on  l'exposât  à  Paris.  Intelligence  et  sensibilité 
y  font  un  ménage  agréable.  On  découvre  avec 
attendrissement  que  «  c'est  une  grandeur  »  et 
que  même  c'est  un  «  charme  »  de  la  République, 
comme  la  conçoivent  les  Athéniens  du  monde  de 
M.  Ghantavoine,  que  cette  transmission  paisible 
du  «  pouvoir  d'un  citoyen  à  un  autre,  sans  trou- 
ble, sans  apparat  et  sans  comédie  ».  Après  le 
couplet  de  la  transmission,  vient  celui  de  la  vie 
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privée  et  des  souvenirs  personnels.  «  La  bonho- 
mie »  de  M.  Fallières  (et  l'on  veut  bien  noter 
qu'elle  n'est  pas  d'un  faux  bonhomme)  n'a,  au 
reste,  point  nui  au  caractère  ni  à  l'énergie  de  cet 
homme  public  :  quand  il  fallut  être  caïman  à  la 
Haute-Cour  de  1899,  eh  bien!  M.  Fallières  sut 
être  caïman  avec  «  vigueur  »,  avec  «  sang-froid  ». 
Puis,  avis  à  Guillaume  II  :  «  //  est  très  patriote 
et  il  ne  craint  pas  de  le  dire  »,  il  est  grand  lecteur 
de  Michelet,  que  M.  Chantavoine  n'oublie  pas  de 
qualifier  de  «  grand  historien  »  pour  ses  lecteurs 
ruraux.  Ils  auront  la  satisfaction  supplémentaire 
d'apprendre  que  M.  Fallières  n'aime  pas  seule- 
ment les  chastes  orgies  des  muses;  c'est  un  «  vi- 
gneron passionné  »,  et  qui  connaît  le  prix  des 
prunes.  Je  regrette  que  l'espace  me  manque  un 
peu  pour  vous  transcrire  le  détail  de  cette  idylle. 
Mais  ce  n'est  point  l'essentiel.  L'essentiel  pour 
M.  Chantavoine,  et  sans  doute  pour  tous  les  es- 
prits de  sa  formation,  le  voici  : 

M.  Fallières  n'aura  ni  «  saisissement  »  ni  mou- 
vement de  «vanité  »  en  s'éveillont  à  l'Elysée  cha- 
que matin.  M.  Fallières  n'aura  point  d'infatuation 
ni  de  solennité.  M.  Fallières  ne  sera  pas  «  salué 
«  par  des  hérauts  d'armes  au  manteau  bleu  de  roy 
«  fleurdelysé  ».  Il  ne  fera  pas,  il  ne  dira  pas,  il 
ne  sera  pas...  Tant  de  négations,  sous  la  plume 
d'un  habile  écrivain,  sont  excellemment  signi- 
licatives,  elles  nous  témoignent  assez  que,  pour 
M.  Chantavoine  qui  s'en  réjouit,  comme  pour 
M.  l'abbé  Lantaigne  qui  s'en  désole,  la  République 
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en  France  n'est  qu'absence  de  prince  '  :  c'est  quel- 
que chose  qui  n'est  pas  ce  que  l'imagination  et 
la  sensibilité  de  la  France  peuvent  s'attendre  à 
voir  au  sommet  de  l'État.  Si  l'on  en  cherchait  un 
aveu  plus  probant  et  plus  autorisé  que  celui  de 
M.  Chantavoint,  je  l'emprunterais  à  une  pièce 
de  vers  composée  du  vivant  de  M.  Carnot  par 
un  des  dignitaires  les  plus  considérables  de  la 
troisième  République,  membre  de  l'une  des  fa- 
milles qui  nous  gouvernent  en  secret,  M.  Edouard 
Monod,  pasteur  de  l'Église  réformée  à  Marseille. 
Vieux  veis  souvent  cités,  que  l'on  ne  regrettera 
point  de  m' entendre  rééditer  pour  la  circon- 
stance... Et,  si  l'on  veut,  vers  détestables,  mais 
parfaits  . 

Avec  ton  habit  noir  et  ta  cravate  blanche, 

Ton  regard  ferme  et  droit,  ta  face  ouverte  et  franche, 

Ton  front  noble  et  pensif  sous  l'épais  sourcil  brun 

Creusé  par  le  souci  de  l'intérêt  commun, 

Ton  grand  cordon  —  parure  à  nulle  autre  égalée  — 

Qui  traverse  en  sautoir  ta  poitrine  étoilée, 

Je  t'admire,  Carnot,  et  te  trouve  plus  grand 

Que,  sous  l'or  des  galons,  un  futur  conquérant  ! 

Dédaigneux  des  respects  d'un  courtisan  servile, 

Je  m'incline  devant  ta  Majesté  civile, 

Fier  d'être  gouverné  bourgeoisement  par  toi 

Plus  que  si  tu  portais  le  vain  titre  de  roi. 

Oh  !  la  bonne,  la  belle  et  raisonnable  chose 

Que  gouverner  sans  faste  e^  présider  sans  pose... 

Il  est,  je  suppose,  inutile  de  souligner  la  concor- 

1.  Voir  Y  Orme  du   Mail,   premier  Vôlufne  do  VW'loire 
contemporaine  de  M.  Anatole  France. 
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dance  des  deux  textes  ou  i'identité  des  deux  senti- 
ments. Je  souhaite  à  M.  Chantavoine  qui,  assuré- 
ment, comme  il  le  dit  «  sans  intérêt  et  sans  flatte- 
rie »,  a  souhaité  une  bienvenue  chaleureuse  au 
nouveau  président  de  ne  connaître  aucun  des 
déboires  qui  atteignirent  le  pasteur  Monod.  En 
1889,  il  faisait  compliment  au  vertueux  Carnot 
d'avoir  écarté  Rouvier  comme  suspect  de  tripo- 
tage, de  s'être  distingué  par  son  horreur  des  mal- 
versations et  des  pots-de-vin, 

Toi  que  l'honnêteté  fit  monter  au  pouvoir, 
Pour  qui  le  savoir-faire  est  moins  que  le  savoir 
Gardé  par  notre  estime  et  par  ta  vertu  même. 

En  1891,  ni  l'estime  ni  la  vertu  ne  gardèrent  le 
nouveau  président  du  couteau  de  Gaserio,  et  la 
réputation  de  cette  «  Minerve  barbue  »,  comme 
l'appela  M.  Anatole  France,  dut  subir  un  assaut 
posthume  plus  cruel,  plus  sanglant  encore. 

Une  seule  des  prophéties  de  M.  le  pasteur,  celle 
du  distique  final,  se  réalisa.  Sadi-Carnot  présida 
bien  l'Exposition  de  1889  selon  qu'il  avait  été 
écrit  : 

Et  tu  présideras  cette  auguste  revanche 
Avec  ton  habit  noir  et  ta  cravate  blanche 

Mais  il  n'est  plus  guère  question  d'Exposition 
universelle  pour  le  septennat  de  M.  Fallières,  et, 
si  l'occasion  d'une  revanche  s'offrait,  elle  serait  du 
genre  de  celles  que  M.  le  pasteur  ne  peut  trouver 
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augustes  puisqu'elles  sont  militaires.  M.  Henri 
Chantavoine  a  l'esprit  trop  bien  fait  et  il  est  trop 
bien  renseigné  pour  ignorer  les  effroyables  négli- 
gences, les  désavantages  tragiques  auxquels  le 
parti  et  le  système  républicain  nous  ont  entraînés 
et  exposés  de  ce  côté-là.  «  Les  circonstances  exté- 
rieures sont  difficiles  »,  elles  sont  «  compliquées  », 
M.  Chantavoine  en  convient.  Mais  il  fait  un 
acte  de  foi  dans  la  volonté  de  Fallières.  Eh  !  le 
voudrait-il,  votre  Fallières,  quel  moyen,  quel  pou- 
voir, quelle  autorité  posséderait- il  pour  faire 
exécuter   ses    plus   honnêtes  volontés  ! 


II  s'est  engagé  résolument,  le  jour  de  son  élec- 
tion, à  ne  laisser  «  en  souffrance  »  aucun  des  droits 
que  lui  confère  la  Constitution.  Il  a,  dans  son 
message,  déclaré  que,  s'il  devait  gouverner  avec 
son  parti,  il  se  tenait  pour  obligé  à  gouverner 
dans  l'intérêt  général  de  la  nation  et  pour  le  bien 
de  tous.  Ce  sont  de  gros  engagements.  Si  les  pro- 
messes d'user  du  droit  présidentiel  s'accordent 
avec  ce  goût  d'une  autorité  personnelle  que  la 
France  a  toujours  témoigné  à  ses  gouvernements, 
elles  peuvent,  un  jour  ou  l'autre,  contrarier  l'in- 
térêt vital  des  électeurs  et  grands  électeurs  de 
M.  Fallières.  Admettons  que  le  nouveau  président 
ait  le  courage  de  livrer  la  bataille,  il  n'y  sera  pas  le 
plus  fort,  et  l'on  aura  mille  ressources  pour  l'obli- 
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ger  à  se  soumettre  ou  à  se  démettre  '.  Quanta  ce 
qui  est  du  souci,  de  l'intérêt  national,  il  est  difficile 
d'imaginer  que  le  protégé  de  MM.  Pelletan  et 
André  veuille  mettre  en  accusation  les  destruc- 
teurs de  l'armée  et  de  la  marine  :  or,  sans  des 
exemples  éclatants  et  terrifiants,  cette  destruc- 
tion commencée  ne  peut  que  se  poursuivre.  Nos 
querelles  sociales  résultent  de  ce  que  l'avenir 
économique  de  la  nation  est  et  doit  être  sacrifié 

1.  M.  Fallières  n'a  pas  eu  à  livrer  cette  bataille.  Sa  pré- 
sidence a  été  celle  de  tous  ses  prédécesseurs  républicains. 
Un  écrivain,  Henri  Leyret,  les  a  ainsi  caractérisés  dans 
le  Temps  du  3  septembre  1912  i  —  Leurs  messages  à 
tous  promettaient  de  remplir  i  tout  leur  devoir  ».  Mais, 
dit  M.  Leyret,  «  ce  devoir,  comment  l'entendaient-ils, 
quel  sentiment  en  avaient-ils?  Toute  la  question  est  là. 
Or,  il  faut  bien  le  dire,  et  déjà  VHisloire  ne  s'en  défend  pas, 
le  sentiment  du  devoir  qui  les  animait  était  trop  particu- 
lier, Irop  localisé  :  c'était  ce  sentiment  noble,  mais  étroit, 
qui  soutient  les  chefs  d'une  armée  en  campagne.  Lorsque 
dans  leurs  messages  ils  parlaient  de  leurs  obligations,  de 
leurs  responsabilités,  ils  pensaient  à  leur  parli,  ils  pensaient 
à  la  République  (qui  le  leur  reprocherait?)  et  dans  leur 
exaltation  démocratique,  à  leurs  yeux  s'engager  à  garder  la 
Constitution,  ce  devait  être  la  défendra  uniquement  contre 
les  ennemis  du  régime  —  sans  plus. 

«  Là  gît  leur  erreur.  En  s'obstinant  à  ne  surveiller  dans 
leur  garde  présidentielle  que  les  survivants  des  «  anciens 
partis  »,  comme  disaient  nos  pères,  ils  ont  laissé  grandir  et 
dominer  les  pires  ennemis  de  la  Constitution  —  les  tyrans 
parlementaires  ».  Mais,  on  le  demande  à  M.  Leyret,  com- 
ment s'y  seraient-ils  pris  autrement  puisqu'ils  en  dépen- 
daient, ces  tyrans  étant  les  générateurs  de  leur  élection, 
ces  tyrans  pouvant  les  réélire  ou  les  écarter,  ces  tyrans 
pouvant  les  briser  au  moyen  d'une  opposition  un  peu 
continue?  Ces  créatures  des  partis  devaient  fatalement 
mettre  au  premier  rang  des  devoirs  les  devoirs  envers  leur 
parti,  et  c'est  le  contraire  qui  eût  été  incompréhensible. 
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aux  présentes  convoitises  des  capitalistes  ou  des 
collectivistes,  cela  est  de  l'essence  même  du  ré- 
gime. Nos  querelles  religieuses  naissent  surtout 
de  la  nécessité  électorale  de  faire  diversion  aux 
exigences  de  ces  classes  antagonistes  :  là  encore! 
il  est  bien  impossible  de  parler  d'intérêt  généra^ 
sans  se  mettre  en  opposition  directe  avec  l'esprit 
des  institutions.  On  défie  M.  Fallières  de  rien  pou^ 
voir,  ni  même  de  rien  vouloir  pour  rompre  le 
cercle.  Il  a  parlé,  mais  en  gascon.  Peut-être  son 
prédécesseur  dauphinois  s'est-il  montré  beau- 
coup plus  fin  en  évitant  de  rien  dire  ni  de  rien 
écrire  qui  eût  le  moindre  sens.  //  y  a,  disait 
Ponchon,  le  jour  de  l'élection  de  M.  Loubet, 


Il  y  a  quelque  apparence, 
Tout  de  même,  que  l'on  eût 
Trouve  beaucoup  mieux  en  Fiance 
Que  ce  Loubet  saugrenu 


Mais  c'est  bien  parce  qu'il  était  un  personnage 
de  soixante-dix-septième  ordre  qu'un  Loubet 
saugrenu  a  pu  se  maintenir  jusqu'à  l'extinction 
de  son  mandat  présidentiel.  M.  Fallières,  qui 
essaie  de  faire  le  brave,  pourra  faire  autre  chose, 
tout  lui  réussira  tant  qu'on  saura  que  les  pa- 
roles et  les  gestes  ne  l'engagent  à  rien  et  qu'il 
exécute  une  simple  parade  de  théâtre.  Le  rôle 
devient  tout  de  même  un  petit  peu  plus  com- 
pliqué que  du  temps  de  M.  Loubet.  C'est  que  le3 
circonstances  européennes  sont  moins  simples,  et 
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ce  gros  Gascon  garde  Je  droit  de  gâter  les  choses 
en  une  heure  où  les  choses  ne  demandent  qu'à  se 
gâter. 


11 


Voilà  un  triste  ton  pour  parler  des  choses  de 
France.  On  me  le  pardonnera.  Ce  n'est  pas  le 
mien.  C'est  le  ton  des  hommes  du  jour.  Tout,  dans 
leur  langage,  comme  dans  leurs  actes,  se  réduit  à 
de  misérables  rivalités  de  personnes  et  de  partis. 
Les  partis  nouveaux  valent  les  anciens... 

Allez  voir  l'un  des  jeunes  adhérents  de  la  nou- 
velle alliance  démocratique  dont  M.  Paul  Boncour 
et  Léon  Parsons  ont  pris  l'initiative. 

Eh  bien  !  dira-t-il  du  plus  loin,  vous  devez  être 
satisfait.  Nous  avons  «  admis  »  la  patrie. 

—  Oui,  oui,  un  article  de  vos  statuts  admet  en 
effet  la  «  France  mais  »  de  M.  Ranc,  la  France  de 
la  Révolution,  c'est-à-dire  la  France  conditionnée 
par  vos  préférences  religieuses  et  politiques.  Voire 
ami  Clemenceau  ne  vous  a  pas  convertis  à  son 
patriotisme  inconditionnel,  mais  n'en  a  pas  moins 
signé  sur  voire  lisle. 

«  Pourtant,  celle  patrie,  que,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  vous  voulez  maintenir,  d'une  volonté 
qui,  telle  quelle,  reste  honorable,  comment,  par  quel 
organe,  par  quelle  institution  espérez-vous  la  faire 
durer?  » 

De  quelque  auestion    que    vous    pressiez    ce? 
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jeunes  gens,  ils  ne  feront  là-dessus  aucune  réponse. 
La  question,  au  vrai,  ne  les  arrête  pas  *. 

Le  problème  difficile  de  la  Constitution  de  l'État 
central,  ce  problème  de  la  force  nationale,  de  la 
conservation  et  de  la  durée  nationale,  n'arrête 
plus  les  jeunes  républicains.  Ces  jeunes  gens  ou 
se  détachent  de  la  République  ou  se  désintéressent 
de  l'avenir  français.  Il  y  a  là  un  fait,  et  tellement 
significatif  qu'il  a  la  force  d'une  loi.  On  peut  dire 
que,  de  plus  en  plus,  ce  partage  s'opérera.  L'ob- 
session économique  qui  conduit  inexorablement 
tout  démocrate  républicain  conscient  au  socialisme 
d'État  ou  au  collectivisme,  cette  obsession  éli- 
mine tout  souci  proprement  politique,  tout  senti- 
ment de  l'intérêt  national.  Dans  cet  état  d'esprit, 
on  peut  se  croire  patriote  et  ne  point  songer  aux 
problèmes  de  la  structure  de  l'État.  M.  San- 
gnier  en  donne  un  bon  exemple  à  droite,  comme 
font  à  gauche  les  jeunes  amis  de  M.  Clemenceau. 
Les  meilleurs  veulent  avoir  grand  soin  des  indi- 
vidus français.  Ils  n'ont  aucun  soin  de  la  France. 
Et  cependant  la  France  apparaît  pour  longtemps! 
la  condition  commune  du  bien  moral  et  matériel  \ 
4es  individus  qu'elle  a  suscités  et  formés.  CetteJ 
France  une  fois  perdue  ce  capital  volatilisé,  on 
s'apercevra  que  l'on  en  vivait  et  que  chaque  indi- 
vidu en  était  bénéficiaire  :  il  faudra  recommen- 
cer la  rude  expérience  de  l'Allemagne  sujette  et  de 

Lia  question  se  pose  davantage  aujourd'hui.  Mais  elle 
a  pour  eff.  t  de  provoquer  des  ralliements  à  la  monarchie. 
—  Noie  de  1912. 
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l'Italie  asservie;  au  nationalisme  prévoyant  et 
préventif  de  Barrés  et  des  écrivains  de  l'Action 
française,  succédera  ce  nationalisme  obligatoire  et 
curatif  des  nationalités  vaincues  et  opprimées  ! 
De  longues  générations  d'Orsini  et  de  Sand,  de 
Kœrner,  de  Kossuth  et  de  Canaris  devront  se 
succéder  avant  le  retour  de  l'Indépendance  :  et 
combien  de  Louis  IX,  de  Louis  XI  et  de  Henri  IV, 
combien  de  Suger,  de  Richelieu,  de  Colbert  avant 
la  reconstitution  du  magnifique  avoir  indigne- 
ment gaspillé  par  les  Loubet  et  par  les  Fallières, 
les  André  et  les  Pelletan,  tant  pour  h  roi  de*  Juifs 
que  pour  le  roi  de  Prusse  ! 


III 


De  telles  inquiétudes  qu'il  faut  oser  sentir  et 
qu'il  faut  oser  exprimer  si  l'on  est  patriote  ne 
laissent  pourtant  pas  d'inspirer  des  tristesses  voi- 
sines du  découragement  fataliste  :  —  Voilà  donc 
ce  pays  !  Et  voilà  les  chefs  du  pays  ! 

L'anxiété  augmente  quand  on  regarde  autour 
de  soi  et  qu'à  interroger  les  grandes  organisations 
qui  nous  pressent,  on  est  bien  forcé  d'y  saluer, 
tout  au  moins  au  premier  abord,  l'ouvrage  d'un 
sang  ennemi.  Il  y  a  une  grande  force  maritime  : 
elle  est  anglo-saxonne  et  protestante,  deux  fois 
barbare  par  conséquent.  Il  y  a  une  grande  force 
militaire  :  elle  est  allemande,  protestante,  deux 
fois  barbare.  Il  y  a  une  grande  force  financière  : 
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elle  est  cosmopolite  et  juive,  c'est-à-dire  barbare 
encore  et  anarchiste,  par-dessus  Je  marché.  L'ana- 
lyse a  beau  démêler  tout  ce  qu'il  entra  d'éléments 
classiques  et  catholiques  les  uns  conservés  et  les 
autres  retrouvés  ou  captés,  dans  les  trois  fortes 
organisations  qui  se  disputent  le  monde.  Le  choc 
du  fait  matériel  n'est  pas  moins  brutal.  L'homme 
romain,  l'enfant  direct  et  légitime  de  la  Civi- 
lisation générale,  peut  sentir  sa  raison  solide  et 
résistante,  il  est  au  moins  troublé  dans  sa  chair. 

Lui  qui  a  le  droit  et  le  devoir  de  se  féliciter 
chaque  soir  et  chaque  matin  d'être  né  homme  et 
non  point  bête,  civilisé  et  non  barbare,  homme 
d'ordre  et  non  de  révolution,  un  doute  peut  naître 
en  lui  de  pareils  contrastes  entre  le  rapport  de 
ses  yeux  et  les  conclusions  les  plus  fermes  de  sa 
pensée.  Il  se  demande  si  la  sauvagerie,  l'anarchie, 
la  démence  et  la  niaiserie  n'ont  point  raison,  en 
fin  de  compte,  contre  l'humanité.  Il  cherche  dans 
le  monde  une  grandeur  ordonnée  et  ordonnatrice 
qui  ne  soit  ni  un  paradoxe,  ni  un  scandale  pour  lui. 
Il  cherche  un  fait  vivace,  un  fait  prospère,  un 
fait  heureux  dont  les  premières  apparences  ne 
démentent  point  tout  ce  qu'il  sait  des  lois  de  la 
vie,  de  la  prospérité,  du   bonheur.  Il  le  cherche; 
jusqu'à   ce  qu'il   ait  songé  au  Catholicisme.   Le' 
catholicisme  montre  ce  fait.  Le  catholicisme  réa-  |j 
lise  cette  grandeur.  Par  son  ordre  et  sa  vitalité, 
le  catholicisme  rassure  et  appuie  quiconque  peut  i 
souffrir  de  ce  désespoir.  Mais  on  doit  avouer  quel1 
jamais  l'espérance  qui  vient  de  lui   ne  fut  plus 
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belle,  ni  plus  brillante  pour  les  hommes  de  ma 
génération  que  depuis  la  lecture  du  document 
extraordinaire  adressé  de   Rome  aux  Français. 

L'admiration,  lorsqu'elle  est  intime  et  sérieuse, 
ne  profane  rien  de  sacré.  Ceux  qui,  comme  moi,  se 
souviennent  que  le  royaume  de  France  naquit  de 
l'Église,  ceux  qui  savent  que,  si  Français  est  notre 
nom  de  peuple,  notre  civilisation  s'appelle  romaine, 
que  l'Église  a  été  le  véhicule  de  cette  civilisation 
et  que  ne  pas  en  convenir,  c'est  disconvenir  d'une 
partie  de  notre  nature  de  Français,  c'est  la  renier 
implicitement,  c'est  faire  schisme  d'avec  quel- 
ques-unes de  nos  traditions  essentielles,  ceux-là 
ne  manquent  pas  de  voir  dans  l'Encyclique  — 

.    outre  un  document  religieux  —  un  feuillet  ajouté 
aux  chartes  nationales,  un   feuillet  détaché  des 

%  Godes  éternels  de  la  justice  et  de  la  raison. 

D'ignorants  fanatiques  croient  pouvoir  élever  la 
vieille  objection  dix  fois  réfutée  ici  que  l'on  tire 
de  l'origine  romaine  de  la  Lettre  ou  de  la  naissance 
vénitienne  du  Pape  :  la  vérité  est  cependant  que 
toutes  nos  générations  de  Français,  non  seule- 
ment catholiques  mais  raisonnables,  toute  la  suite 
de  ceux  de  nos  pères  et  de  nos  maîtres  qui,  avant 
que  la  France  fût,  préparèrent  la  France  et  hono- 
rèrent le  genre  humain  semblent  lancer  leur 
foudre  par  la  bouche   auguste  du  Vieillard  : 

«  Nous  réprouvons  et  condamnons  la  loi  votée 
«  en   France... 

«  Nou3  la  réprouvons  et  condamnons  comme 
«  violant  le  droit  naturel,  le  droit  des  gens  et  la 
«  fidélité  publique  due  aux  traités;  comme  con- 
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«  traire   à    la  constitution  divine  de  l'Église,   à 

«  ses    droits    essentiels  et   à   sa   liberté;  comme 

«  renversant  la  justice  et  foulant  aux  pieds  les 

«  droits   de    propriété...    Nous    la   réprouvons    et 

«  la  condamnons  comme  gravement  offensante  pour 

a  la    dignité    de  ce  siège   apostolique,    pour  notre 

«  personne,  pour  l'épiscopat,  pour  le  clergé  et  pour 

«   les  CATHOLIQUES  FRANÇAIS...    » 

Il  nous  a  bien  fallu  admirer  la  magique 
beauté  de  ce  mouvement.  Mais  a-tron  assez  vu 
combien  cette  beauté  généreuse  jaillit  de  l'ordre 
même  des  sublimes  raisons  qu'elle  développe? 
Une  seule  voix,  mais  paissante  comme  un  chœur, 
et  n'articulant  rien  qui  ne  soit  dérivé  très 
directement,  par  un  irrésistible  élan,  de  tous  les 
faits  antérieurement  allégués  et  groupés  dans 
une  majestueuse  harmonie.  Cela  est  beau  comme 
l'Antique,  me  dit-on.  Eh  !  c'est  l'Antique  même, 
conservé  ou  ressuscité. 

Pas  un  détail  qui  ne  soit  significatif  et,  lié  à 
l'ensemble  de  la  doctrine,  qui  ne  la  réfléchisse 
entière,  en  un  brusque  abrégé.  Le  choix  de  cer- 
tains mots  tels  que  décatholiciser  en  un  endroit 
où  l'on  eût  pu  attendre  «  déchristianiser  »  semble 
tenir  compte  des  moindres  détails  de  la  situation 
des  esprits  et  viser  nettement  les  infiltrations 
hérétiques;  tel  autre,  bien  mis  à  sa  place,  semble 
brandir  le  fer  et  le  feu  des  sentences  contre  toute 
intention  de  schisme  clérical.  La  Démocratie  des 
deux  mondes,  l'académique  et  l'autre,  reçoit  en 
plein  cœur  ce  carreau  : 
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«  L'Église  est,  par  essence,  une  société  inégale, 
«  c'est-à-dire  une  société  comprenant  deux  caté- 
«  gories  de  personnes,  les  pasteurs  et  le  troupeau, 
«  ceux  qui  occupent  un  rang  dans  les  différents 
«  degrés  de  la  hiérarchie  et  la  multitude  des 
«  fidèles.  Et  ces  catégories  sont  tellement  distinctes 
«  entre  elles  que,  dans  le  corps  pastoral  seul,  rési- 
«  dent  le  droit  et  l'autorité  nécessaires  pour 
«  promouvoir  et  diriger  tous  les  membres  vers  la 
«  fin  de  la  société;  quant  à  la  multitude,  elle  n'a 
«  d'autre  devoir  que  celui  de  se  laisser  conduire, 
«  et,  troupeau  docile,  de  suivre  ses  pasteurs.  » 

11  n'est  pas  jusqu'aux  intérêts  temporels  de  la 
nation  qui  ne  soient  considérés  dans  cet  incom- 
parable exposé  de  doctrine.  On  nous  avertit  que 
nulle  nation  ne  peut  vivre  ou  prospérer  sans  l'union 
et  la  concorde  des  âmes.  On  nous  prévient  que 
la  loi  nouvelle  ruine  cette  concorde  et  cette  union. 
On  y  insiste,  avec  la  convenance  et  la  discrétion 
nécessaires,  pour  spécifier  que  cette  union  et  cette 
concorde  sont  plus  utiles  que  jamais  «  dans  la 
«  situation  présente  de  l'Europe  »,  et  on  convie  à 
la  défense  de  l'Église  non  point  seulement  les 
Français  catholiques,  mais  «  ceux  qui,  aimant 
«  vraiment  le  pays,  onl  encore  à  cœur  le  salul  de 
»  la  pairie...  » 

Qui  donc  a  écrit  de  ce  pape  qu'il  est  p'us  reli- 
gieux que  politique?  C'est  une  puissante  sottise.  Lj, 
politique  est  formée  d'une  vue  limpide  des  choses 
et  de  la  connaissance  d'un  petit  nombre  de  prin- 
cipes qui  ne  sont  pas  faits  de  main  d'homme,  mais 
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que  l'expérience  humaine,  devenue  peu  à  peu  la  i 
sagesse,  a  mises  au  jour  lentement.  Ces  principes,  la 
théologie  catholique  ne  les  a  jamais  méconnus. 
Il  est  de  fait  qu'elle  les  enseigna  toujours.  Gela 
explique  qu'un  excellent  théologien,  un  théolo- 
gien rigoureux,  celui  qui  se  rattache  à  l'école  du 
Syllabus  est  souvent  très  bon  politique. 

S'il  a  des  yeux  et  qu'il  découvre  le  détail,  il 
comprend  ce  détail  grâce  au  secours  des  vues 
d'ensemble.  Il  ne  perd  pas  sa  direction  dans  l'im- 
mensité. 

N'alléguez  pas  que  cette  grandeur  sereine  est 
d'ordre  purement  moral,  ou  spirituel,  ou  théori- 
que. Si  vous  savez  ce  que  c'est  que  la  matière 
ou  que  le  temps  voici  du  temporel,  du  matériel 
à  foison  :  ce  discours  théorique  sera  certainemeni 
répété  en  pratique  dans  trente  ou  quarante  milliers 
d'églises,  chapelles,  oratoires  ou  autres  lieux  de 
culte  répandus  sur  toute  l'étendue  du  pays; 
soixante-dix-neuf  archevêques  ou  évêques,  trois 
mille  quatre  cent  quarante-cinq  curés,  vingt-huit 
mille  six  cent  soixante-huit  desservants,  six  mille 
trente  et  un  vicaires  la  reprendront  dans  son  texte 
et  dans  son  esprit,  la  prêcheront,  la  vivront  et 
la  feront  vivre;  en  tout,  près  de  quarante  mille 
chefs  et  sous-chefs  encadrant,  resserrant,  de  plus 
près  qu'autrefois,  des  millions  de  croyants  docile.-;, 
reprendront,  répéteront  et  enseigneront  la  cadence 
de  cette  pensée... 

Quand  la  scélératesse  et  la  folie  combinées  du 
monde  républicain  auront  attiré  sur  la  France 
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quelque  morcellement  à  la  polonaise,  je  me 
demande  si  les  cadres  ainsi  régénérés  de  l'Église 
traditionnelle  ne  feront  pas  les  cadres  de  l'inévi- 
table réveil  ultérieur  de  la  nation.  Pour  le  moment, 
ils  forment  les  ressorts,  les  moteurs,  les  exécuteurs 
visibles  et  sensibles  des  condamnations  solennelles 
que  Pie  X  vient  de  fulminer  contre  les  destruc- 
teurs et  les  ravageurs  du  pays.  Par  le  lien  imma- 
tériel qui  les  unit  au  Chef  suprême,  un  fait  maté- 
riel immense  se  produit;  la  répercussion  sponta- 
née dans  les  consciences,  l'obéissance  simultanée 
des  volontés  et  des  intelligences  par  toutes  les 
moindres  parcelles  du  pays.  L'aigle  de  l'empereur 
volait  de  clocher  en  clocher.  C'est  de  tous  les  clo- 
chers, de  toutes  les  chaires  de  France  que  va 
sortir  au  même  instant  le  tonnerre  pontifical. 

Aucun  pouvoir  n'est  en  état  d'empêcher  cette 
organisation  immémoriale  de  fonctionner.  Aucun 
pouvoir  n'est  en  état  d'en  réprimer  ou  d'en  châtier 
sérieusement  l'exercice.  C'est  donc  un  pouvoir 
matériel  vraiment  sans  pareil. 


VI 


PAR    L'ÉGLISE    DE    FRANGE,    L'AFFRAN- 
CHISSEMENT DE  L'ESPRIT  x 


A    PROPOS    DUNE    RÉUNION    DE    L  ÉPISCOPAT 
FRANÇAIS    A    L'ARCHEVÊCHÉ    DE    PARIS 


Mgr  Latty,  évêque  de  Châlons  2,  passe,  je  crois 
bien,  pour  républicain,  mai?,  en  tout  cas,  pour 
un  prélat  très  sévèrement  confiné  dans  les  offices 
supérieurs  de  la  morale  et  de  la  religion.  Ses  Con- 
sidérations sur  l'état  présent  de  l'Église  de  France 
n'en  fournissent  pas  moins,  en  quelques  pages, 
trop  peu  nombreuses  et  trop  courtes,  quoique 
parfaitement  claires,  des  lumières  du  plus  grand 
prix  sur  ce  pays-ci.  Il  faut  avoir  lu  cette  brochure 
pour  se  rendre  compte  de  certaines  choses  et. 
conformément  à  notre  principe,  pour  connaître 
avant  de  juger. 

Connaître  l'auteur  tout  d'abord.  Sur  son  éten- 
due et  sa    portée   d'intelligence,  voici    un   juge- 

1.  D'après  la  Gazelle  de  France  du  31  mars  1906. 

2.  Mgr  Latty  est  aujourd'hui  archevêque  d'Avignon. 


294      DÉFENSE    POLITIQUE    D'iNTÉRÊTS    RELIGIEUX 

ment  des  prétentions  et  des  exigences  de  l'amé- 
ricanisme, où  l'auteur  se  montre  et  se  peint  : 

...11  ne  s'est  plus  agi  seulement  de  revoir  et  de 
mettre  au  point  nos  méthodes  et  nos  programmes 
d'études,  ou  d'orienter  notre  ministère  sacerdotal 
selon  les  formes  nouvelles  de  la  vie  publique,  ou 
d'élever  nos  vertus  et  nos  actes  au  degré  d'éner- 
gie et  de  perfection  que  semblent  commander  les 
crises  de  toutes  sortes  qui  sévissent  dans  le  monde 
entier:  cela  ne  pouvait  plus  suffire.  11  fallait  encore 
rompre  avec  nos  traditions  et  renoncer  à  notre  pro 
pre  esprit.  Rien  ne  devait  plus  se  faire  que  selon 
l'esprit  germanique  ou  anglo-saxon.  Seuls  les  Alle- 
mands savaient  penser,  seuls  les  Anglais  et  les 
Américains  savaient  agir.  Il  fallait  passer  l'Atlan- 
tique pour  trouver  une  conception  meilleure  des 
vertus  chrétiennes  et  des  vœux  religieux  :  la  nôtre 
était  usée,  ou  propre  seulement  à  d'autres  temps. 
Nous  ne  savions  même  plus  élever  la  jeunesse;  et 
nos  religieuses  enseignantes,  notamment,  n'étaient 
plus  que  des  naïves  ou  des  attardées  auprès  des 
«  institutrices  de  Wellesley  ». 

En  note  de  cette  page  d'un  trait  si  juste  et 
si  sévère,  se  lisent  des  motifs  suivants  : 

Il  y  a  un  moyen  facile  de  constater  la  différence 
profonde  qui  existe  entre  l'esprit  français  et  l'esprit 
américain  :  c'est  de  lire  seulement  quelques-uns 
des  plus  beaux  discours  des  évoques  d'Amérique. 
Les  affirmations  y  suivent  d'autres  affirmations, 
tantôt  éblouissantes  comme  des  éclairs,  tantôt 
positives  et  fermes  comme  des  jugements.  On  est, 
d'abord,  satisfait;  et  l'on  s'attend  à  voir  le  discours 
aboutir    à    quelque    démonstration    lumineuse    et 
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forte  d'une  vérité.  La  curiosité  est  ainsi  piquée  et 
soutenue  quelque  temps.  Mais  la  continuité  des 
affirmations  finit  par  lasser  :  ce  sont  trop  de  «  vé- 
rités <  à  retenir,  et  des  vérités  qui  n'ont  de  cohésion 
que  dans  les  hauteurs  du  monde  des  idées.  Il  est 
certain  que  cette  manière  de  «  discourir  »  est  la 
meilleure  pour  les  Américains  ;  car  les  orateurs 
sont  applaudis  et  produisent  d'heureux  effets.  La 
logique  française  est  d'un  autre  ordre. 


On  me  pardonnera  cette  introduction  qui  a 
l'avantage  de  faire  connaître  ce  juge  averti  et 
'ucid*1.  Le  lecteui  suivra,  je  pense,  avec  une  atten- 
tion particulière  ses  vues  sur  le  passé  français 
et  ses  prévisions  relatives  à  l'avenir.  On  com- 
prendra que  je  néglige  toute  la  première  partie  de 
l'ouvrage,  relative  à  des  points  de  discipline  inté- 
rieure, dont  les  autorités  compétentes  auront  seules 
souci.  La  considération  de  certains  défauts  ou 
de  certaines  lacunes  observables  dans  le  monde 
ecclésiastique  français  est  conduite  avec  beau- 
coup de  mesure  et  de  dignité,  ce  qui  n'exclut 
d'ailleurs  point  la  vivacité.  Mais  cette  première 
partie,  qui  résume  un  ouvrage  antérieur,  Le 
clergé  français  en  1890,  aboutit  à  signaler,  parmi 
les  causes  actives  et  profondes  de  la  demi-déca- 
dence du  clergé,  «  le  régime  concordataire  ».  Ce 
régime  est  qualifié  de  «  bien  très  relatif,  précaire», 
conditionné  de  trop  de  «  servitudes  »,  et  qui  devait 
«  conduire  l'Église  de  France  à  la  ruine  ».  Tant 
de  royalistes,  depuis  Maistre  et  Bonald  jusqu'à 
Bourget,    tant    de    positivistes,    depuis    Auguste 
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Comte  jusqu'à  Hippolyte  Taine,  ont  émis  la  même 
opinion  !  Nous  nous  félicitons  de  la  retrouver  telle 
quelle  sous  la  plume  de  Mgr  Latty.  Nous  ne  pré- 
tendons ni  le  compromettre  ni  le  tirer  à  nous. 
Nous  observons  la  concordance. 

Si  la  Séparation  a  été  et  demeure  une  abomi- 
nable sottise,  puisqu'elle  a  prétendu  «  délivrer  » 
l'État  de  l'Église  en  refusant  à  celle-ci  toute  auto- 
nomie convenable,  en  la  plaçant  même,  en  quelque 
sorte,  sous  la  surveillance  delà  police,  l'abolition 
du  Concordat,  ou  plutôt  la  décomposition  et  la 
chute  de  ce  fruit  gâté  avant  d'avoir  mûri  sera  peut- 
être  un  fait  utile  et  précieux,  le  point  de  départ 
du  renouvellement  et  de  la  renaissance  du  catho- 
licisme fiançais.  Je  brusque  un  peu  la  chose,  et 
je  force  l'accent.  Mais  enfin,  l'exposé  de  Mgr  Latty 
ne  laisse  pas  de  tendre  à   faire  penser  cela. 

Telle  étant  la  principale  génératrice  du  mal  : 
un  clergé  fonctionnarisé  et  bureaucratisé,  quel 
est  donc,  d'après  Mgr  l'évêque  de  Châlons,  l'ave- 
nir d'un  cierge  délivré  de  toute  situation  offi- 
cielle, et  ne  connaissant  plus  l'État  qu'à  titre 
de  surveillant  ou  d'adversaire?  Mgr  Latty  se 
trouve  ici  contraint  d'examiner  quel  est  l'avenir 
de  l'État  français.  Voici  une  page  à  lire  et  à  relire, 
tous  les  termes  en  étant  pesés  avec  une  atten- 
tion remarquable  : 

Sans  nous  livrer  à  aucune  espèce  de  pronostic 
sur  l'avenir  de  la  démocratie  en  France,  nous 
pouvons  bien  dire,  avec  tout  le  monde,  que  l'État 
tend  de  plus  en  plus  à  centraliser  entre  ses  mains 
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les  diverses  forces  du  pays,  et  à  s'assujettir  les  indi- 
vidus dans  l'immense  réseau  de  ses  services.  Ira-t-il 
longtemps  encore  sur  cette  voie  et  voudra-t-il  tout 
absorber,...  et  ne  rien  laisser  vivre  et  respirer  que 
par  lui?  Est-ce  une  collectivité  ou  un  seul  homme 
qui  en  personnifiera  la  puissance,  et  qui  en  prési- 
dera les  Conseils?  On  peut  se  poser  ces  questions. 

Cependant,  une  forte  poussée  se  fait  sentir  dans 
les  couches  inférieures  de  la  société;  il  y  a  là  des 
multitudes  qui  réclament  plus  de  justice  et  plus  de 
pain.  Elles  ont  des  prétentions  qui  sont  légitimes, 
raisonnées,  et  d'autres  qui  le  sont  moins.  Elles  sont 
organisées,  disciplinées,  toujours  prêtes  à  l'action; 
et  elles  subissent  des  préjugés  de  classe  et  d'irréli- 
gion qui  les  rendent  presque  inaccessibles  aux 
prises  du  Christianisme.  C'est  avec  l'aide  de  la 
loi  qu'elles  veulent  arriver  à  leurs  fins,  et  elles  ne 
laissent  pas  de  dire  qu'elles  y  emploieront,  au  besoin, 
la  force  et  la  révolution.  C'est  une  ascension  mé- 
thodique et  tumultueuse  du  peuple  vers  les  hauteurs 
et  la  souveraineté  effective  de  l'État. 

Que  sortira-t-il  de  ces  mouvements  contradic- 
toires de  l'État  et  du  peuple?  Un  despotisme  légal? 
un  bouleversement  économique?  une  instabilité 
plus  grande  dans  les  institutions  politiques  et 
l'exercice  du  pouvoir? 

Quoi  qu'il  puisse  arriver,  il  n'est  pas  téméraire 
de  dire  que  les  libertés  individuelles  auront  à  sou- 
tenir bien  des  combats;  que  les  droits  de  la  con- 
science seront  souvent  menacés;  et  que  la  dignité 
de  l'homme  et  la  sécurité  du  citoyen  seront  en  proie 
à  tous  les  hasards.  Qui  sait  même  si,  parmi  ces  dif- 
férentes mutations  de  la  chose  publique,  la  grandeur 
et  V indépendance  de  la  nation  n' auront  pas  de  grands 
risques  à  courir? 

Or,  seule,  l'Église  pourra  faire  un  contrepoids 
utile  à  tant  de  chocs  et  sauver  les  vrais  intérêts 
du  peuple;  car,  alors,  rendue  à  elle-même,  elle  sera 
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maîtresse  de  ses  destinées  et  de  toute  son  action. 
Indépendante  dans  sa  sphère  propre,  elle  appa- 
raîtra mieux  avec  son  caractère  et  dans  son  rôle 
de  puissance  spirituelle... 

Elle  se  dressera,  dit  plus  loin  Mgr  Latty,  «  comme 
une  maîtresse  de  vérité,  un  refuge  des  esprits 
libres  ».  Ne  sera-t-elle  pas  aussi,  comme  poui  le 
monde  gallo-romain,  la  dernière  «  maîtresse  »  de 
notre  civilisation,  et  le  dernier  «  refuge  »  de  notre 
nationalité?  Tout  nous  suggère  l'hypothèse  à 
laquelle  il  semble  que  l'auteur  de  ces  Considéra- 
tions se  soit  défendu  de  glisser,  par  le  scrupule  de 
sa  dignité  épiscopale  qui  doit  interdire  à  la  pensée 
aucune  aventure.  Pourtant,  quelques  pages  plus 
loin,  il  ne  se  dissimule  pas  que  l'histoire  recom- 
mence, et  l'on  se  demande  si  cette  histoire  sera 
essentiellement  différente  de  celle  d'Adalbéron  et 
de  Hugues  Capet.  Son  langage  est  républicain. 
Mais  il  est  permis  de  penser  que  certaines  hau- 
teurs découvrent  à  l'esprit  des  horizons  plus 
vastes  que  celui  de  la  République  ou  de  la  démo- 
cratie : 


On  prévoit  généralement  que  la  loi  de  Séparation 
produira  des  effets  politiques  d'une  grande  portée  : 
laissons-les  venir.  Nous  aurons  des  droits  à  défendre 
et  des  libertés  à  recouvrer  :  gardons-nous  de  les 
compromettre  en  les  mêlant  à  des  questions  ou  à 
des  prétentions  qui  rappelleraient  un  autre  âge. 
Un  four  viendra  où  nous  pourrons  discuter,  en  des 
réunions  privées,  les  titres  des  divers  candidats  au 
pouvoir,   choisir  à   notre  aise  et  appuyer  de  notre 
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influence  ceux  que  nous  jugerons  les  plus  aples  à 
prendre  les  intérêts  de  la  religion  :  même  alors  il 
importera  que  nous  nous  en  tenions  résolument 
à  l'objet  évangôlique  de  notre  mission,  et  que  nous 
abandonnions  aux  laïques  les  querelles  tumul- 
tueuses du  forum.  Mais,  avant  que  ce  jour  arrive, 
bornons-nous  à  notre  œuvre  de  réorganisation,  et 
prenons  une  attitude  si  nette,  si  indépendante,  si 
dégagée  des  disputes  et  des  intrigues  de  la  politique, 
que  le  peuple  voie,  enfin,  que  nous  n'affectons  ni 
prépotence,   ni   domination. 

Ce  qui  suit  va  paraître  fort  éloigné  de  notre 
point  de  vue  «  politique  d'abord  »  et  même  direc- 
tement contraire  à  cette  méthode.  Patience.  Lisez 
bien.  Il  vous  souviendra  d'Aristote  déclarant,  à 
peu  près  :  —  s'il  faut  politiquer,  il  faut  poljitiquer, 
et,  s'il  ne  faut  pas  politiquer,  il  faut  politiquer 
encore,  ne  serait-ce  que  pour  échapper  à  la  politi- 
que. Vous  trouverez  plus  loin  un  exposé  de  cette 
politique  antipolitique  qui  fera  la  meilleure  de 
toutes  les  politiques    Mais,   tout  d'abord  : 

Il  y  a  plusieurs  raisons  graves  qui  conseillent 
cette  attitude  au  clergé,  et  qui  doivent  le  déterminer 
à  se  tenir  loin  de  l'arène  des  partis  :  toutes  sont 
tirées  de  sa  dignité,  de  la  nature  de  sa  mission,  et 
de  l'état  des  esprits  dans  notre  pays  de  France. 
iNous  ne  voulons  présenter  ici  que  deux  considé- 
rations d'ordre  pratique,  dont  la  portée  ne  saurait 
échapper  à  quiconque  n'ignore  pas  tout  à  fait  son 
temps  :  c'est  qu'aujourd'hui,  moins  que  jamais,  il 
n'est  permis  de  faire  fond  sur  la  conscience  et  la 
responsabilité  des  hommes  publics. 

Un  homme,  même  très  probe  dans  sa  vie  privée, 
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dès  qu'il  est  investi  d'un  mandai  électif  ou  d'une 
fonction  d'Étal,  semble  prendre  une  conscience  nou- 
velle et  se  faire  une  morale  toute  d'occasion.  A-l-il 
quelquefois  des  scrupules  dans  ses  décisions?  on  ne 
le  sait  pas  toujours.  Que  plus  de  cent  mille  religieux 
et  religieuses  soient  exilés,  et  leurs  biens  confisqués; 
que  cinquante  mille  prêtres  soient  dépossédés  de 
leurs  droits  et  réduits  à  la  mendicité;  ou  que  d'in- 
nombrables citoyens  soient  frappés  arbitrairement, 
et  voient  leur  carrière  brisée,  leur  famille  jetée  dans 
la  détresse,  leur  patriotisme  mis  à  une  cruelle 
épreuve  :  est-ce  que  l'homme  public  a  coutume  de 
s'arrêter  à  ces  menus  faits,  lorsqu'il  a  un  ordre  à 
donner  ou  un  vote  à  émettre?  Ce  n'est  pas  que  la 
justice  ne  puisse  protester  au  fond  de  lui-même  : 
mais  il  a  bientôt  fait  d'en  étouffer  la  voix  dans  une 
impérieuse   raison   d'Étal  ou  de    parti;    et  cette 

RAISON  N'EST,  LE  PLUS  SOUVENT,  QUE  CELLE  DE 
SON   PROPRE   INTÉRÊT. 

Si,  du  moins,  la  responsabilité  encourue  par  les 
hommes  publics  était  précise,  effective,  personnelle, 
et  tirait  réellement  à  conséquence  pour  eux  !  Mais 
comment  la  saisir,  et  sur  qui  la  faire  porter,  parmi 
tant  de  pouvoirs  divisés,  éphémères  et  changeants? 
Le  moyen  d'atteindre  l'homme  d'État  qui  a  décrété 
une  mesure  inique  ou  fait  voter  une  loi  néfaste  !  // 
a  disparu.  Le  moyen  d'exiger  d'un  ministère  qu'il 
tienne  les  engagements  des  ministères  qui  l'ont 
précédé?  //  a  d'autres  idées.  Un  tel  système  de 

GOUVERNEMENT  PEUT  LONGTEMPS  ÉCHAPPER  AUX 

plus  graves  responsabilités.  A  la  longue,  sans 
doute,  elles  se  feront  sentir,  et  le  pays  en  essuiera, 
peut-être,  quelque  irréparable  dommage  :  mais, 
alors,  ceux  qui  en  furent  responsables  seront  hors 
d'atteinte.  Louis  XIV  et  Napoléon  portèrent,  du 
moins,  la  peine  de  leurs  fautes  :  à  qui  peuvent  s'en 
prendre  les  prêtres  catholiques  de  notre  temps,  si 
leurs  droits  sont  foulés  aux  pieds? 
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Aussi  bien  ne  doivent-ils  jamais  perdre  de  vue 
cet  étal  particulier  de  la  chose  publique  en  France  : 
à  défaut,  ils  s'exposeraient  à  tous  les  mécomptes 
et  à  toutes  les  mésaventures.  Qu'ils  s'abstiennent 
de  faire  appel  aux  pouvoirs  publics  :  qu'ils  ne  se 
prévalent,  auprès  d'eux,  ni  de  la  raison,  ni  de  l'his- 
toire, ni  d'aucune  considération  d'espèce  religieuse  : 
aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  de  justice  pour  nous,  pas 
même  de  pilié.  Nous  nous  trouvons  en  présence 
d'un  régime  trop  anonyme  et  trop  impersonnel 
pour  qu'il  veuille  nous  entendre,  mais  point 
assez  pour  qu'il  ne  puisse  nous  haïr. 


Voilà,  je  crois,  de  grandes  paroles.  Elles  mar- 
quent où  est  la  plaie.  Quant  à  la  profondeur  et  à 
la  gravité  de  cette  plaie  politique,  quant  à  son 
rapport  avec  les  destinées  essentielles  diL  pays, 
destinées  en  péril,  destinées  qui  seront  peut-être 
c  profondément  modifiées»,  Mgr  Latty  ne  se  forge 
aucune  chimère.  11  voit.  Et  voyez  : 


11  est  constant  que  la  loi  de  Séparation  est  une 
loi  de  haine  et  de  guerre  contre  l'Eglise  :  mais  qui 
suit  si  elle  n'est  pas  aussi  un  signe  d'une  désagré- 
gation intime  et  organique  de  la  France? 

Voilà  plus  d'un  siècle  que  ce  malheureux  pays 
fait  des  révolutions  pour  se  donner  un  gouverne- 
ment, —  il  ne  sait  quel  gouvernement.  11  s'agite, 
se  tourne  et  se  retourne,  sous  le  prestige  trompeur 
d'un  idéal  mal  défini  et  d'aspirations  plus  chimé- 
riques encore  :  à  quoi  a-t  il  abouti? 

Qu'on  dispute,  tant  qu'on  voudra,  sur  cette 
question,  et  qu'on  produise,  pour  la  résoudre  dans 
un  sens  ou  dans  un  autre,  les  faits  les  plus  contraires 
ou  les  plus  favorables.  Voici  le  fait  qui  les  domine 
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tous,  la  réalité  brute  et  incontestable  qui  saute  à 
tous  les  yeux  :  une  division  extrême  règne  d'un  bout 
à  l'autre  de  la  France,  dans  tous  les  rangs  et  entre 
tous  les  éléments  de  la  société.  Il  y  a  division  dans 
les  idées  et  dans  les  intérêts;  division  d'homme  à 
homme,  de  classes  à  classes,  de  partis  à  partis,  et 
cela  jusqu'à  vouloir  s'opprimer  les  uns  les  autres; 
division  si  réelle  et  si  radicale  qu'on  peut  se  deman- 
der si  elle  n'a  pas  atteint,  entamé,  rompu  le  lien 
social  lui-même. 

Car,  quel  est  le  lien  qui  rassemble  et  unit  encore, 
aujourd'hui,  les  diverses  pièces  de  notre  édifice 
national?  Sur  quoi  portent  ses  fondations?  Est-ce 
sur  les  institutions  politiques?  Beaucoup  de  Fran- 
çais les  détestent.  Sur  le  régime  économique?  On 
l'attaque  et  on  le  bat  en  brèche  tous  les  jours.  Sur 
les  traditions  historiques,  morales,  religieuses?  On 
les  a  tronquées  ou  reniées  :  elles  ont  perdu  publique- 
ment leur  valeur. 

Aussi,  avons-nous  vu  le  patriotisme  baisser  et 
s'affaiblir,  à  mesure  que  baissaient  et  s'affaiblis- 
saient les  idées,  les  sentiments  et  l'effort  dont  il 
est  la  belle  et  féconde  expansion.  Nous  ne  parlons 
pas,  certes,  de  ces  hommes  qui  ont  toute  patrie 
en  horreur  et  qui  en  combattent  même  la  notion. 
Mais  que  peut  bien  dire,  que  peut  bien  inspirer 
ce  mot  magique  et  suave  à  ceux  qui  sont  mis  hors 
la  loi  et  le  droit  commun?  qui  ne  peuvent  trouver 
des  juges,  ou  qui  n'en  trouvent  que  de  suspects? 
qui  sont  systématiquement  écartés  de  tous  les 
services  publics,  ou  qui  sont  contraints  d'opter 
entre  leur  morceau  de  pain  et  leur  conscience?  qui 
voient  s'évanouir  et  disparaître,  dans  des  divisions 
et  des  luttes  sans  fin,  le  charme  de  vivre,  libres  et 
confiants,  sous  l'égide  d'un  Etal  impartial,  juste  et 
bienveillant?  Et  on  les  compte  par  centaines  de 
mille,  ces  expatriés  au  sein  de  leur  patrie. 

De    là    des    froissements    intimes,    des    colères 
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secrètes,  de  sourdes  rancunes,  qui  semblent  trahir, 
chez  trop  de  Français,  une  épreuve  très  aiguë  de 
leur  patriotisme.  De  là  des  murmures  à  peine 
contenus,  et,  plus  d'une  fois  même,  des  expressions 
de  lassitude,  de  doute  et  de  désespérance  qui  sont 
comme  les  symptômes  historiques  de  la  décomposi- 
tion dans  le  corps  d'une  nation.  Dante  exilé  mau- 
dissait sa  patrie  :  qui  ne  tremblerait,  qui  ne  serait 
ému  de  douleur,  à  la  pensée  qu'il  pourrait  y  avoir 
de  ces  malédictions  dans  notre  France  bien-aimée? 
Voilà  le  grand  mal  dont  souffre  la  nation;  et, 
nous  le  répétons,  la  Séparation  de  l'Église  et  de 
l'État  en  est  un  signe  bien  plus  alarmant  encore. 

«  Une  force,  à  la  fois  anarchique  et  tyranni- 
que,  semble  se  jouer  de  la  France.  »  Cependant, 
Mgr  Latty  ne  désespère  pas.  Il  unit,  comme  Taine, 
la  cause  de  la  religion  à  celle  de  la  patrie.  Il 
conclut,  presque,  par  ce  mot  ou  plutôt  par  ce 
cri,  que  je  voudrais  que  de  plus  influents  pus- 
sent répéter  et  perpétuer  : 

«  Prêtres  catholiques,  si  français  !  » 
Il  est  permis  de  beaucoup  attendre,  d'attendre 
infiniment  de  leur  patriotisme  et  de  leur  savoir, 
l'un  et  l'autre  enfin  déliés  par  la  ruine  du  Concor- 
dat. 11  me  semble  que  les  Considérations  de 
Mgr  Latty  donnent  un  fondement  très  réel  à 
cette  espérance. 
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II 


M.  l'abbé  Delfour  est  connu  par  de  très  bons 
livres,  écrits  avec  vigueur,  et  quelquefois  avec 
un  peu  de  crudité,  conduits  avec  méthode,  et  qui 
soutiennent  en  critique  littéraire,  une  doctrine 
religieuse  remarquablement  nette.  Vous  avez  cer- 
tainement lu  un  volume  de  sa  Religion  des  contem- 
porains ou  de  Catholicisme  el  Romantisme.  Vous 
n'avez  sans  doute  point  lu  l'article  étonnant  et 
considérable  qu'il  a  publié  dans  l'Université 
catholique  de  Lyon  sur  le  thème  de  «  l'Autre 
France  ». 

Le  temps  de  le  résumer  comme  il  conviendrait 
me  faisant  défaut,  il  me  suffira  de  l'extraire  au 
point  capital.  L'Autre  France  est  l'étude,  prise 
d'après  le  vif,  d'une  de  ces  petites  communautés 
protestantes  qui  forment  en  Languedoc  des  corps 
distincts,  presque  aussi  étrangers  à  la  nation  que 
l'État  Monod,  mais  plus  autochtones.  M.  l'abbé 
Delfour,  qui  est  du  pays,  a  observé  et  noté  leurs 
opérations.  Bien  mieux,  il  en  a  saisi  précisément 
l'idée  directrice.  Cette  idée,  il  a  essayé  de  l'analyser 
et  de  la  proposer  en  un  tableau  qui  parle  directe- 
ment aux  yeux  de  l'esprit.  Le  voici.  M.  Delfour 
commence  par  le  point  de  vue  religieux.  Il  aboutit 
grand  train  à  une  très  large  et  très  haute  générali- 
sation politique  : 
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Ce  que  nous  affirmons, 
nous. 

I.  La  France,  aussi 
longtemps  qu'elle  fut 
vraiment  la  fille  aînée 
de  l'Église,  exerça  sur 
le  monde  une  vérita- 
ble magistrature.  Pour 
l'exercer  encore,  il  lui 
suffirait  de  redevenir  ca- 
tholique. 

II.  Les  historiens,  mê- 
me libres  penseurs,  re- 
connaissent que  le  pro- 
testantisme, considéré 
comme  parti  politique, 
fut  toujours  antifran- 
çais. Quant  à  la  Révo- 
lution, elle  a  fait  de  la 
France  une  puissance 
du  second  ordre. 


III.  La  France  est  un 
pays  classique  et  latin, 
une  pépinière  de  mis- 
sionnaires et  de  soldats. 
Son  rayonnement  exté- 
rieur se  confond,  ou  peu 
s'en  faut,  avec  l'aposto- 
lat catholique. 

IV.  Voici  le  principe 
essentiel  de  la  vie  mo- 
rale. 


Ce  qu'ils  affirment, 
eux. 

I.  En  droit  et  en  fait, 
la  supériorité  appartient 
aux  nations  protestan- 
tes. Or,  la  France  re- 
poussa le  calvinisme; 
malheur  irréparable  ou 
difficilement    réparable. 


IL  L'histoire  de  Fran- 
ce tout  entière  n'a 
qu'une  raison  d'être  : 
la  gestation  de  la  Ré- 
forme et  de  la  Révolu- 
tion. Il  en  résulte  que  la 
révocation  de  l'Edit  de 
Nantes  a  infiniment  plus 
d'importance  historique 
que  les  croisades  ou 
l'épopée  de  Jeanne 
d'Arc. 

III.  La  France  doit 
être  romantique,  c'est- 
à-dire,  tributaire,  intel- 
lectuellement, des  na- 
tions protestantes.  Son 
intérêt  est  de  renoncer 
au  protectorat  catho- 
lique. 

IV.  Voici  le  principe 
fondamental  de  la  vie 
morale. 
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La  réalité  du  tout  de 
Dieu,  telle  que  l'a  défi- 
nie Bossuet,  implique  la 
subordination  de  l'in- 
dividu à  la  famille  et  à 
la  patrie,  la  pratique  de 
l'abnégation  et  du  sacri- 
fice, l'amour  de  l'auto- 
rité et  de  la   tradition. 


La  pratique  du  libre 
examen  engendre  le  sub- 
jectivisme,  l'individua- 
lisme, la  théorie  des 
Droits  de  l'homme. 


V.  Le  Français,  tel  que 
l'ont  façonné  quatorze 
siècles  d'histoire,  ne  dé- 
ploie ses  merveilleuses 
qualités  civiles  et  mili- 
taires que  sous  un  gou- 
vernement paternel  et 
fort.  Même  dans  l'op- 
position, il  garde  un 
état  d'esprit  gouverne- 
mental. 


VI.  Au  fait,  les  Fran- 
çais de  France,  vaincus, 
désemparés,  sont  deve- 
nus des  parias,  sur  le 
sol  même  de  leurs  an- 
cêtres. 


VIL  La   France  elle- 
même  décline. 


V.  Le  citoyen  d'une 
République  doit  être 
avant  tout  protestant; 
en  d'autres  termes,  vi- 
vre dans  un  état  per- 
manent de  protestation 
et  se  préparer  toujours 
à  l'insurrection  comme 
au  plus  sacré  des  de- 
voirs. Même  lorsque  il 
est  à  la  tête  du  gouver- 
nement, il  conserve  une 
mentalité    d'opposition. 

VI.  Aussi,  les  élec- 
teurs de  Vézenobres-Ai- 
gues vives  (la  petite  cité 
prolestante  étudiée  par 
M.  Delfour)  comptent- 
ils  parmi  les  maîtres 
de  France.  Ils  vont  de 
victoire  électorale  en 
triomphe  parlementaire. 

VIL  Peut-être  leurs 
succès  amèneront-ils  le 
déclassement  définitif  de 
la  France.  Mais,  comme 
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disait  le  grand  protes- 
tant, à  d'autres  le  monde  I 
L'Angleterre,  l'Allema- 
gne et  les  États-Unis 
remplacent  la  France  '. 


1.  Il  est  intéressant  de  noter  une  vérification  nouvelle 
de  cet  état  d'esprit  signalé  en  1906  par  M.  l'abbé  Delfour 
chez  un  bon  protestant  de  1911. 

Le  Dr  Elie  Pécaut,  rendant  compte,  dans  le  journal  La 
Frontière,  du  9  juillet  1911,  des  fêtes  du  couronnement  de 
Georges  V,  ne  se  lasse  pas  d'admirer  (avec  une  exagération 
certaine)  «  l'heureuse  nation  cpie  ne  déchire  aucune  profonde 
discorde  où  cent  millions  d'hommes  sont  d'accord  sur  les 
principes  essentiels,  sur  les  fondements  de  la  cité  com- 
mune, où  les  divergences  d'opinion  ne  portent  que  sur 
les  points  secondaires  ».  Et,  sans  doute,  ces  louanges 
données  à  l'unité  du  Royaume-Uni  ne  concordent  pas  très 
bien  avec  l'esprit  politique  de  la  Réforme.  Ce  qui  suit 
nous  remet  dans  la  direction  : 

«  Pourtant,  quand  est  passé  le  petit  frisson  d'envie  bien 
pardonnable,  quel  est  celui  d'entre  vous  qui  ne  sent  que 
les  souffrances  de  notre  pays,  que  les  déchirements  même 
qui  ouvrent  dans  le  6cin  do  la  France  de  si  profondes 
blessures,  sont  la  rançon  et  la  condition  d'une  destinée 
supérieure  dans  l'humanité?  Qui  de  nous  ne  comprend 
que  ces  déchirements,  que  ces  douleurs  sont  le  fécond 
martyre  de  l'enfantement?  Tel  est  le  génie  propre  de  la 
France,  qu'elle  oublie  de  vivre  pour  elle-même  et  de  cher- 
cher son  intérêt,  pour  se  vouer  tout  entière  —  au  prix 
de  quels  risques  mortels  !  —  à  réaliser  l'Idéal.  » 

Les  anlhropologistes  recherchent  le  type  intermédiaire 
entre  l'homme  et  le  singe.  Voilà,  pris  sur  le  vif,  la  concep- 
tion intermédiaire  entre  le  patriotisme  commun  à  tous 
les  bons  Français  (qui  aiment  mieux  ne  pas  se  consoler 
des  «  blessures  »  de  la  patrie;  et  l'antipalriotisme  myst'que 
des  Quinct,  des  Michelct  et  dos  Naquet  qui  aiment  et 
souhaitent  le  martyre  de  la  France,  car  les  souffrances  de  ce 
«Christ  des  nations  »  rendent  un  utile  service  au  reste  de 
l'univers  et  notamment  aux  peuples  futurs. 

Comme  loul  se  tient,  le  lecteur  ne  sera  pas  fâché  de  voir 

24 
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[On  n'a  rien  écrit  de  plus  net  sur  la  question. 
M.  Delfour  professe  ouvertement  son  aversion 
pour  les  conclusions  politiques  directes,  nous 
sommes  là-dessus  en  désaccord  avec  lui.  Mais  il 
voit  le  problème,  il  le  sent,  il  le  pose.  Par-delà  le 
désordre  établi  ou  systématisé  par  la  démocratie 
et  si  parfaitement  décrit  par  Mgr  Latty,  voilà 
nommées,  marquées,  nettement  définies  les  forces 
vives  qui,  ayant  intérêt  à  instituer  le  désordre 
dont  elles  vivent  aujourd'hui,  ont  rendu  pos- 
sible l'établissement  de  cette  démocratie,  le 
maintien  et  l'accroissement  de  cette  République. 
Voilà,  bien  mis  au  clair,  le  plus  «  conscient  » 
des  quatre  États  Confédérés  qui  occupent  la 
France  :  ce  n'est  point  l'État  juif,  ce  n'est  point 
l'Etat  maçon,  ce  n'est  même  point  l'État  mé- 
tèque, —  c'est  l'État  protestant,  celui  qui  élabore 
et  répand  la  pensée  religieuse,  politique,  morale, 
philosophique  et  littéraire  d'un  Gouvernement 
d'anarchistes  au  service  d'une  civilisation  de  bar- 
bares. 

Notions  perdues,  notions  voilées  par  la  perver- 
sion ou  l'étoufïement  de  presque  tout  ce  qui  a 


en  quels  termes  ce  protestant  qui  fait  cadeau  de  notre 
avenir  aux  autres  nations  peut,  dans  le  même  article,  par- 
ler de  notre  pasté  :  «  Comment  nous  défendre,  nous  Fran- 
çais, de  mépriser  ou  de  haïr  notre  monarchie  dont  la  folie  et 
l'abjection  n'ont  cessé  de  croître  jusqu'à  la  fin,  notre  monar- 
chie qui  n'a  su  que  piller  en  saignant  le  pays  pour  payer  ses 
orgies  après  avoir  perdu  toute  la  France  coloniale  et  ruiné  le 
patrimoine  du  pays  !  »  Cria  fait  suite  à  un  éloge  extravagant 
de  la  couronne  anglaise. 
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pensé  en  France  au  xix°  siècle.  Notions  longtemps 
méconnues  dans  le  clergé  même,  puisque  le  clergé 
se  trouvait  enrégimenté,  bâillonné,  mutilé  par  sa 
fonction  d'État.  Notions  que  le  clergé  relève,  qu'il 
répare,  qu'il  imposera  pou  à  peu,  dès  l'usage  de 
sa  liberté  ou  plutôt  de  son  autorité  en  vertu  de 
sa  vieille  fonction,  de  sa  nature  même  de  pouvoir 
spirituel. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  saluer,  au  premier 
jour  d'une  assemblée  de  l'Église  de  France,  cette 
haute  promesse  d'affermissement  de  l'intelligence 
française.  Tous  les  Français  dignes  de  ce  nom 
y  sont  intéressés,  ajoutons  :  tous  les  membres  du 
monde  civilisé. 


VII 

LA    LEÇON    POLITIQUE    D'UN    FAIT 
RELIGIEUX 


a  propos  de  l'encyclique  «  Gravissimo  officii  » 

REJETANT  LES  ASSOCIATIONS  CULTUELLES   1. 

Un  grand  événement  agite  la  France.  C'est  un 
événement  religieux,  et,  à  cet  égard,  il  regarde 
uniquement  la  conscience  de  l'Église;  mais  c'est 
aussi  un  événement  politique,  le  Pape  Pie  X  ne 
le  dissimule  pas  puisque,  se  plaçant  un  instant 
à  ce  point  de  vue,  il  mentionne  en  termes  exprès 
le  «  grand  détriment  apporté  à  la  chose  publique 
elle-même  ».  L'encyclique  Vehemenler  nos  en  té- 
moignait déjà,  la  fortune  de  la  nation  et  la  paix 
de  l'État  ne  sont  jamais  absentes  des  préoccupa- 
tions d'un  esprit  qui  embrasse  le  monde.  Cela 
autorise  peut-être  les  patriotes  français  à  ne  pas 
en  faire  complètement  abstraction. 


J'ai  lu  plusieurs  fois  le  texte  papal.  Il  faut  être 
M.    Briand,    c'est-à-dire   un   grand    familier    des 

1.  D'après  la  Gazelle  de  France  du  19  août  1906. 
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nuées  démocratiques  et  libérales,  pour  se  plaindre 
de  n'y  pas  trouver  assez  de  clarté.  Si  vous  ne 
savez  pas  le  latin,  lui  répond  très  spirituelle- 
ment VOsservalore,  prenez  la  traduction  française 
elle  est  authentique  et  autorisée.  Quant  à  M.  Jau- 
rès, qui  parle  de  fausses  clartés,  il  qualifie  très 
exactement  sa  manière. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  pour  M.  Aristide 
Briand,  ni  pour  M.  Jean  Jaurès,  ni  pour  les  con- 
servateurs libéraux,  fussent-ils  personnes  pieuses, 
que  sont  faits  le  texte  et  la  traduction  de  l'En- 
cyclique. Elle  s'adresse  aux  évêques  français,  et 
c'est  un  plaisir  toujours  digne  d'une  admiration 
renaissante  que  de  voir  la  simplicité,  l'aisance  et 
la  promptitude  avec  laquelle  un  épiscopat  na- 
tional, quel  qu'il  soit,  exécute  et  pratique  l'ordre 
émané  de  son  centre  romain. 

Obéissance?  Le  mot  est  faible.  On  dirait  d'une 
volonté  spontanée,  éveillée  dans  chacun  des  mem- 
bres, qui  révèle  à  chacun  ou  son  propre  désir,  ou 
son  propre  intérêt  ou  le  plus  intime  et  le  plus  vital 
de  ses  devoirs.  Cette  discipline  des  esprits  et  des 
cœurs  dan?  le  catholicisme  fera  la  haute  admira- 
tion de  toute  intelligence  qui  se  donnera  la  peine 
de  la  comprendre.  Certes,  elle  a  été  de  tout  temps 
un  fait  assez  sensible,  mais  je  ne  peux  m'empêcher 
d'admirer  comment,  depuis  1870,  depuis  la  défi- 
nition de  l'Infaillibilité,  l'institution  vivante  du 
dogme  en  venant  au  secours  des  bonnes  volontés 
spontanées,  a  '-endu  certain  et  facile  ce  qui  jadis 
sembla  poser  un  problème   inquiétant. 
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D'inquiétude,  à  vrai  dire,  il  n'y  en  a  pas  eu.  De 
bonne  foi,  chacun  prévoyait  ce  qui  s'est  passé.  A 
Pans  comme  à  Rome,  on  savait  que  tout  le  monde 
s'inclinerait.  La  plupart  des  doutes  étaient  feints. 
Tous  les  doutes  sincères  provenaient  ou  d'es- 
prits tout  à  fait  étrangers  au  contact  du  catho- 
licisme ou  de  pauvres  illusionnés  qui  ont  soin 
d'ignorer  les  choses  pour  en  parler  commodément. 
Tel  est  le  chemin  fait  depuis  trente-six  ans. 
Tel  est  le  résultat  d'une  énonciation  de  principes 
opérée  une  fois  pour  toutes  par  un  Concile  univer- 
sel. Voilà  la  première  leçon  de  politique  pratique 
donnée  par  la  vie  même  de  l'Église  de  France  : 
les  meilleures  dispositions  des  sujets,  des  fidèles 
peuvent  être  perverties,  les  meilleures  décisions  de 
l'autorité  peuvent  être  incomprises  ou  négligées  : 
(pour  créer  de  bonnes  habitudes  de  discipline  et 
de  docilité,  munissons-nous,  premièrement,  de 
solides  institutions,  et  remarquons  que,  dans  la 
vie  de  l'intelligence,  les  institutions  solides  s'ap- 
pellent des  idées  générales  précisées  et  définies  : 
les  dogmes. 


Mais  les  suggestions  à  tirer  de  l'ordre  et  de  l'unité 
de  l'Église  découlaient  déjà,  en  grand  nombre, 
de  toute  lecture  attentive  et  sérieuse  de  l'Ency- 
clique de  cet  hiver.  Ici,  la  leçon,  le  conseil,  le  mo- 
dèle de  politique  pratique  est,  il  me  semble,  de 
quai  té  plus  pressante  encore,  car  la  décision 
pontificale  pourrait  être,  si  l'on  peut  dire,  décal- 
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quée  du  domaine  religieux  auquel  elle  s'applique 
pour  être  reportée  telle  quelle  dans  le  domaine 
civil.  Le  mystique  Souverain  de  l'âme  fran- 
çaise a  fourni  un  exemple  de  réflexion  et  de  déci- 
sion aux  citoyens  français.  Il  est  utile  d'étudier 
le  document  à  cet  égard.  Le  processus  de  la  pensée 
pontificale  n'apparaît  pas  un  simple  guide  spiri- 
tuel; au  temporel,  c'est  un  modèle. 

Un  mot  pourra  bien  en  qualifier  la  direction 
constante.  C'est  :  prévoyance.  Le  Gouvernement 
français  offrait  à  Rome,  d'une  main,  la  guerre 
immédiate,  brutale,  certaine,  et  d'autre  part,  la 
paix  à  de  certaines  conditions.  Que  valent  ces 
conditions?  s'est  demandé  Rome,  Il  est  bien  remar- 
quable que  la  question  se  soit  posés.  Ainsj  Rome 
n'est  pas  pour  la  paix  à  tout  prix?  Ainsi  l'idée  de 
de  difficulté,  de  conflit,  l'idée  de  guerre,  ne  la  fait 
pas  tomber  instantanément  en  faiblesse?  La  paix 
est  une  bonne  chose,  c'est  entendu.  Peut-être 
même  est-ce  un  des  plus  grands  biens  possible. 
Encore  faut-il  en  voir  le  prix.  C'est  ce  que  Rome 
a  voulu  voir.  Sa  volonté  de  voir,  d'examiner,  mé- 
riterait un  monument,  presque  un  autel,  dans 
notre  pensée.  Car  enfin,  dans  tous  les  milieux, 
à  chaque  querelle  qui  se  présente  au  jour  le  jour, 
n'est-ce  pas  avec  la  turlutaine  de  la  paix,  de 
l'union  et  du  bon  accord,  que  l'on  tue  les  ini- 
tiatives, que  l'on  décourage  les  volontés  et  que 
l'on  annule  les  campagnes  les  mieux  conduites, 
celles  qui  ont  donné  les  meilleurs  résultats? 
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Rome  a  donc  mis  en  balance  les  deux  termes  de 
l'alternative  :  la  guerre  d'une  part,  de  l'autre  une 
certaine  paix,  au  bout  de  laquelle  se  dessinait, 
avec  une  clarté  parfaite,  quoi  donc?  une  autre 
guerre,  certaine  celle-ci,  quoique  obscure  et  cou- 
verte, la  guerre  des  catholiques  français  et  de 
l'État  français,  aggravée  de  la  guerre  intestine, 
constante,  toujours  accrue,  de  tous  les  éléments 
catholiques  entre  eux,  guerre  des  bons  et  des  vrais 
catholiques  contre  les  faux  et  les  mauvais,  mais 
aussi  guerre  des  tièdes  contre  les  pieux,  des  relâ- 
chés contre  les  réguliers,  sans  compter  un  anta- 
gonisme fatal  des  ouailles  et  des  pasteurs  et  aussi 
de  ce  que  l'on  appelle  le  haut  et  le  bas  clergé. 
Selon  la  pénétrante  parole  de  l'évêque  de  Mar- 
seille l,  la  loi  voulait  «  démocratiser  »  l'Église. 
Démocratiser,  c'est  détruire  par  le  moyen  de  la 
révolte. 

Voici  que  Jacques  Rocafort  dresse  dans  l' Éclair 
de  ce  matin  un  tableau  très  vif  des  événements 
dont  j'ai  essayé  de  déterminer  le  schème  abstrait. 
Il  est  impossible  de  mieux  réaliser  par  la  pensée 
les  conséquences  d'une  situation  législative  don- 
née : 

Le  principe  même  des  associations  cultuelles 
était  la  subordination  à  la  majorité  des  voix,  dans 
un  groupe  déterminé  de  laïques,  de  la  liberté  du 
sacerdoce.  Un  curé,  pour  une  raison  ou  pour  une 

1.  Mgr  Andrieu,depui.scardinal-archevêquede  Bordeaux. 
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autre,  aurait  déplu  à  la  majorité  de  son  association 
paroissiale,  celle-ci  lui  aurait  coupé  les  vivres,  et 
voilà  le  curé  moralement  supprimé.  Eût-il  gardé 
la  majorité,  l'affront  d'être  contesté  par  une  mino- 
rité, si  petite  fût -elle,  l'eût  aussi  discrédité. 

Répliquer  que  l'hypothèse  était  chimérique,  du 
moment  qu'il  ne  devait  y  avoir  dans  l'association 
que  des  membres  approuvés  à  l'origine  par  le  curé 
lui-môme,  c'est  une  pure  naïveté.  Les  membres  des 
associations  ne  seraient  donc  pas  des  hommes?  Du 
fait  qu'ils  seraient  catholiques,  ils  n'auraient  plus 
ni  intérêts  ni  passions?  Il  n'y  aurait  jamais  eu  de 
laïques  mécontents  de  leur  curé?  ou  de  laïques 
rivaux  entre  eux?... 

Si  l'ingérence  des  laïques  n'avait  pas  dû  dépasser 
les  affaires  matérielles,  on  aurait  pu  la  négliger,  que 
dis-je?  on  eût  été  en  droit  d'en  espérer  de  bons  fruits, 
mais  il  était  évident  que  affaires  matérielles  et 
affaires  spirituelles,  ici,  étaient  connexes.  Les  cul- 
tuelles, ayant  la  bourse,  auraient  agi  plus  ou  moins 
directement  sur  l'organisation  du  culte  et  sur  le 
choix  des  ministres.  I!  y  aurait  eu  des  t  libéraux  » 
aussi  dans  ces  associations... 

C'est  justement  dan?  cette  prévision  qu'on  avait 
déposé  dans  la  loi,  à  l'usage  de  ces  messieurs  du 
Conseil  d'État,  les  amorces  nécessaires  pour  leur 
intervention  :  le  cas  de  «  scission  dans  l'association 
nantie  »,  le  cas  où  «  l'association  attributaire  n'est 
plus  à  même  de  remplir  son  objet  »,  le  cas  où  elle 
«  cesse  «  de  le  remplir,  le  cas  où  «  les  édifices  sont 
détournés  de  leur  destination  o,  etc. 

L'ère  des  chicanes  était  ouverte,  indéfiniment, 
par  où  la  Maçonnerie  dirigeante  avait  médité  de 
faire  passer  le  schisme,  non  pas  un  grand  schisme, 
mois  un  grouillement  de  schismicules  partiels  et 
locaux,  à  forme  protestante,  qui  eût  abaissé  la 
majesté  de  l'Église  et  émietté  sa  puissance. 
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«  Un  grouillement  de  schismicules  partiels  et 
«  locaux  à  forme  protestante  »,  voilà  ce  qui  pou- 
vait et  devait  sortir  des  bienfaits  de  la  paix,  du 
bonheur  d'une  solution  conciliante,  des  avantages 
d'un  conseil  de  bénignité.  Le  «  suicide  »  de  l'Église, 
dit  très  bien  Rocafort.  Il  en  aurait  été  certainement 
de  même,  quanl  aux  suites,  de  la  constitution  de 
sociétés  dites  canoniques,  et  qui  auraient  pu 
coexister  soit  pour  un  temps,  soit  en  certaines 
circonstances  avec  la  loi  telle  qu'elle  est.  «  77  n'est 
point  permis  d'essayer  cet  autre  genre  d'associa- 
tion »,  dit  le  Pape,  et  cette  phrase,  la  plus  remar- 
quable de  l'Encyclique,  en  accuse  à  mon  sens  le 
haut  esprit  politique,  en  souligne  pour  nous  l'es- 
sentielle leçon.  Ce  n'est  point  aux  faits,  c'est  aux 
conséquences  des  faits  que  le  Pape  a  eu  égard  tout 
d'abord.  Il  a  regardé  en  avant.  Sur  le  siège,  élevé 
de  dix-huit  siècles,  d'où  il  lui  est  prescrit  de  consi- 
dérer l'univers,  les  hauteurs  du  passé  lui  donnent 
la  puissance  de  tenir  un  compte  essentiel,  presque 
unique,  de  l'avenir. 

Une  mesure  qui  fermerait  l'avenir  au  catholi- 
cisme ne  lui  paraît  pas  catholique.  Est-ce  profaner 
cette  vue  que  de  la  transposer  et  de  dire  pour 
notre  compte,  pour  notre  usage  de  citoyens  fran- 
çais, qu'une  mesure  ou  une  attitude  qui  expose 
et  compromet  l'avenir  politique  ne  peut  être 
appelée  non  plus  une  attitude  ni  une  mesure 
politique?  Gouverner,  c'est  prévoir,  dit-on.  Et  on 
le  dit  beaucoup.  On  ne  le  comprend  pas  assez. 
Comprenons  cet  acte  d'une  intelligence  éminem- 
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ment  réaliste,  dont  la  force  parvient  à  se  repré- 
senter les  choses  à  venir  avec  une  vigueur  qui 
suffit  pour  écarter  les  tentations,  les  ulliciations 
et  les  autres  sollicitations  du  présent!  Ni  l'or  du 
ministère  des  Finances,  ni  le  fer  de  la  Guerre  et  de 
l'Intérieur  n'ont  eu  de  prises  sur  la  vigoureuse 
image  que  se  faisait  de  l'avenir  l'esprit  de  Pie  X. 
Cette  image,  construite  sur  d'exactes  mesures, 
après  de  sérieux,  profonds  et  sages  calculs  qui 
avaient  rendu  sensible  ce  qui  ne  l'était  pas,  a 
prévalu,  comme  plus  réelle,  comme  plus  pres- 
sante et  plus  menaçante,  sur  les  petites  évidences 
concrètes  des  périls  et  des  avantages  immédiats. 
La  leçon  est  là,  la  forte  leçon.  Une  fois  de  plus, 
l'Église,  en  sommant  ses  fidèles  d'obéir,  les  subor- 
donne à  ce  que  la  raison  et  la  sagesse  enseignent 
de  plus  noblement  pratique  et  de  plus  dignement 
expérimenté. 


Je  ne  sais  pas  si  comprendre  c'est  égaler,  comme 
on  l'a  prétendu.  Du  moins  est-ce  imiter.  Les 
citoyens  français  qui  sont  catholiques,  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  mais  qui  tiennent  le  catholicisme 
pour  un  élément  de  paix  publique,  d'ordre  intellec- 
tuel et  moral  et  de  tradition  nationale,  ceux  enfin 
qui,  sans  préciser  autrement  leur  pensée,  sont 
attachés  soit  à  ce  qu'ils  nomment  confusément 
la  Liberté,  soit  à  l'ordre  matériel,  tous  les  bons 
citoyens  qui  appartiennent  à  l'une  des  trois  caté- 
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gories  précédentes  et  qui  forment  le  gros  de  la 
masse  conservatrice  française  vont  voir  se  poser 
devant  eux  un  problème  très  analogue  et  presque 
équivalent  à  celui  qui  s'est  posé  au  Vatican  et  que 
le  Vatican  a  parfaitement  su  raisonner  et  résoudre 
à  sa  gloire.  La  résistance  est  aujourd'hui  pour  les 
uns  et  les  autres  de  droit,  de  devoir,  de  nécessité. 
C'est  Je  fait  qui,  pour  eux,  ne  se  discute  pas.  Reste 
à  savoir  comment  ce  fait-là  sera  compris  et  pra- 
tiqué. C'est  pour  le  bien  savoir  qu'il  faudra  sans 
doute  une  grande  faculté  de  prévoir. 

Sur  les  questions  religieuses,  Rome  donnera 
des  instructions  pratiques.  Elle  refusera  d'en 
donner,  elle  le  refuse  déjà,  pour  qui  sait  lire  l'En- 
cyclique, sur  les  questions  qui  sont  propre- 
ment politiques.  Nos  concitoyens  seront  invités  à 
user  de  leurs  «  droits  »,  en  ayant  soin  de  se  confor- 
mer aux  lois  de  la  vie  chrétienne  et  aux  règles  de 
la  charité  évangélique.  Mais  ces  droits,  dans  la 
mesure  où  ces  droits  sont  civiques,  Rome,  avec 
son  horreur  bien  connue  de  l'abus  du  pouvoir, 
Rome  évitera  de  les  définir.  Rome  ne  dispensera 
donc  ni  d'être  hommes,  ni  d'être  Français,  ni 
d'être  des  êtres  raisonnables  et  des  citoyens  pré- 
voyants. Au  contraire,  elle  y  invitera,  et  déjà  elle 
y  encourage  très  fermement.  J'en  conclus  donc 
qu'il  va  falloir  réfléchir  un  peu.  J'en  conclus  qu'il 
faudra  imiter  le  magnifique  processus  intellectuel 
d'où  l'on  a  vu  jaillir  la  deuxième  Encyclique  : 
voir  ce  qui  est,  et  penser  à  ce  qui  sera  ;  se  rendre 
compte  de  Y  action  de  la  Résistance,  de  la  réaction 
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du  Pouvoir  et  de  la  série  des  répercussions  alter- 
nantes de  ces  deux  groupes  d'activité  hostiles, 
dans  l'avenir. 

L'avenir,  certes,  se  découvre  assez  clairement 
des  terrasses  de  la  Sibylle.  Mais  Paris,  mais  la 
France  ne  sont  pas  non  plus  des  lieux  médiocres, 
et  les  neuf  cents  ans  de  l'histoire  capétienne  accrus 
du  dernier  siècle  de  nos  révolutions  ne  font  pas 
un  observatoire  misérable  non  plus.  Un  citoyen 
français,  établi  sur  la  tradition  de  la  France, 
éclairé  aussi  par  les  convulsions  de  l'histoire  de  son 
pays,  peut,  s'il  a  l'âme  droite  ou  l'esprit  net, 
essayer,  sans  outrecuidance,  de  se  rendre  un 
compte  précis  de  l'avenir  de  sa  nation.  Il  n'aurait 
qu'à  donner  sa  démission  de  citoyen  si  pn  lui 
contestait  ce  droit.  C'est  bien  le  moins  que,  dans 
l'interrègne  démocratique,  l'esprit  français,  qui 
est,  pour  ainsi  dire,  de  sang  royal,  puisse,  sans 
usurper  aucune  prérogative,  exercer  l'une  de  ses 
fonctions  les  plus  naturelles,  qui  est  de  prévoir  et 
de  prédire  afin  de  pourvoir  et  de  prémunir. 


Prévoyons  donc  ce  qui  se  passe,  et  qualifions-en 
les  deux  éléments;  le  catholicisme  national  qui 
veut  vivre,  le  gouvernement  antinational  qui  veut 
le  tuer. 

G'tte  âpre  volonté  de  vivre  égale  assurément  la 
volonté  de  faire  mourir,  mais  celle-ci  ne  se  laisse 
ni  fléchir,  ni  tromper,  ni  dévier.  Aucune  illusion 
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n'est  possible.  On  n'en  a  pas  à  Rome.  On  ne  peut 
en  avoir  en  France,  grâce  au  sage  conseil  romain. 
Tout  le  problème  est  donc  de  savoir  laquelle  des 
deux  volontés  en  présence  usera  des  moyens  les 
plus  efficaces,  la  première  pour  persévérer  dans 
la  vie,  la  seconde  pour  briser  cette  belle  vie.  Un 
orateur  de  droite  s'écrierait  ici  :  «  Non,  ce  n'est 
pas  possible,  non,  vous  ne  tuerez  pas  le  catho- 
licisme français...  »  J'espère  certes  bien  que 
M.  Combes  et  M.  Briand  ne  viendront  pas  à  bout 
des  évêques  de  France,  comme  j'espère  bien  que 
Guillaume  II  ne  viendra  pas  à  bout  des  armes 
françaises.  Je  l'espère,  je  le  souhaite,  je  le  veux. 
Encore  ne  le  voudra-t-on  utilement  qu'à  la  condi- 
tion de  se  bien  garder  contre  les  malheurs,  les 
erreurs  et  les  fautes.  Une  défaite  militaire  et  un 
partage  européen  sont  des  choses  possibles.  Il 
n'est  pas  non  plus  impossible  que  la  tradition 
catholique  soit  chassée  de  notre  pays,  et  c'est  en 
se  disant  que  cela  n'est  pas  impossible  que  l'on 
se  mettra  en  mesure  de  la  sauver.  Et  si  l'on  se  dit 
le  contraire,  la  quiétude  endormira. 

Le  catholicisme  français,  se  trouvant  menacé  de 
mort,  se  trouve  dès  lors  condamné  à  prendre  une 
série  de  précautions  pour  se  maintenir  et  se  sauver. 
On  lui  coupe  les  vivres,  il  assure  sa  subsistance. 
On  défend  à  ses  prêtres  d'enseigner,  il  organise  un 
enseignement  laïc  mais  conforme  à  sa  foi.  On  lui 
interdit,  on  lui  arrache,  on  lui  ferme  tels  édifices, 
il  en  construit,  il  en  ouvre  d'autres.  Et  tout  cela 
suppose  des  sacrifices  considérables.  Sacrifice  de 
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temps,  sacrifice  d'argent,  et  je  n'ajouterai  pas 
sacrifice  d'énergie,  puisque,  dépensées  collective- 
ment ou  en  particulier,  les  forces  se  refont  du  fait 
même  qu'elles  s'exercent  :  et  cependant  l'effort 
continué  sans  fruit  ou  dont  le  fruit  est  brusque- 
ment retranché  à  peine  apparu  constitue  aussi  une 
épreuve  amère  et  dure,  qui  décourage  bien  des  ver- 
tus !  Nos  adversaires  ne  sont  sans  doute  pas  des 
aigles,  comme  on  a  la  faiblesse  de  le  croire  souvent. 
Mais  on  aurait  tort  de  les  tenir  pour  des  buses.  Ils 
ont  tout  à  la  fois  l'expérience  du  pouvoir  et  celle 
de  l'opposition.  Comme  dans  tous  les  partis  de 
guerre  civile,  leurs  cervelles,  insensibles  au  bien 
public  et  aveuglées  sur  les  périls  extérieurs-,  sont 
lucides  et  hardies  quand  il  s'agit  d'un  ennemi 
intérieur.  N'en  doutons  pas,  c'est  à  fatiguer  et  à 
lasser  les  catholiques  par  d'incessantes  escar- 
mouches, par  une  série  de  petits  combats  dépri- 
mants, que  tous  ces  gens-là  vont  viser.  Ils  y 
visaient  en  confectionnant  la  loi  de  Séparation. 
Si  le  rejet  pontifical  a  trompé  ce  premier  calcul, 
ils  vont  l'utiliser  sur  un  autre  terrain  :  sur  ce  ter- 
rain nouveau  de  la  résistance  directe  leur  tactique 
ne  sera  pas  modifiée. 

Quand,  sous  d'autres  vocables,  à  l'abri  de  telle 
ou  telle  disposition  légale,  moyennant  telle  ou 
telle  interprétation,  vous  aurez  reconstitué  vos 
cadres  dissous,  relevé  vos  écoles,  rouvert  vos  églises, 
bâti  des  églises  nouvelles,  constitué  un  nouveau 
culte  ou  privé  ou  public  —  réorganisé  enfin  de 
toute  part  les  conditions  de  la  nouvelle  vie,  il 
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vous  suffit  de  vous  souvenir  de  l'histoire  des 
vingt  dernières  années  pour  songer  combien  tout 
cela  sera  fragile  !  Le  Pape  vous  demande  de  vous 
munir  de  conditions  «  de  pleine  sécurité  »,  il  écrit 
même  à  ce  sujet  un  adverbe  bien  romain,  qui  ne 
manque  pas  d'ironie  en  un  point  où  le  mouvant 
et  le  provisoire  sera  la  loi  :  a  irrévocablement  » 
dit-il.  Oui,  oui,  pour  annuler  ce  précieux  mais 
précaire  résultat  de  tous  vos  efforts,  il  suffira  du 
texte  d'une  loi,  du  papier  d'un  décret.  Après  bien 
des  misères  et  des  troubles,  après  des  épreuves 
sans  fin,  de  magnanimes  dévouements,  d'héroïques 
contributions,  quand  les  ruines  faites  par  la  loi 
de  Séparation  commenceront  à  s'effacer  du  sol  de 
la  France,  un  nouvel  équilibre  s'étant  produit, 
des  habitudes  nouvelles  ayant  cicatrisé  la  plaie 
faite  aux  anciennes  mœurs,  quelques  insanités 
votées  par  les  deux  Chambres  ou  seulement  déli- 
bérées en  Conseil  des  ministres  ruineront  en  une 
heure  vos  labeurs  de  plusieurs  années  ! 

Tel  serait  immanquablement,  dans  le  duel  à 
mort  dont  on  a  vu  les  conditions,  le  résultat  d'une 
campagne  de  résistance  qui  serait  purement  défen- 
sive et  ne  consisterait  qu'à  réparer  les  maux  ou 
les  pallier  au  fur  et  à  mesure  de  leur  apparition. 
Telle  serait  la  conséquence  d'une  politique  reli- 
gieuse qui  serait  purement  religieuse,  qui  se  can- 
tonnerait sur  le  terrain  religieux,  qui  ne  voudrait 
agir  que  sur  le  terrain  religieux.  L'utilité  de 
cette  sorte  de  résistance  est  assurément  évidente. 
Elle  s'impose.  Elle  est  placée,  de  sa  nature,  au- 
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dessus  des  contestations.  Ce  que  je  signale,  c'est 
le  péril  de  la  pratiquer  exclusivement.  Si  l'on 
pratique  cette  exclusion  malheureuse,  on  sera 
dans  la  situation  du  belligérant  qui  voudrait 
échapper  aut  coups  de  son  adversaire  sans  vouloir 
lui  en  porter  aucun. 

Axiome  :  —  La  politique  religieuse,  comme  la 
politique  économique,  comme  la  politique  sociale, 
est  d'abord  une  politique.  Elle  consiste  donc  en 
tout  premier  lieu  à  s'emparer  et  à  s'assurer  du 
pouvoir.  Rien  n'est  fait  de  certain,  rien  n'est  fait 
de  sérieux  contre  un  adversaire  quelconque  si  on 
lui  laisse  le  moyen  d'édicter  la  loi,  de  l'interpréter 
et  de  l'exécuter.  La  conquête  du  pouvoir  par  les 
catholiques  est  donc  le  seul  moyen  certain  d'une 
résistance  sérieuse.  Œuvre  à  longue,  à  très  longue 
portée  assurément.  Œuvre  de  transformation  pro- 
fonde et  radicale.  Œuvre  aussi  fort  complexe  et 
dans  laquelle  tout  —  hommes,  lois  et  institutions  — 
peut  être  remis  en  question.  La  question  pourtant 
est  unique  :  —  Comment  la  conquête  du  pouvoir 
peut-elle  être  entreprise,  conduite,  effectuée? 
D'autres  voies  s'ouvrent-elles  qu'un  certain  em- 
ploi de  la  force?  Et  ce  recours  à  Yullima  ratio 
n'est-il  pas  lui-même  subordonné  à  certaines 
réformes  de  certaines  régions  de  l'esprit  public? 

Cette  solution  positive,  la  seule  positive,  est 
d'une  complexité  immense.  J'ajoute  qu'elle 
n'est  pas  plus  commode  à  manier  que  simple  à 
concevoir.  Seulement,  elle  est  l'unique  et  elle  est 
la  vraie.  C'est  quelque  chose.  L'autre  est  absurde, 

25 
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l'autre  tombe  sous  l'anathème  que  l'histoire  du 
monde,  tout  comme  le  Siège  romain,  prodigue, 
en  toutes  ses  pages,  aux  imprévoyants.  Même  sur 
le  terrain  proprement  religieux,  une  procédure 
purement  religieuse  n'embrasse  qu'un  système 
de  réparations  sucessives  et  précaires  qui  cor- 
respond dans  la  méthode  de  nos  guerres  civiles 
à  la  tactique  des  petits  paquets  dans  la  guerre 
coloniale.  Veut-on  équiper  un  corps  suffisant  pour 
atteindre  l'ennemi  à  son  centre  et  lui  arracher  cet 
avantage  supérieur  que  lui  donne  la  libre  posses- 
sion du  pouvoir?  Ou  préfère-t-on  disperser  ses 
ressources  dans  l'édification  d'une  multitude  de 
petits  fortins  inutiles  qui  seront  rasés  à  peine 
jaillis  de  terre?  L'union  pour  ce  dernier  objectif 
serait  un  désastre  :  vous  serez  unis  dans  l'espace 
et  coupés  de  vos  œuvres,  isolés  de  vous-mêmes,  à 
chaque  pas  du  temps  et  à  chaque  succès  de  votre 
ennemi.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'enchaîner,  d'unir, 
de  centraliser  fortement  vos  actions,  d'en  capi- 
taliser, en  quelque  sorte,  les  efforts,  c'est  de  les 
entraîner  à  une  manœuvre  offensive  vers  un  but 
sage  et   rationnel. 


La  «  bonté  prévoyante  »  invoquée  le  10  août 
par  le  Souverain  PoDtife  semble  ainsi  déployer  au 
regard  des  catholiques  français  l'éternelle  alterna- 
tive offerte  à  toutes  les  sociétés  et  à  tous  les  peu- 
ples :  ici,  la  politique  (caria  mauvaise  politique'  est 
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encore  une  politique),  la  politique  des  recommen- 
cements et  des  redestructions  infinies,  exécutée, 
soufferte  par  des  troupeaux  sans  réflexion  comme 
sans  chef;  là,  la  politique  éternelle,  éternellement 
couronnée  et  récompensée,  celle  qui,  discernant 
les  causes  du  mal  et  les  causes  du  bien,  s'occupe 
méthodiquement  de  soutenir  les  unes  et  de  ruiner 
les  autres,  sans  se  laisser  même  émouvoir,  ni 
détourner,  ni  décourager,  par  le  tumulte  des 
agents  subalternes  et  secondaires  ou  le  bruit  des 
petits  effets  prochains  qui  projettent  de  l'illu- 
sion ou  de  l'effroi  dans  l'imagination  du  vul- 
gaire. 

Rome  a  su  voir  de  loin.  Je  souhaite  aux  conseils 
de  l'Église  de  France  un  regard  aussi  étendu  :  il 
ne  serait  pas  nécessaire  de  leur  rappeler  que,  si  les 
pompes  régulières  de  l'Église  ont  joué,  au  ve  siècle, 
dans  le  baptistère  de  Reims,  un  rôle  capital  au 
berceau  de  notre  Monarchie  nationale,  c'est  un 
rôle  de  révolution,  de  révolution  bienfaisante, 
qu'un  successeur  de  saint  Rémy  sut  tenir,  au 
xe,  au  berceau  de  notre  dynastie  nationale  : 
avec  un  peu  de  réflexion  et  de  prévoyance 
l'œuvre  d'Adalbéron  renaîtrait  d'elle-même,  sans 
que  l'on  eût  eu  besoin  de  songer  à  ce  précédent. 

Après  tout,  cette  République  est-elle  plus  sacrée 
que  la  race  d<=  Charlemagnp? 


VIII 
POUR  LES  CLOCHES   DE  SURESNES1 


Nos  compliments  à  M.  Louis  Lambert,  du  Gau- 
lois. Voilà  une  idée  bien  lancée  !  Les  cloches  de 
l'église  de  Suresnes  ayant  été  fondues  pour  le 
bronze  de  Zola,  une  souscription  nationale  va 
pourvoir  à  les  remplacer. 

h' Action  française  s'inscrit,  naturellement.  Et, 
naturellement,  à  peine  installées  au  clocher,  ces 
cloches  neuves  en  descendront  pour  servir  à  quel- 
que statue  du  traître  Dreyfus.  Le  Gaulois  rouvrira 
aussitôt  une  souscription  dont  le  produit  ne  tar- 
dera pas  à  être  envoyé  à  la  fonte  pour  la  statue 
équestre  du  traître  Ullmo.  Troisième  souscription 
des  conservateurs  libéraux,  en  manière  de  protes- 
tation, de  «  réponse  »,  «  la  meilleure  réponse  », 
écrira  M.  Louis  Lambert.  Troisièmes  rempla- 
çantes :  au  premier  Juif  qui  trahira,  au  premier 
Vénitien  qui  fera  son  éloge,  le  gouvernement  de 
la  trahison  voudra  dédier  quelque  monument  gé- 
miné dont  la  matière  première  ne  pourra  man- 
quer d'être  fournie  par  le  bronze  pieux.  Mais  les 
croyants,  les  indépendants  et  les  opposants  se- 

1.  D'après  V Action  française  du  11  août  1908. 


POUR   UES  CLOCHES   DE   SURESNES  327 

ront  là  pour  des  cloches  nouvelles  et  pour  de 
nouvelles  statues.  Nos  Juifs  se  fatigueront  de 
trahir,  nos  métèque?  d'écrire  le  panégyrique  de 
la  trahison,  et  le  Gouvernement  lui-même  de  leur 
élever  des  autels,  avant  que  le  monde  de  Droite 
ne  soit  las  de  payer  la  noie  du  culte  ennemi. 

Si  la  confiscation  des  cloches  de  Suresnes,  leur 
incorporation  au  buste  des  Zola,  des  Dreyfus,  des 
Ullmo  et  de  Jeai?  semblables  compose  un  sym- 
bole parfait  du  réglm?  républicain,  il  faut  avouer 
que  le  remplacement  indéfini  de  ces  mêmes  clo- 
ches symbolise  tout  aussi  exactement  le  genre 
d'opposition  que  les  «  bon=  Français  »  font  à  ce  ré- 
gime depuis  trente  an'. 

Je  n'incrimine  pas,  je  ne  censure  pas,  ayant 
une  horreur  profonde  de  l'inutile.  On  l'a  vu  :  l'Ac- 
tion française  souscrit.  Nous  nous  conformons  à 
notre  état  de  conservateurs.  Nous  prenons  notre 
part  de  l'admirable  et  misérable  mentalité  dont 
il  est  impossible  que  nous  n'ayons  pas  gardé  ou 
reçu  quelque  empreinte,  moutons  toujours  tondus 
de  la  protestation  oratoire  et  laborieuses  fourmis 
de  la  reconstruction  en  vain. 

Nés  producteurs,  non  destructeurs,  nés  gar- 
diens de  l'ordre  et  non  révolutionnaires,  la  pre- 
mière pensée  des  bons  Français  n'est  jamais  de 
répondre  à  des  décrets  de  guerre  civile  par  une 
offensive  tendant  à  briser  ces  décrets  dans  leur 
source  première,  dans  leur  facteur  initial.  Ils  ne 
songent  pas  à  imposer  la  rétractation  de  l'injure, 
ni  le  retrait  de  l'injustice.   Ils  ne  prennent  pas 
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de  mesures  contre  la  cause  afin  de  prévenir  le 
retour  des  effets.  De  la  violence?  Fi.  De  la  ré- 
volte? On  n'est  pas  des  «  jacobins  blancs  »  l.  Ce 
qu'on  fait  tout  de  suite  et  ce  qui  se  recommence 
depuis  trente  ans,  c'est  un  effort  immédiat  pour 
réparei  le  dommage  à  peine  causé.  Avant  de 
rendre  le  coup,  on  panse  la  plaie.  Quand  elle  est 
bien  guérie,  l'ennemi  survient  et  la  rouvre.  Elle 
recommence  à  saigner.  Alors,  on  la  repanse.  Et 
ainsi  de  suite. 

Quand  les  religieux  furent  chassés  de  France 
pour  la  première  fois,  nos  amis  ne  songèrent  pas 
à  chasser  les  expulseurs  du  pouvoir  :  ils  s'appli- 
quèrent à  trouver  des  biais  ingénieux  pour  faire 
rentrer  les  expulsés  en  conformité  avec  les  lois 
existantes.  Et  quand  les  écoles  primaires  furent 
laïcisées,  on  s'occupa  de  construire  des  écoles 
libres  à  côté.  Même  tactique  pour  l'enseignement 
secondaire  et  supérieur.  La  même,  pour  les  ser- 
vices d'assistance  et  d'hospitalité.  Des  gens  de 
cœur,  et  de  grand  cœur,  disaient  :  «  Nous  ne 
pouvons  pas  faire  le  bien  ici,  nous  irons  le  faire 
plus  loin.  »  Gomme  on  en  voulait,  non  à  la  place 
où  ils  faisaient  le  bien,  mais  au  bien  qu'ils  fai- 
saient, parce  que  c'était  le  bien  et  qu'il  venait 
d'eux,  la  législation  et  l'administration  les  tra- 
quèrent dans  les  refuges  qu'ils  venaient  de  s'ac- 
commoder. Chassés  des  maisons  de  l'État,  ils  le 

1.  Épithète  adressée  à  Bernard  de  Vesins  par  le  juge 
juif  Worms,  de  Versailles,  après  l'assaut  de  l'église  Saint- 
Symphorien. 
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furent  de  leurs  maisons.  Après  ce  qu'ils  avaient 
reçu  des  générations  anciennes,  on  leur  prit  ce 
qu'ils  tenaient  des  nouvelles,  de  leurs  efforts 
d'hier,  de  leurs  travaux  mêmes  du  jour.  Le  lazza- 
rone  Viviani  établi  à  l'archevêché  et  le  juif  Cahen 
aux  Oiseaux,  la  main  noire  de  la  confiscation  plane 
déjà  sur  d'autres  immeubles,  propriété  d'œuvres 
incontestablement  laïques,  mais  dont  Cahen  et 
Viviani,  Ullmo  et  Dreyfus  ont  besoin. 

Or,  je  vous  le  demande,  qu'est-ce  donc  qui 
pourrait  borner  les  vœux  de  Dreyfus  et  d'UUmo? 
Et  quel  obstacle  voyez-vous  aux  concupiscences 
de  Cahen  et  de  Viviani?  Tout,  au  contraire,  les 
excite  à  ce  désir  fructueux  et  bon.  Les  spoliés 
de  ce  matin  seront  dès  ce  soir  à  l'ouvrage;  ils  se 
remettront  à  construire,  palais  ou  hangars,  de 
nouvelles  maisons  où,  le  premier  plâtre  essuyé, 
l'ennemi  n'aura  plus  qu'à  faire  porter  sa  va- 
lise. 

Pour  ma  part,  je  refuse  toute  admiration  à 
l'audace  de  cet  ennemi. 

C'est  la  complaisance  des  victimes  qui  est 
admirable. 

Il  existe,  de  nos  jours,  quelques  grandes  âmes 
douées  magnifiquement  parce  qu'elles  ont  reçu  le 
génie  dé  l'action  «  pratique  ».  Elles  se  sont  perdues 
corps  et  âmes  dans  cette  action.  Mai3  la  fatalité 
de  notre  temps  veut  qu'elles  ne  conçoivent  cette 
action-là  qu'immédiate. 

—  Prenez  garde,  Madame!  disais-je  à  l'une 
d'elles,  voilà  quelques  années  :   le   Gouvernement 
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finira  par  vous  prendre  voire...  (Je  prononçai  le 
nom  de  Tune  de  ses  fondations.) 

— ■  Me  prendre  N...  ! 

Sillonnés  d'un  beau  jet  de  foudre,  les  grands 
yeux  s'adoucirent  instantanément  :  il  en  rayonna 
un  sourire  plus  calme  que  le  bleu  des  mers 
sous  un  ciel  serein.  J'en  reçus  une  vive  sensation 
de  mon  ridicule.  La  femme  éminente  à  laquelle 
je  venais  de  faire  entrevoir  un  avenir  aussi  ima- 
ginaire que  l'éventualité  d'une  persécution  était 
«  bien  »  avec  M.  Combes,  lequel,  sans  posséder 
au  juste  les  paroles  de  la  vie  éternelle,  parais- 
sait être  pour  longtemps  l'arbitre  de  la  politique 
française.  C'est  pourquoi  les  ouvriers  de  la  fon- 
dation N...  travaillaient  paisiblement  pour  l'éter- 
nité :  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  zingueurs, 
gaziers  et  électriciens  faisaient  rage.  Aujourd'hui, 
tout  est  terminé.  Je  crois  aussi  que  la  République 
est  à  l'œuvre.  Elle  forge  ses  armes  contre  N... 
J'entends  dire  que  Mme  X...  ne  sourit  plus. 

Rien  n'est  beau  comme  l'ivresse  de  l'enthou- 
siasme dans  une  de  ces  âmes  très  grandes,  très 
hautes,  très  pures.  Quelque  chose  est  plus  beau 
pourtant.  C'est  l'alliance  de  ces  vertus  passion- 
nées avec  une  raison  complète.  Je  dis  complète, 
afin  que  la  raison  politique  n'en  soit  pas  exclue. 
Raison  qui  se  compose  de  souvenir  et  de  pré- 
voyance, et  aussi  d'audace. 

Le  passé  se  répète  et  se  répétera.  La  mystérieuse 
substance  de  l'avenir  ne  peut  pas  être  imaginée 
trop  différente  du  passé.  On  se  comportera  à  notre 
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égard  comme  on  s'est  comporté  jusqu'ici.  On  nous 
prendra  tout  ce  que  nous  aurons  amassé  et  édifié 
sans  avoir  su  le  défendre  par  une  offensive  bien 
dirigée.  Le  même  bras  nous  cherchera  et  nous 
menacera  tant  qu'il  nous  suffira  de  préserver  notre 
poitrine  sans  essayer  d'atteindre  celle  de  l'en- 
nemi. En  tout,  partout,  il  en  sera  comme  des 
cloches  de  Suresnes  :  vingt  fois  payées,  refondues 
vingt  fois,  jusqu'au  jour  où,  désespérées  d'être 
toujours  atteintes  dans  ce  petit  clocher  de  ban- 
lieue parisienne,  nous  nous  apercevrons  que  c'est 
à  la  place  Beauvau  qu'il  nous  faut  porter,  non 
pas  du  bronze,  non  pas  de  l'or,  mais  du   fer. 

Politique  d'abord.  Politique  offensive  et  visant 
le  régime. 

Hors  de  la,  tout  se  réduira  de  plus  en  plus  à 
souscrire  pour  les  fêtes  de  l'ennemi  l. 

1.  Les  cloches  de  la  souscription  du  Gaulois  ont  été  bé- 
nites et  installées  dans  l'été  de  1911;  M.  Arthur  Meyer 
était,  je  crois,  parrain,  et,  en  tout  cas,  Mme  Meyer  était  la 
marraine. 

Attendons... 


IX 


INTELLIGENCE  ET  VIOLENCE  » 


Les  intellectuels  ou  soumissionistes  et  l'Intelli- 
gence française.  —  Nécessité  de  l'élaboration 
doctrinale.  —  L'Institut  d'Action  française  : 
des  théories  en  politique  et  en  guerre.  —  L'Ac- 
tion et  la  pensée  :  Bernard  de  Vesins,  les  catho- 
liques de  Nancy.  Résultat  d'un  acte  de  sage 
violence.  —  Offensive  à  coordonner. 


I 


Il  y  a  des  simples  partout,  le  fait  de  tenir  une 
plume  ne  sauve  pas  les  gens  de  la  naïveté.  Mais 
il  ne  faut  pas  croire,  comme  quelques  personnes 
auraient  intérêt  à  l'accréditer,  qu'il  existe  une  affi- 
nité nécessaire  entre  l'ignorance  et  le  succès,  entre 
l'aveuglement  théorique  et  l'esprit  pratique.  Quel- 
ques hommes,  dits  intelligents  ou  intellectuels 
parce  qu'ils  sont  de  l'Institut  de  France  ou  qu'ils 
dirigent  de  grands  périodiques  français,  peuvent, 
en  ce  moment,  donner  à  sourire  :  avant  de  dire 


1.  D'après  la  Gazelle  de  France  des  15  février,  23  mars  et 
26  mars  1906. 
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que  leur  ordre  et  leur  classe  se  trouvent  touchés 
ou  éclaboussés  par  les  échecs  de  leurs  démarches, 
il  faut  voir  si  les  démarches  du  «  soumissionisme  » 
leur  sont  inspirées  par  leur  qualité,  leur  fonction 
et  leur  profession,  ou  si  elles  procèdent  plutôt 
de  leurs  idées.  Ont-ils  «  marché  »  comme  «  intel- 
lectuels »  ou  n'est-ce  pas  plutôt  comme  libé- 
raux? 

Et  en  ce  dernier  cas,  au  cas  où  leurs  idées  — 
plutôt  que  les  idées  en  général  —  seraient  les 
coupables;  au  cas  où  leurs  théories  —  et  non  leur 
profession  de  théoriciens  —  seraient  seules  en 
cause,  il  conviendrait  aussi  d'examiner  si  d'autres 
intellectuels  que  M.  Ferdinand  Brunetière1,  M.  Go- 
chin  et  leurs  amis,  d'autres  théoriciens,  d'autres 

1  M.  Ferdinand  Brunetière  paraît  avoir  été  le  grand 
instigateur  de  la  protestation  dite  des  cardinaux  verts, 
la  couleur  de  l'Académie.  M.  Julien  de  Narfon  en  a  témoi- 
gné ; 

«  Cette  Encyclique,  me  disait  hier  un  catholique  illus- 
«  tre  —  qui  a  donné  les  preuves  les  plus  éclatantes  et  les 
c  plus  méritoires  de  dévouement  au  Saint-Siège,  mais  qui 
t  en  donnera  moins  désormais,  car  son  découragement, 
«  je  dirais  mieux,  son  écœurement  est  profond  —  cette 
«  Encyclique  est  une  véritable  iniquité.  Et  quand  je  pense 
«  que  ce  que  l'on  refuse  aux  catholiques  français,  avec 
«  la  certitude  de  déchaîner  la  guerre  religieuse  dans  notre 
«  pauvre  pays,  qui  aurait  tant  besoin  de  paix,  on  l'accorde 
«  aux  catholiques  allemands,  et  que  les  associations  cul- 
•  tuelles  allemandes  fonctionnent  d'ailleurs  depuis  trente 
«  ans  à  la  satisfaction  de  tous,  je  ne  puis  me  défendre, 
«  comme  patriote,  autant  que  comme  catholique,  d'une 
«  réelle  indignation.  » 

En  recueillant  cet  article  du  18  août  1006,  M.  Julien  de 
Narfon  écrit  en  note  que  ce  «  catholique  illustre  »  était 
M.  Brunetière,  qu'il  était  allé  voir  à  Montmorency,  pour 
lui  faire  lire  l'Encyclique  Gravissimo. 
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écrivains,  philosophe?,  et  hommes  de  lettres  n'ont 
pas  passé  leur  vie  —  leur  vie  entière  —  leur  vie 
littéraire  aussi  bien  que  leur  vie  politique  —  à 
combattre  les  idées  fausses,  les  théories  vaines  et 
trompeuses,  les  imaginations  contradictoires  de 
ces  messieurs. 

Sans  vanité,  nous  pouvons  dire  que  tel  est 
notre  cas.  Nous  avons  bien  le  droit  de  nous  sou- 
venir de  la  guerre  que  nous  leur  avons  faite,  de 
tout  temps,  en  critique  et  en  politique,  en  écono- 
mique et  en  philosophie.  Car  ils  s'en  sont  toujours 
souvenus,  quant  à  eux,  non  pour  discuter  loyale- 
ment nos  doctrines,  mais  tantôt  pour  les  étouffer 
sous  un  commode  silence,  tantôt  pour  les  déna- 
turer en  prétendant  les  exposer. 

Ces  intellectuels  sont  nos  confrères  si  on  le  veut. 
Mais  ces  confrères  sont  pour  la  plupart  nos  adver- 
saires. Nos  intérêts  moraux  ont  assez  souffert  de 
leur  hostilité  matérielle  de  tous  les  jours  — 
car  par  position  et  par  position  seulement,  ils  ont 
quelque  force  —  pour  que  nous  rappelions,  en  toute 
simplicité,  comme  en  toute  évidence,  la  vérité.  Ils 
se  sont  montrés  assez  étrangers  et  assez  hostiles  à 
nos  idées  pour  qu'aujourd'hui  nous  puissions  dire 
clairement  que  l'erreur  qui  vient  d'eux  ne  saurait 
nous  être  imputée.  Et,  si  l'erreur  de  quelques 
intellectuels  français  n'est  pas  celle  de  tou3,  on 
avouera  bien  qu'elle  ne  peut  être  imputée  davan- 
tage à  l'intelligence  française.  Tout  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  nécessité  des  travaux  et  des 
réflexions   théoriques   subsiste,   et  nous   n'avons 
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aucun  besoin  de  revenir  sur  notre  vieil  axiome 
fondamental  que  :  si  la  fabrication  de  la  force 
appartient  à  la  masse,  si  la  foule  et  le  peuple  seuls 
peuvent  dégager  les  énergies  spontanées  indis- 
pensables à  la  défensive  et  à  l'offensive  françaises, 
la  direction  de  cette  force  et  l'emploi  de  ces  éner- 
gies doivent  être  opérés  en  connaissance  de  cause, 
par  ceux  qui  sont  dans  la  lumière,  non  par  ceux 
qui  sont  dans  la  nuit.  Pour  bien  agir,  donc  pour 
agir  avec  utilité,  il  faut  y  voir l.  Et  pour  y  voir, 
il  faut  avoir  regardé.  Et  pour  regarder  avec  fruit 
dans  un  chaos  de  faits  aussi  compliqués  que  ceux 
dont  nous  sommes  témoins,  il  faut  y  avoir  mis  un 
peu  d'application,  de  constance  et  d'étude.  Il  y 
faut  l'habitude,  la  compétence  et  le  savoir.  C'est 
ce  que  l'Institut  d'Action  française  s'efforcera 
de  concentrer  et  de  préparer. 


II 


Sur  les  principes  et  les  tendances  de  Tins* 
titut,  les  lecteurs  n'ont  rien  à  apprendre  s'ils 
connaissent  ce    que  doit  être    un   enseignement 

1.  Répétons  que  tel  est  le  sens  originel  du  mot  théorie. 
Voir  et  savoir  n'est  pas  stérile.  Seul  l'enfantillage  primaire 
a  cru  faire  de  la  t  théorie  «  l'opposé  de  la  t pratique»  dont 
elle  est  la  préparation.  Théorie  est  un  mot  savant  qui  si- 
gnifie, en  somme,  vue  d'en-cmblo  des  choses  auxquelles 
on  va  s'appliquer.  Notre  temps  deviendra-l-il  jamais  assez 
bête  pour  croire  que  mieux  vaut  se  mettre  à  la  besogne 
avec  les  yeux  fermés? 
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supérieur  contre- révolutionnaire.  Mais  précisons 
bien  le  moment  de  la  fondation. 

Je  n'ai  pas  à  m'entourei  d'artifices  vains.  Ce 
moment  n'a  pas  été  choisi.  Le  moment  s'est  im- 
posé par  la  force  des  circonstances,  le  va-et-vient 
des  inimitiés,  le  jeu  des  actions  et  des  réactions 
de  notre  œuvre.  Mais  il  faut  avouer  que  la  plus 
profonde  sagesse  humaine  n'aurait  pu  choisir 
moment  plus  propice  à  tous  les  égards.  —  Quoi 
donc  !  En  pleine  lutte?  —  C'est  en  effet  en  pleine 
lutte  qu'il  est  nécessaire,  d'une  nécessité  de  plus 
en  plus  urgente,  de  savoir  où  l'on  est  et  où  est 
l'ennemi.  C'est  proprement  à  quoi  servent  les 
théories.  Plus  la  lutte  est  ardente,  plus  l'intelli- 
gence sereine  doit  s'efforcer  de  distinguer  avec 
clarté  quels  sont  les  points  faibles  à  frapper  ou 
à  préserver,  quelles  armes  sont  justes,  quels  outils 
sont  défectueux.  La  guerre  de  1870  a  été  décla- 
rée et  menée  dans  des  conditions  telles  que  les 
cartes  faisaient  défaut  aux  officiers  et  même  aux 
grands  chefs.  L'armée  française  s'est,  depuis,  mu- 
nie de  cartes.  Mais,  dans  les  luttes  intérieures  qui 
ont  suivi,  l'opposition  conservatrice  et  nationa- 
liste 3'est  attachée  avec  furie  à  des  traditions 
d'ignorance.  Elle  en  a  été  punie  par  trente  ans 
d'échec.  Pour  la  première  fois,  semble  poindre 
une  promesse  de  résistance  utile  et  de  combat 
heureux  :  les  sérieuses  études  faites  au  courant 
de  ces  dernières  années  n'y  ont  certainement  pas 
été  étrangères. 

C'est  un  préjugé  romantique  —  naguère  encore 
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très  en  faveur  dans  l'armée  russe  et  professé  no- 
tamment par  Dragomiroff  —  qu'à  la  guerre,  il 
suffit  de  la  volonté  de  vaincre.  Mais  rien  de  ce  qui 
est  incomplet  ne  peut  suffire  à  rien.  Ni  la  volonté 
seule  ni  l'intelligence  seule  ne  fait  la  victoire.  Il 
faut  l'accord  de  ces  facultés  maîtresses.  Un  autre 
préjugé  romantique  soutient  qu'elles  sont  incom- 
patibles. Des  maîtres  détestables  prétendent 
qu'une  activité  forte,  une  sensibilité  vigilante  et 
profonde  excluent  la  raison  lumineuse  ou  sont 
exclues  par  elle.  Je  ne  connais  point  de  fable 
plus  déprimante,  ni  plus  fausse.  Il  y  a  de  la  force 
dans  la  lumière,  de  la  lumière  dans  la  force.  Loin 
de  se  repousser,  ces  puissantes  choses  s'appellent. 
Une  des  plus  grandes  âmes  qui  aient  honoré  le 
genre  humain  a  dit  de  l'amour  qu'il  «  élail  d'au- 
tant plus  ardent  que  la  connaissance  élail  plus 
certaine  ».  Si  les  petites  passions,  celles  qui  res- 
semblent à  des  vices,  s'accommodent  du  vague 
de  l'inconnu,  ou  des  vacillations  d'une  demi-lu- 
mière, les  passions  fortes  ont  besoin  de  pleine 
certitude,  comme  la  vie  a  besoin  de  beaucoup 
d'air  et  de  beaucoup  d'eau.  Nous  ne  nous  don- 
nerons pas  le  ridicule  de  vouloir  réhabiliter 
l'intelligence,  ni  plaider  pour  son  utilité  ou  pour 
sa  beauté,  pour  l'encouragement  que  donnent 
aux  lutteurs  ses  musiques  supérieures  ou  pour 
les  voies  qu'elle  leur  trace  en  allumant  dans  les 
ténèbres  ses  flambeaux  et  ses  projecteurs.  Mais 
nous  continuons  à  les  employer  selon  les  mé- 
thodes  qui    n'ont   pas   cessé   de  donner,  depuis 
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sept  ans,  et  de  tout  temps,  les  résultats  qu'on  en 
attendait. 

Après  la  revue  d'Action  française,  fut  la  Ligue 
d'Action  française.  Après  la  Ligue,  l'Institut. 
La  revue  fut  fondée  à  l'heure  du  procès  de 
Rennes,  c'est-à-dire  en  pleine  bataille.  La  Ligue 
est  née  deux  mois  après  la  mort  de  Syveton,  du- 
rant l'affaire  des  fiches,  c'est-à-dire  en  pleine 
bataille.  L'Institut  vient  au  jour  en  des  circon- 
stances semblables.  11  n'en  sera  ni  moins  philo- 
sophe, ni  moins  savant.  Comme  a  dit  magnifique- 
ment le  poète,  Apollon  esl  guerrier I  Si  l'on  en 
doutait  ou  si  l'on  traitait  cette  profonde  vérité  de 
mythologie,  je  rappellerais  qu'un  des  membres  du 
Comité  de  patronage  de  l'Institut,  Paul  Bourget, 
dans  ses  Sensations  d'Italie,  remarquait  avec  ad- 
miration, mais  sans  étonnement,  malgré  l'épo- 
que où  il  fit  la  remarque,  que  Milon  le  Croto- 
niate,  digne  témoin  de  l'harmonie  qui  créa  dans 
la  Grèce  tant  de  beautés  parfaites,  fut  simulta- 
nément athlète,  général  d'armée  et  philosophe 
pythagoricien.  Que  si  l'on  répliquait  que  ce  sont 
là  choses  passées,  assez  bonnes  pour  les  Anciens, 
qui  ne  sont  plus  les  gens  d'aujourd'hui,  je 
répondrais  encore  qu'un  autre  membre  du  Co- 
mité de  patronage  de  l'Institut  d'Action  fran- 
çaise a  souvent  fait  preuve,  dans  ses  conférences 
ou  dans  ses  articles  de  la  revue,  des  plus  éminentes 
qualités  de  théoricien;  cela  ne  l'a  point  empêché 
de  se  montrer  un  praticien  de  premier  ordre  à 
l'assaut  de  l'église  Saint-Symphorien  à  Versailles. 
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Notre  ami  le  comte  Bernard  de  Vesins  a  fort 
bien  réussi  une  heureuse  synthèse  de  l'action 
et  de  la  pensée 


III 


...  Quand  ce  grand  garçon  aux  yeux  clairs,  au 
mâle  visage  arrondi  qui,  jusque-là,  s'était  tenu  à 
demi  penché  sur  la  barre  pour  mieux  recueillir 
ses  idées  et  aussi  pour  ne  laisser  rien  perdre 
de  ce  qui  se  disait,  a  tout  d'un  coup  développé 
fca  haute  taille  et,  d'un  ton  simple  et  net,  presque 
doucement,  a  pris  la  parole  tout  d'abord  pour 
fournir  des  réponses  de  fait,  ensuite  pour  exposer 
son  état  d'e<=prit,  c'a  été  dans  l'auditoire,  même 
le  plus  ami  et  le  mieux  renseigné  sur  la  mâle  éner- 
gie de  l'homme,  un  sentiment  de  joie  soudaine, 
auquel  chacun  s'attendait  bien,  mais  dont  on 
n'osait  pas  prévoir  la  qualité,  la  vivacité  ni  la 
force.  On  parle  de  la  stabilité  d'un  navire  sur  la 
mer.  Il  existe  une  stabilité  analogue  dans  l'ac- 
tion et  dans  la  parole.  Ne  vous  y  trompez  jamais, 
telle  est  la  vraie  force.  Vesins  la  possédait 
comme  il  possédait  son  sujet  et  son  auditoire. 
On  ne  le  jugeait  pas.  C'était  lui  qui  jugeait,  tan- 
dis qu'il  fournissait,  en  des  formules  d'une  sim- 
plicité, d'une  modération,  d'une  équité  définitives, 
avec  un  courage  qu'il  savait  devoir  lui  coûter 
exactement  le  prix  de  deux  ans  de  prison,  l'expli- 
cation   d'un    acte    dont   la    violence    avait   tout 

26 
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d'abord  pu  paraître  inouïe  à  bien  des  pauvres 
braves  gens  de  la  France  conservatrice  !  Ni  le 
corps,  ni  la  main,  ni  les  yeux,  ni  la  voix  n'étaient 
mus  d'une  ligne  au-delà  de  ce  qu'il  fallait  pour 
souligner  une  raison,  préciser  un  fait  et  définir 
un  geste.  L'identité  supérieure  d'une  personne 
humaine  digne  de  ce  nom,  sui  conscia,  sui  com- 
pos,  se  révélait.  Les  juges,  le  public,  avaient 
devant  eux,  sans  addition,  sans  réduction,  tel 
quel,  l'homme  qui  avait  dit  :  Je  ferai,  et  l'homme 
qui  avait  fait,  et  maintenant  disait  :  J'ai  fait.  Point 
de  transformation  subtile.  Aucune  de  ces  évolu- 
tions mentales  ou  morales  dont  les  dégénérés 
colorent  après  coup  l'action  bonne  ou  mau- 
vaise. L'action  se  racontait  elle-même  à  l'aide 
des  mots,  ainsi  que,  six  semaines  auparavant,  les 
mots  lui  avaient  fourni  les  moyens  de  se  définir 
et  de  se  brandir. 

Le  président  n'a  pu  s'empêcher  de  confesser 
publiquement  l'impuissance  d'une  autorité  em- 
pruntée devant  cette  force  naturelle  et  tradition- 
nelle; il  a  confessé  la  puissance  oratoire  du  pré- 
venu. «  Oratoire  »  était  juste,  mais  incomplet. 
Tout  le  monde  convenait  bien  qu'aucun  des  ora- 
teurs de  l'audience  n'avait  égalé  ni  même  appro- 
ché Bernard  de  Vesins.  Tout  le  monde  admirait 
son  exposé  simple,  lumineux,  fort  et  doux  :  spiri- 
tuel sans  vain  esprit,  ironique  sans  inflexion, 
hautain  sans  morgue,  toujours  direct  et  pénétrant, 
comme  une  épée,  mais  procédant  avec  une 
précision  de  docteur,  notamment  dans  la  merveil- 
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leuse  définition  de  la  conscience  catholique,  «  qui 
«  existe  en  dehors  de  nous  »,  qui  «  a  ses  règles  et 
«  son  interprète  infaillible  »,  Vesins  a  cependant 
réussi  ce  chef-d'œuvre  de  se  faire  oublier  comme 
homme  de  parole.  On  a  dit  :  —  Quel  homme 
d'action  ! 


IV 


On  venait  d'inventorier  la  cathédrale.  Les  ca- 
tholiques de  Nancy  ont  répondu.  Ils  se  sont 
précipités  pour  l'inventaire  symétrique  sur  le  lieu 
du  culte  rival  oppresseur.  Les  portes  catholiques 
avaient  été  forcées  :  on  a  forcé  les  portes  de  la 
Loge,  et  les  dégâts  commis  en  terre  française 
ont  été  expiés  aussitôt  sur  la  terre  juive.  L'ar- 
gument était  si  parfait,  il  portait,  il  frappait  si 
bien,  et  à  des  places  si  sensibles,  que  le  Gouver- 
nement Ta  emboursé  sans  un  murmure  et  sans 
même  accuser  le  coup.  Pourquoi?  Ce  n'était  pas 
la  volonté  qui  lui  manquait.  Mais  on  lui  avait 
enlevé  tous  les  moyens,  tous  les  prétextes  maté- 
riels d'une  plainte.  Les  catholiques  de  Nancy 
avaient  eu  le  bon  sens  de  choisir,  pour  subir  les 
justes  représailles  inévitables,  exactement  ceux 
qui  les  avaient  encourues  et  qui  représentaient 
pour  le  pays  entier  l'idée  de  la  persécution  et  de 
la  haine  religieuse.  Ils  étaient  la  cible  idéale.  Ils  cir- 
conscrivaient à  la  perfection  l'aire  de  la  culpabi- 
lité et  du  châtiment.  Rien  de  plus,  rien  de  moins  et, 
comme  on  dit  sur  les  jeux  de  boules  de  la  Pro- 
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vence,  ni  court  ni  couslié  :  le  point  juste.  Dès  lors, 
quelle  allégresse  d'y  frapper,  et  d'y  frapper  fort  ! 

Et  le  résultat?  Oh  !  le  résultat  ne  s'est  pas  fait 
attendre.  Il  était  prévu.  Le  Comité  de  concen- 
tration républicaine  s'est  hôte  d'adopter  les 
deux  vœux  suivants,  aussi  piudents  que  sages: 

1°  «  Le  Comité  de  concentration  républicaine 
de  Meurthe-et-Moselle  : 

«  Considérant  qu'il  importe  de  ne  pas  se  laisser 
renouveler  l'agitation  dont  les  inventaires  ont 
été  le  prétexte; 

«  Considérant  que  cette  formalité  n'est  utile 
qu'aux  personnes  qui,  précisément,  s'opposent  à 
son  accomplissement; 

«  Émet  le  vœu  qu'à  l'avenir  les  inventaires 
n'aient  lieu,  dans  les  édifices  religieux,  qu'à  la 
demande  expresse  des  intéressés.  » 

2e  «  Le  Comité  de  concentration  républicaine 
de  Meurthe-et-Moselle  : 

«  Considérant  que,  selon  toute  probabilité, 
l'agitation  créée  à  propos  des  inventaires  recom- 
mencera à  propos  de  la  formation  des  associations 
cultuelles  et  de  la  dévolution  des  biens; 

«  Considérant  que  la  résistance  paraît  certaine 
et  que  la  loi  n'a  pour  sanction  sur  ce  point  que  la 
mise  sous  séquestre  des  biens  dont  l'attribution 
n'a  pu  être  effectuée; 

«  Considérant  que  cette  mesure  ne  peut  avoir 
pour  résultat  que  d'accentuer  le  malentendu  aux 
yeux  des  populations,  et  de  donner  prétexte  aux 
fauteurs  de  troubles; 
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«  Émet  le  vœu  : 

«  a.  Qu'à  défaut  d'associations  cultuelles  régu- 
lièrement constituées,  faculté  soit  laissée  aux 
paroisses  de  conserver  leurs  Conseils  de  Fabrique 
qui  pourront  en  ce  cas  être  considérés  comme 
associations  cultuelles  au  point  de  vue  légal  ; 

«  b.  Qu'à  défaut  de  toute  organisation  parois- 
siale responsable,  le  ministre  du  culte  desservant 
la  paroisse  soit  considéré  comme  légalement  ayant 
assumé  personnellement  toutes  les  charges  éta- 
blies par  la  loi; 

«  c.  Que  tout  édifice  religieux,  quelles  que  3oient 
les  contestations  opposées  à  l'application  de  la 
loi,  reste  ouvert  au  libre  exercice  du  culte.  » 

Nous  venons  de  citer  un  acte  de  violence  et 
de  haute  sagesse  :  on  vient  de  voir  la  conséquence 
immédiate  de  cet  acte.  Au  plus  haut  degré  d'éner- 
gie s'est  trouvé  associé  le  maximum  de  réflexion 
et  de  calcul  :  l'on  en  a  vu,  tout  aussitôt,  reculer 
la  politique  persécutrice.  Encore  une  fois,  que  peut- 
on  désirer  de  plus  ?  Un  misérable  scepticisme, 
une  vaine  logomachie,  ne  pourront  rien  répondre 
à  des  faits  qui  se  voient,  qui  se  touchent  et  qui 
argumentent  tout  seuls. 

Il  faut  certes  féliciter  nos  amis  de  Nancy,  et 
l'on  ne  s'en  fera  pas  faute.  Il  faut  surtout  les 
imiter.  Mais,  peur  les  imitpr,  les  comprendre. 
Le  parti  pris  de  mettre  à  sac  toutes  les  loges 
maçonniques  de  France  ne  serait  pas  une  solu- 
tion. Il  a  réussi  à  Nancy.  Il  pourrait  échouer 
ailleurs.  Nos  amis  avaient  bien  calculé  le  succès 
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parce  que  leur  pensée  se  plaçait  naturellement  au 
centre  du  sujet;  les  manifestations  dangereuses 
s'éliminaient  naturellement  de  leur  esprit.  Ils  se 
sentaient  dans  la  vieille  ville  lorraine,  en  me- 
sure de  porter  la  défaite  chez  le  plus  faible  des 
quatre  États  confédérés,  et  celui-ci,  au  premier 
coup,  demandait  à  capituler. 

Hélas!  l'offensive  antimaçonnique,  l'offensive 
antijuive,  anliprotestante  et  antimétèque  au- 
raient vite  raison  de  l'agression  républicaine  si 
seulement  on  consentait  à  les  raisonner  exacte- 
ment et  les  coordonner  sagement.  Il  est  vrai 
que  cette  coordination  complète  n'est  possible 
que  du  peint  de  vue  national  exhaussé  jusqu'aux 
terrasses  supérieures  du  nationalisme  complet, 
du  nationalisme  intégral.  Il  est  vrai  également 
qu'il  faut  y  monter  pour  projeter,  tenter  quelque 
chose  d'utile.  On  ne  voit  clairement  ni  l'adver- 
saire ni  ses  propres  positions  que  de  là.  Et  de 
là  seulement  se  peuvent  distinguer  les  voies  et 
moyens  de  salut.  Ailleurs,  tout  s'embrouille  et  se 
complique.  Là  au  contraire  tout  s'explique,  se 
compose  et  se  simplifie.  Gela  ne  dépend  pas  de 
notre  volonté.  Aucun  de  nous  n'a  fabriqué  les 
lois  naturelles  du  monde.  Qui  les  voit  et  qui  en 
tient  compte,  réussit.  Qui  les  méconnaît,  les 
oublie,  les  méprise  et  s'en  rit  doit  échouer. 
Le   diable  n'y  changerait  rien. 


X 

LES  CONSERVATEURS  RALLIÉS  » 

CAUSES  DE  LEUR  PROGRÈS  ET  DE  LEUR  DÉCADENCE 

Une  belle  lettre  de  Mgr  le  Duc  d'Orléans2  a  ra- 
nimé les  vieilles  discussions  sur  le  ralliement  des 
conservateurs  à  la  République.  Je  n'ai  pas  la 
prétention  de  me  mêler  à  cette  discussion  de 
principe  où  le  politique  et  le  religieux  se  mêlent 
et  s'enchevêtrent.  Mais  l'histoire  est  à  tout  le 
monde,  et  tout  esprit  impartial,  tout  jugement 
net,  ont  un  même  droit  à  opiner  sur  le  point  de 
savoir  si  quelque  chose  a  été  ou  n'a  pas  été. 
Or,  il  me  semble  bien  que  c'est  d'une  question 
de  fait  qu'on  a  discuté  ces  jours-ci.  On  a  émis, 
plus  ou  moins  clairement  peut-être,  ou  l'on  a 
donné  à  entendre  deux  groupes  d'assertions  histo- 
riques, suivis  d'une  conclusion  pratique,  que  l'on 
peut  ainsi  formuler  : 

1.  D'après  la  Gazelle  de  France  du  28  janvier  1906. 

2.  Lettre  du  12  janvier  190G,  à  M.  Paul  Bourgeois,  dé- 
puté de  la  Vendée,  dénonçant  «  la  séparation  déloyale  » 
et  montrant  que  la  •  loi  spoliatrice  du  9  décembre  »  précé- 
dent n'aurait  pas  été  possible  si  l'on  n'eût  «  déserlé  la  lutte 
contre  une  République  nécessairement  oppressive  des  con- 
sciences ». 
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1°  Vers  1890,  les  conservateurs  ont  cessé  de 
se  mettre  à  «  la  remorque  »  des  monarchistes,  et 
les  républicains  ont  aussitôt  ralenti  leurs  persécu- 
tions. 

2°  Vers  1897,  1898,  1899,  les  conservateurs  ont 
quitté  l'alliance  républicaine,  ils  ont  fait  un 
retour  à  leurs  alliés  d'autrefois,  ils  en  ont  été 
châtiés  par  de  nouvelles  persécutions. 

3°  Si  la  séparation  de  la  cause  conservatrice  et 
de  la  monarchie  n'avait  pas  eu  lieu  en  1890,  nous 
aurions  vu  dès  1895  la  séparation  qui  ne  s'est 
produite  qu'en  1905. 

I 

Il  y  aurait  diverses  objections  à  la  première 
partie  de  la  thèse  :  —  Nous  avons  été  sages  de 
1890  à  1897,  et  les  républicains  ne  nous  ont  plus 
corrigés...  Gela  n'est  pas  très  digne;  en  tout 
cas,  ce  n'est  guère  vrai.  Un  chroniqueur  impar- 
tial observerait  d'abord  que  les  conservateurs  ont 
commencé  par  être  forts  et  par  se  rendre  redou- 
tables. Quand  cela?  En  1885.  Gela  est  un  peu 
plus  ancien  que  le  toast  du  cardinal  Lavigerie 
ou  que  l'Encyclique  du  Pape  Léon  XIII I  Les 
élections  de  1885,  faites  par  le  Comte  de  Paris 
et  contre  la  République,  avaient  envoyé  à  la 
Chambre  une  opposition  forte. 

Tout  d'abord  décimée  par  l'invalidation,  puis 
décapitée,  dissociée,  décérébrée,  comme  dirait 
Barrés,    par   l'exil    des    princes,    cette    minorité 
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avait  beau  être  frappée  d'impuissance  parle- 
mentaire, elle  témoignait  d'un  état  d'esprit 
défini,  très  répandu  dans  le  pays  et  de  nature  à 
inquiéter  un  gouvernement  quel  qu'il  fût.  M.  Rou- 
vier  négociait  en  1887  l'appui  de  cette  minorité, 
qui  élail  monarchisle  pourtant.  Plus  tard,  quand 
le  général  Boulanger  évolua  du  radicalisme  vers 
le  type  conservateur,  ses  conseillers  (entre  lesquels 
M.  Alfred  Naquet,  Juif  de  Provence,  dont  l'in- 
finie souplesse  sut  se  plier  à  toutes  les  situations) 
lui  suggérèrent  un  programme  de  paix  religieuse 
et  d'union  conservatrice.  Et  ce  fut  le  «  discours 
de  Tours». 

On  n'a  pas  assez  vu  que  le  discours  de  Tours 
fut  confisqué  par  le  vainqueur  de  Boulanger, 
M.  Constans.  Car  M.  Constans  déclara  qu'il  en- 
tendait, lui  aussi,  gouverner  «  avec  les  gens  bien  ». 
Il  y  avait,  malheureusement,  parmi  «  ses  gens 
bien  »,  d'éhontés  panamistes  auxquels  les  ven- 
geurs de  Boulanger,  et  notamment  Barrés,  Dérou- 
lède  et  Delahaye,  firent  une  vie  dure  pendant 
quelques  années.  «  A  bas  les  voleurs  !  »  Cette  cla- 
meur nationaliste  nécessitait  des  mesures  dites  de 
défense  républicaine.  On  les  prit,  bien  que  ce  fût 
l'époque  même  du  ralliement  qui  n'y  fit  absolu- 
ment rien,  et,  si,  peu  à  peu,  dans  la  pratique,  on 
en  relâcha  la  rigueur,  c'est  que  précisément  des 
campagnes  énergiques  étaient  menées  dans  le  pays 
par  des  hommes  comme  Drumont,  qui,  sans  se 
dire  royalistes,  évitaient  de  se  dire  républicains 
et  groupaient  tous  les  éléments  résolus  du  parti 
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anticonstitutionnel.  La  violence  de  l'offensive 
éleva  si  bien  le  taux  des  actions  catholiques  et 
conservatrices  que  l'on  revint  rapidement  à  la 
politique  du  discours  de  Tours,  à  l'alliance  des 
«  gens  bien  »,  parce  qu'on  estimait  que  c'était 
encore  le  meilleur  moyen  de  se  concilier  l'opinion 
publique.  A  cette  opinion  de  droite,  on  faisait  la 
cour  d'autant  plus  vivement  que,  sur  le  flanc  gau- 
che de  la  République,  l'anarchisme  grondait.  Le 
discours  de  Spuller  sur  l'esprit  nouveau  prononcé 
en  1894,  entre  le  coup  de  Ravachol  et  le  coup  de 
Caserio,  marque  un  nouveau  pas  des  républicains 
nantis,  des  républicains  opportunistes,  du  côté  de 
la  droite. 

Ces  démarches  diverses  témoignent  qu'ils  ont 
éprouvé  périodiquement  la  nécessité  de  venir  à 
nous  quand  la  manifestation  de  notre  puissance 
leur  inspirait  la  crainte  de  nous  voir  exprimer  les 
sentiments  qui  dominent  dans  le  pays.  Il  faut 
donc  renverser  la  première  formule  historique  pro- 
posée par  nos  contradicteurs  ralliés,  si  l'on  veut 
rentrer  dans  le  vrai.  On  est  venu  à  nous,  aux  con- 
servateurs et  aux  catholiques,  en  1894  comme  en 
1887,  comme  en  1888,  et  pour  les  mêmes  causes, 
parce  que  nous  avions  fait  sentir  notre  force. 

Nous  avons  obtenu  des  propositions  de  paix 
toutes  les  fois  que  nous  avons  paru  en  état  d'en 
dicter  les  conditions,  toutes  les  fois  que  nos  forces 
ont  fait  figure,  toutes  les  fois  que  l'adversaire 
s'est  vu  ou  cru  en  état  d'infériorité.  Contre- 
épreuve  :  dix  ans  plus  tard,  hier,  ce  n'est  pas  la 
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mansuétude  des  catholiques,  des  nationalistes  et 
des  conservateurs  qui  a  chassé  du  pouvoir  les 
Combes,  les  André  et  les  Pelletan,  ce  n'est  pas 
une  politique  d'atténuation  ou  de  concession  : 
c'est  l'attaque,  c'est  la  violence,  c'est  l'audace, 
c'est  le  scandale  des  fiches,  c'est  la  défaite  de 
Dreyfus  au  procès  des  quatre  officiers,  c'est  la 
gifle  de  Syveton  l. 

Quant  au  ralliement  en  lui-même,  l'épisode  n'a 
jamais  eu  grande  signification  au  regard  des  ré- 
publicains, sinon  comme  instrument  diviseur  de 
l'opposition  et  comme  dissolvant  de  tout  ce  qu'ils 
redoutent.  Sans  le  ralliement,  en  effet,  l'opposition 
aurait  été  plus  forte  à  chaque  crise  républicaine; 
se  faisant  craindre  davantage,  elle  aurait  obtenu 
aussi  davantage  et  peut-être  même,  du  seul  point 
de  vue  de  la  lutte  des  partis,  eût-elle  vaincu. 
Le  ralliement  signifie,  dans  la  réalité  des  choses, 
deux  nouveautés  :  un  nouveau  sujet  de  division 
entre  opposants  de  droite  et  une  nouvelle  con- 
cession faite  par  eux  à  l'adversaire,  nouveautés 
qui  expriment  deux  faiblesses  trop  évidentes!  Il 
y  en  a  une  troisième,  moins  visible,  non  moins 
certaine,  que  je  me  propose  de  faire  voir  et  tou- 
cher, car  elle  est  fort  importante,  car  elle  détrui- 


1.  Sur  la  période  qui  a  suivi  (190G-1912),  on  a  pu  lire 
à  la  Préface  de  ce  livre  les  aveux  de  Briand.  Ils  montrent 
que  la  «  détente  »  et  «  l'apaisement  »,  plus  tard  la  consti- 
tution du  Cabinet  Poincaré-Millerand,  ont  été  le  résultat 
des  assauts  répétés  de  VAciion  française  organisant  et 
entraînant  l'esprit  public.  —  Noie  de  1912. 
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sit    les    premières    chimères    des    conservateurs 
ralliés. 

Quand  ces  messieurs  se  vantent  d'avoir  connu 
les  heures  d'une  délicieuse  accalmie  sous  Garnot  et 
sous  Félix  Faure,  il  ne  faut  pas  les  chicaner  sur 
un  souvenir  qui  leur  est  si  cher.  On  va  se  rendre 
compte  qu'il  y  eut  quelque  chose  de  tenté  en  ce 
sens.  Surtout  d'avril  1896  à  juin  1898,  la  France 
a  goûté  sous  M.  Jules  Méline  à  la  pure  essence  du 
régime  républicain  modéré.  J'ai  dit  cent  fois  ici 
et  ailleurs  ma  vive  sympathie  d'esprit  pour  l'œu- 
vre personnelle,  pour  la  politique  agricole  de 
M.  Méline,  et  cela  ne  m'a  nullement  embarrassé 
pour  montrer,  d'autre  part,  quels  désastreux  des- 
seins de  politique  extérieure  inspira  aux  collabo- 
rateurs de  M".  Méline  leur  qualité,  leur  titre  de 
ministres  conservateurs  l.  Je  ne  suis  donc  pas 
disposé  à  abuser  des  mots  contre  M.  Méline,  non 
plus  qu'en  sa  faveur.  Cependant,  je  suis  toujours 
assez  surpris  de  la  légèreté  avec  laquelle  les  conser- 
vateurs républicains  passent  sur  la  fameuse  dé- 
claration dans  laquelle  il  s'est  vanté  d'avoir  laïcisé 
plus  d'écoles  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs.  Elle 
signifie  qu'il  a  voulu  tenir  très  fermement  la  main 
à  l'application  des  lois  existantes...  L'hommage 
exalté  de  ses  admirateurs  de  droite  veut  dire  qu'ils 
lui  sont  reconnaissants  de  n'y  avoir  rien  ajouté  : 
il  ne  les  désignait  pas  sans  cesse  aux  cupidités, 

1.  Voir,  en  particulier,  sur  le  second  point,  mon  livre 
Kiel  el  Tanqer,  la  République  française  devant  1  Europe, 
première  partie,  «  l'erreur  des  républicains  modérés  ». 
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ni  aux  haines,  et  ses  circulaires,  arrêtés  et  décrets 
n'avaient  doint  pour  objet  unique  de  blesser  leurs 
croyances  ni  d'inquiéter  leurs  fortunes  et  leurs 
personnes.  Un  peu  de  sécurité  et  de  tolérance, 
entre  deux  crises  à  demi  révolutionnaires,  cela 
ressemble  à  la  paix  et  aux  libertés. 

Mais  ce  n'est  qu'une  ressemblance  à  laquelle 
on  donnerait  une  attention  médiocre  si  la  Répu- 
blique conservatrice  s'en  était  tenue  là  ;  pour  bien 
comprendre  la  situation  de  cette  époque,  il  faut 
songer  que  M.  Méline  s'était  montré  libéral,  au- 
trement dit  généreux,  sur  un  grand  point,  dont 
on  ne  saurait  exagérer  l'importance  en  ce  pays 
fonctionnarisé  dans  les  moelles,  étatisé  et  centra- 
lisé au-delà  de  tout  :  M.  Méline  eut  le  bon  sens, 
peut-être  imprudent,  d'assouplir  la  machine  bu- 
reaucratique en  faveur  de  nos  ralliés  :  les  adminis- 
trations publiques,  les  emplois  du  Gouvernement 
furent  rouverts  aux  enfants  de  la  vieille  France; 
l'aristocratie,  la  bourgeoisie  catholique  et  conser- 
vatrice rentrèrent  en  foule  dans  les  bureaux  où 
le  Vieux  Parti  Républicain  s'était  précédemment 
appliqué  à  faire  régner  son  esprit  et  son  personnel, 
ses  idées  et  ses  créatures.  Ce  parti,  qui  sait  bien 
son  métier  de  parti,  avait  épuré  l'administration, 
et  l'administration  épurée  n'accueillait  qu'après 
filtrage  méthodique,  à  doses  comptées  et  surveil- 
lées, avec  une  attention  jalouse,  les  éléments  qui 
ne  provenaient  pas  de  sa  veine  propre.  Un  mot 
d'ordre  de  tolérance  fut  imposé.  On  convint  de 
se  montrer  plus  qu'indulgent,  plus  même  qu'ac- 
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cueillant.  Certains  signes  d'appel  furent  faits  aux 
personnalités  dites  réactionnaires  ou  aux  membres 
de  leur  famille.  La  grande  caractéristique  de  la 
période  1894-1897  est  là.  Je  défie  qu'on  la  com- 
prenne, je  défie  même  qu'on  la  raconte  hors  de 
là.  Mais  c'est  également  ce  qui  fera  comprendre 
comment  elle  a  cessé.  Son  succès  même  devait 
donner  le  signal  de  sa  chute,  car  les  colères  et 
les  alarmes  du  Vieux  Parti  Républicain,  étant 
à  leur  comble,  préparaient  un  assaut  contre  lequel 
le  chimérisme  conservateur  n'était  pas  armé. 


II 


En  effet,  cette  espèce  de  République  modérée 
et  conservatrice  n'a  pas  cessé  comme  le  racon- 
tent les  fabulistes  ralliés  :  elle  n'a  pas  cessé  parce 
que,  méchamment  ou  sottement,  un  certain  nombre 
de  conservateurs  ou  de  catholiques  mal  conseillés 
auraient  un  jour  rompu  leur  pacte  d'alliance  avec 
la  République  et  ainsi  mérité  que  le  glaive  de  la 
Justice  appesantît  sur  eux  les  faits  abominables  de 
1901  et  de  1905.  Cette  période  de  l'apaisement  est 
morte  d'elle-même,  morte  des  attaques  qu'il  était 
dans  la  destinée  des  républicains  conservateurs  de 
provoquer,  mais  contre  lesquelles  ce  régime  était 
incapable  d'opposer  une  défensive  proportionnée. 

Si  nos  amis  conservateurs  et  catholiques  ral- 
liés étaient  reconnaissants  à  M.  Félix  Faure,  à 
M.  Méline  et  à  leurs  collègues  de  la  part  d'au- 
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torité,  d'influence,  d'alimentation  budgétaire  qui 
leur  était  complaisamment  accordée,  cette  recon- 
naissance entraînait  une  contre- partie  que  l'on 
vient  d'entrevoir  :  envies,  protestations,  jalou- 
sies, colères,  rancunes. 

Si  l'administration  continuait  à  être  envahie 
par  les  Goym,  qu'allaient  devenir  les  saints,  les 
nobles,  les  purs?  Que  ferait-on  des  fils  d'Israël 
et  des  fils  de  la  Veuve,  où  logerait  la  postérité 
de  Calvin?  Il  leur  fallait  donc  se  serrer  pour  faire 
place  !  Il  leur  fallait  réduire  la  part  de  leurs  fils, 
de  leurs  brus,  de  leurs  petits-fils  1  La  clientèle 
aussi  murmurait.  Les  Comités  électoraux  témoi- 
gnaient à  voix  haute  leur  mécontentement.  Par- 
tout, des  cléricaux  choisis  aux  dépens  des  bons 
républicains  !  Les  carrières  ouvertes  aux  ennemis 
nés  de  la  République  !  «  Ralliés  »,  disait-on?  — 
Mais,  quand  la  maison  serait  pleine  de  ces  ral- 
liés-là,  il  n'y  aurait  plus  qu'à  en  ouvrir  les  portes 
au  Roi,  à  l'Empereur,  à  quelque  dictateur  élu 
avant  de  revenir  à  l'hérédité  d'autrefois...  (noirs 
desseins  dont  nos  ralliés  étaient  malheureusement 
incapables). 

Ce  n'était  pas  seulement  les  places  qui  étaient 
menacées  de  conquêtes.  L'esprit  public,  encouragé 
par  le  gouvernement,  inclinait  insensiblement 
vers  la  droite.  Gomme  je  l'ai  montré  il  y  a  dix 
ans  ',  déjà  vers  1896  et  1897,  le  grave  mouvement 


1.  Voir  les  Monods  pcinls  par  eux-mêmes.  Action  fran- 
çaise de  1899,  1900,  1901,  etc. 
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d'idées  signifié  par  les  noms  de  Taine  et  de  Dru- 
mont,  de  Renan,  de  Bourget  et  de  Barrés,  dont 
les  Déracinés  venaient  de  paraître,  pénétrait  plus 
d'un  vieux  républicain  amolli,  troublé  et  démo- 
ralisé dans  son  anarchisme  premier  par  l'exercice 
du  pouvoir.  Sans  cette  formidable  menace  de  la 
la  prison  et  du  bagne  pour  concussions  qui  che- 
villa dans  l'âme  de  M.  Maurice  Rouvier  la  tradi- 
tion première  de  la  démocratie,  qui  sait  s'il  ne 
serait  pas  devenu  au  gouvernement  quelque  chose 
comme  Gabriel  Hanotaux  ou  Charles  Dupuy? 
Dans  son  Histoire  contemporaine  x,  faisant  parler 
Worms  Glavelin,  préfet  de  Félix  Faure,  —  un 
préfet  juif  bien  installé,  —  nuance  des  Rothschild 
—  et  qui  dut,  par  la  suite,  être  antidreyfusard  ou 
du  moins  fortement  «  embêté  »  par  Dreyfus, 
M.  Anatole  France  lui  prête  des  paroles  très  re- 
présentatives de  ce  temps  et  de  ce  milieu  :  «  L'al- 
«  liance  russe  et  l'amitié  du  Tsar  ont  contribué 
«  à  rendre  à  l'aristocratie  et  à  l'armée  de  notre 
«  nation  une  partie  de  leur  ancien  prestige.  Nous 
«  aiguillons  la  République  vers  une  certaine  dis- 
«  tinction  d'esprit  et  de  manières.  De  plus,  une 
«  tendance  générale  à  l'autorité  et  à  la  stabilité 
«  s'affirme.  »  Si  une  tendance,  involontaire,  mais 
générale,  mais  puissante  et  certaine  de  son  effet, 
eut  jamais  de  la  force,  c'est  bien  celle-là.  Nous 
l'avons  tous  vue  et  saisie  comme  à  fleur  de  so- 
ciété.  Mélinistes  et  progressistes  prenaient  d'ail- 

1.  Parue  en  189G  et  1897. 
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leurs  cette  tendance  et  ce  désir  ou  cette  espé- 
rance pour  des  réalités  accomplies  :  trop  souvent 
avocats,  trop  dupes  des  mots  pour  voir  que,  de 
stabilité  réelle,  d'autorité  véritable,  ils  n'avaient  que 
l'ombre!  Les  conservateurs  ralliés,  tout  à  leur  joie 
d'un  quart  d'heure  d'autorité,  ne  se  disaient  même 
pas  que  l'esprit  public  peut  varier  et  qu'il  est 
sage  de  prendre  quelque  sûreté  contre  la  saison. 
Les  malheureux  ne  se  doutaient  même  pas  que 
les  progrès  dont  ils  étaient  si  fiers  étaient  épiés 
et  suivis  par  l'ennemi,  que  M.  Ranc  et  les  siens 
voyaient  tout  ce  que  nous  voyions  et  qu'ils  en 
bouillaient. 

Les  conservateurs  ne  distinguaient  pas  davan- 
tage les  âpres  convoitises  développées  au-dessus 
de  l'agitation  et  des  menées  de  politique  pure. 
Les  vrais,  les  grands  meneurs  du  Gouvernement 
républicain,  c'est-à-dire  les  hauts  représentants 
des  intérêts  cosmopolites,  commençaient  à  s'émou- 
voir de  cette  politique  où  l'on  donnait  le  pas  aux 
intérêts  agricoles  et  industriels,  qui  sont  natio- 
naux, sur  les  intérêts  de  la  Finance  proprement 
dite,  qui  ne  le  sont  pas.  Tous  ceux  qui  ont  vécu 
dans  cette  période  se  rappellent  le  murmure  pro- 
longé et  croissant  de  la  Banque  juive  au  fur  et 
à  mesure  que  le  mélinisme  semblait  prendre  des 
forces,  s'affermir  et  s'enraciner.  Les  mesures  légis- 
latives qui  confirmèrent  le  privilège,  déjà  an- 
cien, des  agents  de  change  et  mirent  en  échec 
les  prétentions  de  la  Coulisse  internationale  étaient 
trop   significatives   pour   ne    pas    multiplier    les 

27 
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alarmes  de  nos  conquérants  étrangers.  La  Démo- 
cratie, par  le  vote,  et  l'Opinion,  par  la  presse, 
étaient  à  leurs  ordres.  Ils  devaient  en  jouer  pour 
se  maintenir  ou  se  résigner  à  périr.  La  coulisse 
juive  devait  tenir  un  rôle  public  important,  quel- 
ques années  plus  tard,  dans  la  fondation  de  jour- 
naux socialistes  comme  Y  Humanité  ou  combistes 
comme  Y  Action  d'Henry  Bérenger  et  la  Raison  de 
l'ex-abbé  Gharbonnel.  On  connaîtra  plus  tard  son 
rôle  antérieur,  qui  fut  secret,  dans  l'alimentation 
de  la  presse  révolutionnaire  des  années  dreyfu- 
siennes,  1897,*  1898,  1899.  Son  intervention  n'est 
pas  douteuse  non  plus  dans  le  scrutin  législatif 
de  1898. 

Oh  !  non,  ce  ne  sont  pas  les  conservateurs  qui 
se  séparèrent  alors  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. C'est  le  gouvernement  républicain  qui  s'est 
arraché  d'eux.  Est-il  nécessaire  de  rappeler  pour 
la  centième  fois  la  crise  dramatique  au  cours  de 
laquelle  la  séparation  s'est  produite.  Les  intérêts 
juifs,  protestants,  maçons,  métèques,  les  idées  libéro- 
jacobines  et  démocratico-cosmopolites,  représen- 
tées par  ces  quatre  groupes  d'intérêts,  devaient 
inévitablement  se  syndiquer  et  faire  bloc.  Il  ne 
fallait  qu'une  occasion,  et  l'occasion  qui  se  pré- 
senta était  absolument  telle  qu'ils  pouvaient  la 
souhaiter.  Elle  s'appela  Dreyfus.  Le  mouvement 
dreyfusien  ne  pouvait  être  combattu  qu'avec  une 
infinie  mollesse  par  ces  républicains  d'origine, 
fidèles  à  la  patrie,  à  l'armée,  aux  règles  de  la  jus- 
tice et  de  l'ordre  français,  mais  asservis  par  la 
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naissance,  par  l'âge,  par  les  habitudes  d'esprit, 
à  l'erreur  libérale  et  démocratique  :  leur  fidélité 
à  la  patrie  était  assez,  forte  pour  les  empêcher 
d'adhérer  à  l'anarchie  antagoniste,  mais  leur  fidé- 
lité républicaine  leur  ôtait  les  moyens  de  la  com- 
battre efficacement.  Au  contraire,  tandis  que  le 
courage  et  la  pensée  de  M.  Méline  et  de  ses  pareils 
étaient  paralysés  d'objections  et  de  scrupules,  le 
mouvement  dreyfusien  devait  exalter  pour  lui  tous 
les  esprits  affolés  de  justice  individualiste  et  contre 
lui  tous  les  cœurs  et  tous  les  esprits  qui  mettaient 
notre  nationalité  et  notre  ordre  avant  tout. 

La  discrimination  se  faisait  toute  seule  et 
comme  d'elle-même.  Catholiques  républicains 
comme  M.  de  Mun  et  catholiques  monarchistes 
comme  M.  de  la  Tour  du  Pin,  se  trouvaient  réu- 
nis par  la  force  des  choses,  par  le  jeu  natu- 
rel de  la  situation.  Les  progressistes  au  pouvoir 
furent  vite  ébranlés.  Et  quand  le  ministère  mo- 
déré de  M.  Méline,  puis  le  ministère  demi-nationa- 
liste, demi-radical  Brisson-Gavaignac,  puis  le  ca- 
binet indécis  de  M.  Charles  Dupuy  échouaient 
successivement  à  dompter  une  ligue  antipatrio- 
tique et  antimilitaire,  il  fallait  que  les  victimes 
de  cet  échec  fussent  bien  dénuées  de  présence 
d'esprit  pour  ne  pas  s'arrêter  à  réfléchir  quelques 
instants  sur  la  cause  de  cette  triple  impuissance 
des  hommes  d'ordre  dans  un  gouvernement  d'opi- 
nion et  d'élection  :  était-ce  la  faute  des  seuls 
Méline,  Cavaignac  et  Dupuy?  n'était-ce  pas  aussi 
la  faute  des  institutions? 
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La  question  eût,  été  naturelle.  Eh  bien  !  c'est 
un  fait,  les  catholiques  d'alors  ne  l'ont  pas  posée. 
Ni  M.  de  Mun,  ni  M.  Piou,  ni  aucun  de  leurs  col- 
lègues, ne  posa  cotte  question  dans  la  période 
1897-1899.  Nous  la  posions,  nous  royalistes.  Et 
vous,  néo-républicains,  vous  vous  gardiez  abso- 
lument d'y  répondre  jamais.  Votre  loyalisme  fut 
exemplaire.  Ni  un  orateur,  ni  un  journaliste  du 
ralliement  ne  s'est  dérallié  de  pensée,  ni  de  cœur, 
devant  l'anarchie  dreyfusienne,  devant  la  rentrée 
du  vieux  Parti  républicain,  panamistes  en  tête, 
menés  par  M.  Clemenceau  et  M.  Reinach  :  ils  ne 
vous  ont  pas  dégoûtés.  Je  répète  le  témoignage. 
Vous  le  prendrez  comme  il  vous  plaira  :  vous  ne 
vous  êtes  pas  séparés  de  la  République;  c'est  la 
République  des  Républicains  qui  vous  traita  en 
corps  étranger.  Vous  ne  vous  êtes  pas  rapprochés 
des  partis  monarchistes.  Vous  avez  été  refoulés 
vers  eux  et  traités  comme  eux. 

Voilà  pour  la  question  de  fait,  voilà  pour  le 
passé.  Restent  le  droit  et  l'avenir. 

Je  sais  bien  ce  que  disent  quelques  nouveaux 
venus  :  —  //  ne  fallait  pas  marcher  avec  les 
royalisles  contre  Dreyfus,  Il  fallait,  au  besoin,  se 
mettre  avec  Dreyfus  pour  se  distinguer  d'eux.  Il 
fallait  former  un  tiers  parti.  Il  fallait...  Tout 
cela,  c'était  l'impossible.  Une  poignée  d'écrivains 
juifs  et  maçons,  un  ramassis  de  huguenots  et 
d'étrangers  couvraient  d'insultes  nos  généraux, 
répandaient  dans  l'armée  la  défiance,  l'indisci- 
pline, la  révolte,  soulevaient  contre  cette  armée 
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les  masses  ouvrières  auxquelles  elle  seule  ga- 
rantit la  sécurité  du  salaire  et  la  paix  du  travail  : 
des  Français  de  fraîche  date  ou  des  non-Fran- 
çais prenaient  soin  d'associer,  dès  les  premières 
injures,  au  nom  d'un  brillant  officier  supérieur 
tel  que  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de 
Clam,  le  nom  d'un  religieux  unanimement  res- 
pecté, le  R.  P.  du  Lac;  le  «  sabre  »  n'était  jamais 
nommé  sans  que  le  «  goupillon  »  lui  fît  un  cor- 
tège haineux,  et  les  catholiques,  les  conservateurs, 
sous  le  feu  d'un  pareil  outrage,  auraient  hasardé 
une  distinction  que  l'ennemi  se  gardait  de  faire  ! 
Cette  caponnerie  n'eût  pas  été  de  sang  français. 

Eût-elle  été  habile?  Aurait-on  désarmé  lé  Vieux 
Parti  Républicain  au  moyen  de  quelques  lâchetés, 
telles  que  la  concession  d'une  revision  injuste  et 
subversive  ou  le  sacrifice  à  l'abominable  traître 
juif  de  deux  innocents  :  l'un  officier,  l'autre 
prêtre  et  religieux?  Gomme  ce  que  le  Vieux 
Parti  Républicain,  ce  que  les  coulissiers  juifs 
et  les  professeurs  protestants  poursuivaient  au 
courant  de  leur  campagne  dreyfusienne  n'était 
pas.  au  juste,  le  salut  de  Dreyfus,  ni  le  déshon- 
neur de  M.  du  Paty  de  Clam  et  du  R.  P.  du 
Lac,  mais  le  commun  abaissement  de  l'Église 
catholique  et  de  la  haute  armée,  les  prétentions 
républicaines  se  seraient  élevées  naturellement 
à  la  mesure  du  premier  succès  obtenu,  et  d'en- 
chère en  enchère  on  se  serait  toujours  trouvé 
au  même  point,  le  point  où  catholiques  et  natio- 
nalistes,   ne  pouvant   plus   condescendre  ni  con- 
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céder,  auraient  fini  par  être  réduits  à  dire  non. 
Les  masses  conservatrices  françaises  peuvent  se 
diviser  sur  beaucoup  des  sujets.  Elles  font  bloc  en 
ce  qui  touche  à  l'armée  par  la  simple  raison  qu'elles 
sont  de  sang  français.  En  1897,  depuis  quatre- 
vingt-dix-huit  ans  que  la  race  des  Monod  pullule 
et  prospère  chez  nous,  elle  avait  donné  des  profes- 
seurs et  des  banquiers,  des  pasteurs  et  des  com- 
merçants, les  uns  riches,  les  autres  fameux,  grâce  à 
l'Institut  où  ils  se  poussent  :  il  n'y  a  pas  encore  de 
général  Monod  et,  sur  plus  de  quatre  cents  têtes 
que  compte  leur  Sainte  Famille,  l'Annuaire  témoi- 
gnait de  bien  peu  d'officiers!  Il  n'en  est  pas  de 
même  du  commun  des  familles  conservatrices  et 
catholiques.  Dans  la  plus  petite  bourgeoisie,  dans 
celles  où  les  traditions  ont  le  moins  de  constance, 
l'Épée  est  justement  ce  dont  on  se  souvient,  ce 
qui  honore,  ce  qui  maintient,  ennoblit  et  élève.  Dire 
à  la  France  conservatrice  :  «  Tu  as  eu  tort  de  ne 
pas  te  faire  dreyfusarde  »  ou  :  «  lu  fus  peut-être  un  peu 
vive  pour  le  traître  Dreyfus  »,  c'est  reprocher  aux 
gens  la  forme  de  leur  nez  ou  la  couleur  de  leurs 
cheveux.  Infirmité?  Vice?  Peut-être  :  en  tout 
cas  organique  et  constitutionnel.  Un  régime,  le 
régime  républicain,  qui  exigeait  de  la  France  con- 
servatrice un  effort  radical  contre  sa  structure 
essentielle  et  son  être  constitutif  ne  pouvait  être 
qu'un  régime  étranger  et  hostile  à  la  France. 
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III 


Encore  une  fois,  M.  Ranc  le  savait  bien.  Il 
avait  prévu  juste.  11  voyait  bien  que  nulle  pru- 
dence conservatrice  ne  réussirait  à  déjouer  son 
calcul,  tant  qu'elle  resterait  sur  le  terrain  parle- 
mentaire et  républicain,  qui  se  dérobait  aux  gar- 
diens de  l'ordre.  Parmi  ceux-ci,  plusieurs  le  sen- 
tirent aussi.  Ils  virent  qu'il  fallait  s'évader  du 
parlementarisme,  de  la  Constitution,  de  la  léga- 
lité. Mais  l'évasion  pour  être  heureuse  devait  être 
complète  et  radicale.  L'acte  d'indiscipline  auquel 
M.  Paul  Déroulède  provoqua  le  général  Roget 
aurait  dû  s'inspirer  d'une  discipline  supérieure, 
c'est-à-dire  de  la  Monarchie.  On  ne  pensait  pas 
à  la  monarchie,  on  échoua.  Faute  de  conseil. 
Faute  de  sagesse  et  de  philosophie  générale.  Nul- 
lement faute  de  sens,  ni  faute  de  tact,  ni  faute 
d'instinct  politique.  La  vérité  était  dans  cette 
direction.  La  République  conservatrice  et  natio- 
naliste des  Faure,  des  Méline,  des  Gavaignac  et 
des  Dupuy  n'ayant  pu  ni  maintenir  l'ordre,  ni 
défendre  les  garanties  de  la  patrie,  l'avenir  ap- 
partenait, de  nécessité,  à  l'anarchisme  organisé, 
à  moins  d'un  coup. 

Le  coup  ayant  raté,  le  désordre  organique  ne 
rata  point  :  on  eut  Loubet,  on  eut  Waldeck,  on 
eut  Combes.  Et  l'on  a  Fallières.  Les  destructeurs 
de  profession  et  de  naissance  d'une  part,  d'autre 
part  les  pillards  et  les  parasites  redevenaient  dans 
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l'administration  républicaine  ce  qu'ils  y  étaient 
au  lendemain  du  succès  des  363  ou  de  la  défaite 
de  Boulanger.  La  Finance  juive  acheva  la  con- 
quête de  la  place  de  Paris.  La  religion  révolution- 
naire régna  par  l'Université  et  par  la  presse  sur 
l'esprit  public,  le  personnel  révolutionnaire  fit  rage* 
l'un  et  l'autre  suivant  leur  nature  éternelle.  Ah  ! 
les  conservateurs  qui  s'imaginent  que  l'on  venge 
Dreyfus  ou  qu'on  poursuit  la  faute  du  colonel 
Henry  sur  le  dos  de  nos  réguliers  et  de  nos  sé- 
culiers sont  de  magnifiques  naïfs  :  ils  prennent 
cette  affaire,  qui  ne  fut  jamais  qu'un  moyen,  — 
beau  moyen,  à  vrai  dire,  —  pour  un  but.  Le  but, 
c'est  eux,  comment  le  leur  faire  comprendre?  Ils 
sont  le  but  sur  lequel  on  tire,  le  but  qu'en  bon 
français  on  appelle  une  cible.  Et  on  les  prend 
pour  cibles  parce  qu'on  en  veut  à  deux  choses 
précises,  à  leurs  idées,  à  leur  argent.  Les  idées 
françaises  défendent  le  pays  contre  les  idées 
juives,  fourrières  de  l'invasion  juive.  La  fortune 
française  attire  la  convoitise  juive.  On  veut  nous 
dénationaliser  pour  nous  dépouiller. 

Tel  est  le  plan.  Tel  est  le  caractère  de  l'En- 
nemi. Cet  ennemi  étant  commun,  et  ce  plan  dirigé 
contre  nous  tous  sans  distinction  de  parti,  de 
classe,  d'origine,  la  défense  qui  nous  était  impo- 
sée devait  être  commune.  Il  n'y  a  pas  de  rallie- 
ment qui  tienne  :  toutes  les  fois  qu'une  question 
importante  se  posera,  il  faudra  bien  se  trouver 
du   même   côté,    puisqu'il   faudra   repousser  une 
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même  agression.  Gomme  M.  de  Mun  ne  s'est  pas 
remis  du  même  côté  de  la  barricade  que  les  roya- 
listes, comme  ce  fut  M.  Ranc  qui  l'y  repoussa, 
on  peut  affirmer,  à  coup  sûr,  que,  si,  dès  1895, 
M.  Ranc  avait  pu  disposer  du  pouvoir,  c'est- 
à-dire  si  le  Comte  de  Paris  n'avait  pas  fait  les 
élections  de  1885,  si  le  boulangisme  n'avait  pas 
eu  lieu,  si,  même  vaincu  et  mourant,  ce  grand 
mouvement  populaire  ne  s'était  relevé  pour  ren- 
verser les  concussionnaires  du  Panama  :  si,  dis-je, 
en  1895,  M.  Ranc,  M.  Reinach,  M.  Monod,  M.  Cle- 
menceau et  leurs  amis  avaient  rencontré  devant 
eux  une  opposition  de  vaincus  sans  ressort,  sans 
idée  commune  et  sans  résistance,  tous  les  «  Vive 
la  République  »  des  ialliés  n'auraient  sauvé  ni 
les  républicains  de  droite,  ni  les  catholiques,  des 
lois  de  confiscation,  d'exil  et  de  séparation.  Une 
République  de  M.  de  Mun,  une  République  du 
Pape  et  du  Tsar  n'a  aucun  intérêt  pour  les 
républicains  véritables.  Elle  insulte  à  leur  cor- 
ruption, elle  irrite  leur  clientèle,  elle  gêne  le 
pouvoir  occulte  dont  ils  dépendent.  L'armée, 
l'Église,  la  Société  française,  n'ont  vécu  et  n'ont 
respiré  un  moment  sous  la  République,  elles  n'ont 
accédé  aux  faveurs  administratives  que  par  la 
suite  naturelle  et  l'effet  mécanique,  non  de  leurs 
concessions,  mais  de  leurs  victoires  précédentes  ;  non 
de  leur  résignation,  mais  de  leurs  résistances  an- 
térieures, qui  avaient  exclu  ou  éloigné  du  pou- 
voir et  de  l'influence  tels  et  tels  ennemis  directs 
de  l'Église  et  du  nom  français  :  M.  Joseph  Reinach 
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et  M.  Georges  Clemenceau,  pour  ne  pas  les  nom- 
mer. Mais  l'armée,  Y  Église  et  la  Société  française 
ont  perdu  presque  aussitôt  le  terrain  conquis  par 
l'extrême  faiblesse  du  parti  républicain  libéral  et 
par  la  débilité  du  rempart  constitutionnel  auquel 
il  avait  eu  la  simplicité  de  croire  et  de  se  fier. 

A  la  faveur  de  la  force  et  du  prestige  gagnés 
sous  un  autre  drapeau  et  par  d'autres  moyens,  une 
petite  position  leur  fut  accordée,  qu'ils  ne  surent, 
depuis,  ni  fortifier,  ni  étendre  et  dont  ils  furent 
débusqués  au  bout  d'un  très  petit  nombre  d'an- 
nées. Les  anciennes  victoires,  les  victoires,  d'ail- 
leurs relatives,  de  1895  et  1896,  étaient  celles 
du  monde  conservateur  tout  entier.  Les  revers 
postérieurs  furent  l'ouvrage  du  Ralliement  tout 
seul.  On  ne  lui  demande  pas  de  payer  sa  faute 
ni  même  de  la  reconnaître.  On  le  supplie  de  ne 
pas  la  recommencer. 


XI 
POLITIQUE  D'ABORD  » 

La  politique  religieuse  esl  une  politique.  — De  toutes? 
/■•s  politiques,  la  seule  juste  esl  celle  d'où  l'on  peut 
dominer  simultanément  et  pratiquer  successivement : 
toutes  les  autres.  —  Les  plus  utiles  défenseurs  de 
la    religion   :   défenseurs  énergiques  et   réfléchis  \ 
de  la  nation.  ^ 

Aujourd'hui,  tout  est  à  la  défense  religieuse 
parce  que  la  religion  se  trouve  attaquée.  Parions 
que  demain  la  défense  religieuse  sera  presque  ou- 
bliée, si,  comme  on  nous  l'annonce,  la  guerre  sociale 
éclate. 

Qui  ne  remarque  l'avantage  ainsi  fourni  à  l'ad- 
versaire? Ses  plans,  ses  plans  à  lui,  sont  liés,  com- 
plets, généraux,  et  son  offensive  menace  tout  le 
corps  de  nos  défenses  matérielles  et  morales  :  mais 
précisément  parce  que  nous  portons  toutes  nos 
ressources  sur  le  point  qu'il  vient  d'attaquer,  — 
la  religion  —  précisément  parce  que  nous  avons 
dégarni  tout  le  reste  pour  faire  face  à  cette  atta- 


1    D'après  la  Gazelle  de  France  du  18  mars  1906.  Le  mi- 
nistèrc  Sarrien-Clemenceau  venait  d'êlrr  constitué. 
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que,  la  réflexion  la  plus  élémentaire  lui  conseille 
de  nous  amuser  par  quelques  démonstrations 
faites  sur  ce  point-là  et,  à  la  faveur  du  rideau 
des  petites  attaques,  de  se  précipiter,  avec  le  gros 
de  ses  forces,  sur  les  points  que  nous  avons  cessé 
d'occuper.  Les  grèves  du  Nord  et  de  l'Est,  favo- 
risées par  la  catastrophe  de  Gourrières,  peuvent 
n'être  que  la  préface  du  mouvement  révolution- 
naire que  l'on  voit  se  dessiner  un  peu  de  tous  les 
côtés. 

Un  phénomène  tout  pareil  pourra  se  produire 
dans  l'ordre  militaire  si  les  difficultés  extérieures 
arrivent  avant  la  conflagration  sociale  ou  si  elles 
viennent  la  compliquer,  ainsi  qu'il  est  plus  que 
probable,  ou  si  (autre  hypothèse  bien  plausible) 
les  étrangers  de  l'intérieur  —  juifs,  protestants, 
maçons,  métèques  —  redoublent  leur  propa- 
gande pour  la  désertion  ou  cherchent  à  rendre 
quelque  lustre  à  la  cause  de  l'éternel  Dreyfus. 
Le  ministère  Sarrien-Glemenceau  est  évidemment 
formé  à  souhait  pour  cette  besogne  de  réhabili- 
tation *.  De  l'Intérieur,  et  notamment  de  cette 
Sûreté  générale  où  a  été  transportée  une  partie 


1.  Ces  lignes  étaient  écrites  plus  de  trois  mois  avant  la 
réhabilitation  de  ce  traître,  que  rien  ne  permettait  de  pré- 
voir à  ce  momenl-là  :  ce  furent  les  élections  radicales  et  ra- 
dicales-sociali  tes  de  mai  qui  déterminèrent  le  cab  net  Sar- 
rien-Clémenceau  à  réveiller,  dès  le  mois  de  juin,  cette  cau-e 
qui  sommeillait  dans  les  cartons  de  la  Cour  de  Cassation 
depuis  novembre  1904,  c'est-à-dire  depuis  l'effondn'ment 
de  l'accusation  lancée  contre  les  quatre  officiers  Rollin, 
Pautriche,  Mareschal  et  François.  —  Note  de  1912, 
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de  l'ancien  service  d'espionnage  militaire,  on  peut 
beaucoup  pour  déshonorer  le  drapeau  français. 
On  peut,  on  peut  beaucoup  en  faveur  de  Dreyfus 
dans  un  Cabinet  où  les  sceaux  sont  tenus  par  Sar- 
rien,  Sarrien  l'introducteur  timide,  le  tremblant, 
l'hésitant  initiateur  de  la  première  revision  de 
septembre  1898,  Sarrien  qui  aura  tant  craint  jadis 
les  suites  de  cette  impudence  première  qu'il  en 
a  acquis  presque  de  la  bravoure  et  presque  de 
l'aplomb  !  Oui,  à  tout  prendre,  ce  ministère-là 
peut  oser  cela.  Et  s'il  l'ose,  ou  si  les  prédicateurs 
de  désertion  se  font  plus  pressants,  ou  si  Algé- 
siras  tourne  mal,  Guillaume  II  se  décidant  à  faire 
un  pas  en  avant  ou  Edouard  VII  imprimant  à 
notre  diplomatie  un  mouvement  trop  énergique, 
eh  !  bien,  dans  tous  ces  cas  où  la  défense  de  l'ar- 
mée ou  du  territoire  s'imposera,  que  pourra  com- 
biner d'utile  l'opposition  française?  Elle  disposait 
naguère,  elle  dispose  encore  sur  bien  des  points 
d'un  armement  et  d'un  outillage  nationalistes  : 
mais  ce  point-là  n'étant  plus  menacé  momentané- 
ment, nous  oublions  qu'il  dépend  d'un  retour  des 
circonstances  ou  d'un  caprice  de  l'ennemi  qu'il 
soit  menacé  derechef,  et  nous  le  désarmons  ou 
nous  l'abandonnons,  ou  nous  le  découvrons,  ou 
nous  le  négligeons.  —  C'est  de  la  folie. 

Les  démocrates  chrétiens,  les  anarchistes  chré-  ' 
tiens   et  aussi   les   libéraux   du   meilleur  monde 
conservateur  et  rallié  nous  expliquent  très  grave- 
ment qu'il  faut  sacrifier  tout  à   la   défense   reli-  ] 
gieuse.  Ce  sentiment  serait  du  plus  magnifique 
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héroïsme  si  la  défense  de  la  religion  de  la  France 
exigeait  le  moindre  sacrifice  de  la  défense  du  pays 
et  de  l'armée  ou  de  la  défense  de  l'ordre  social, 
de  la  propriété  légitime  et  du  bien  privé  de  cha- 
cun. Mais,  loin  de  s'exclure  mutuellement,  loin 
même  de  se  gêner  par  aucun  frottement,  ces  trois 
causes  —  patrie,  société,  religion  —  s'appellent, 
s'engrènent,  s'entrelacent,  se  complètent  et  se 
défendent  l'une  par  l'autre.  '  Un  conflit  entre 
elles  est  imaginable  à  Berlin,  à  Rome,  à  Londres, 
à  Pékin,  ou  dans  la  lune  ou  dans  les  étoiles  : 
ici,  chez  nous,  réellement,  historiquement,  politi- 
quement, le  conflit  idéal  et  théorique  n'a  point 
d'objet.  Ce  que  cet  ennemi  du  nom  romain,  ce 
barbare  de  Clemenceau  désigne  par  le  nom  de 
Rome,  c'est  uniment  cette  civilisation  catholique 
dont  nous  sommes  les  produits  et  dont  ce  qu'il 
y  a  de  bon  ou  de  brillant  dans  l'esprit  même  de 
M.  Clemenceau  est  le  client,  le  tributaire  et  le 
débiteur.  Oui,  sans  Rome,  Paris  ne  se  compren- 
drait, ne  se  soutiendrait,  ne  se  maintiendrait  ni 
dans  son  excellence  ni  dans  sa  pureté.  On  ne  sau- 
rait donc  dire  que  la  défense  religieuse  amoindrit 
la  défense  nationale  ou  qu'elle  est  amoindrie  par 
elle,  ou  que  la  défense  sociale  ait  rien  à  souffrir 
de  l'une  ni  de  l'autre.  Le  problème  à  résoudre 
n'est  pas  d'établir  une  proportion  des  parties  de 
défense  nationale  à  «  sacrifier  »  pour  la  partie 
ou  pour  le  tout  de  la  défense  religieuse.  Beau- 
coup plus  simplement,  il  ne  s'agit  que  de  trouver 
l'ordre  le  plus  simple,  la  disposition  la  plus  com- 
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mode  et  la  plus  pratique  pour  obtenir  le  triple 

objet  désigné  par  cette  formule  :  \/^J 

Défense  religieuse  -j-  (et  non  :  — )  défense,  sucialey, 
-j-  (et  non  :  — )  défense  nationale.  —#• 


Défense  religieuse,  Défense  sociale,  Défense  n,i 
tionale. 

Classant  ces  trois  objets  selon  leur  importance,  ; 
j'ai  suivi  l'ordre  décroissant.  Il  est  certain  que 
la  religion  (pour  les  incroyants,  la  civilisation)  est 
plus  noble  que  le  cadre  social  et  qu'ainsi  elle  le 
.jjojnine.  Il  n'est  pas  moins  certain  que  la  société^ 
dans  ses  traits  les  plus  généraux,  exprime  un 
ordre  d'idées  et  d'intérêts  plus  voste  que  l'ordre 
strictement  national.  Mais,  du  point  de  vue  tout 
pratique  et  en  quelque  sorte  tout  militant  qui 
nous  occupe,  du  point  de  vue  de  la  succession 
dans  le  temps,  cet  ordre  idéal  est-il  le  plus  heu- 
reux et  le  plus  favorable?  Au  point  de  vue  de 
l'action  et  de  la  guerre,  au  point  de  vue  de  la 
marche  à  suivre  pour  classer  et  coordonner  nos 
propres  mouvements,  n'est-ce  pas  l'ordre  inverse 
par  lequel  il  faut  commencer  :  d'abord  la  nation 
—  ensuite  la  société  —  enfin  la  religion?  La 
question  est  légitime.  Suivant  notre  comparaison, 
qu'on  a  peut-être  lue  souvent,  le  soc  qui  enfonce 
et  laboure  a  plus  d'importance  pour  l'œuvre  du 
labourage  que  le  bœuf  dont  l'office  n'est  que  de 
traîner  la  charrue,  et  cependant  c'est  le  bœuf  qui 
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passe  devant,  et  l'on  ne  peut  pas  renverser  cette 
classification  naturelle  sous  prétexte  qu'elle  té- 
moigne d'un  respect  insuffisant  de  l'importance 
et  de  l'utilité  du  soc.  Le  bœuf  est  pour  le  soc,  il 
passe  donc  avant  le  soc  comme  le  moyen  d'arriver 
à  un  but  se  trouve  utilisé  avant  d'être  à  ce  but. 
Un  aphorisme  de  philosophie  scolastique  ensei- 
gne quelque  chose  qui  ressemble  assez  à  cette 
parabole  de  bon  sens  et  de  sens  commun  \ 

Au  surplus,  le  nationalisme,  s'il  est  complet,  s'il 
est  logique,  pourvoit  pratiquement  à  la  défense  de 
la  religion  et  de  la  société.  Pratiquement,  la  dé- 
fense religieuse  et  la  défense  sociale  ne  pourvoient 
point  à  la  défense  nationale  ou  n'y  pourvoient 
que  d'une  manière  secondaire,  lointaine  et  insuffi- 

! 'santé.  Le  point  de  vue  le  plus  étendu,  celui  d'où 
se  combinent  les  actions  les  plus  générales  est 
donc  ici,  pratiquement,  le  point  de  vue  nationa- 
liste. 

Tel  n'est  point  le  sentiment  de  nos  anarchistes 
chrétiens 2  ;  l'un  d'eux  a  reproché  aux  nationalistes 


1 .  Finis  csl  prior  in  inleniionc,  sed  est  posierior  in  exe- 
culione.  S.  Thom.  Aq.  :  Soni-  Iheol  prima  secundx,  q.  XX, 
art.  i,  ad  2um. 

2.  En  1901,  M.  de  Lur-Saluces  remarquait  avec  beau- 
coup de  finesse  que,  dans  un  volume  de  500  pages,  la 
Crise  sociale  de  M.  Fonsegrive,  il  était  à  chaque  instant 
fait  mention  de  «  la  société  »,  mais  que  la  France,  la  nation 
française,  l'État  politique  français  ne  paraissait  pour  ainsi 
dire  jamais.  Pas  un  mot  de  ce  qui  devait  nous  faire  vivre 
comme  nation.  Des  services  appropriés,  aucun  souci.  Mais 
depuis,  les  événements  ont  imposé  à  ce  monde-là  la  préoc- 
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et  aux  royalistes  de  ravaler  la  cause  de  l'Église 
universelle  aux  basses  proportions  d'un  syndicat 
national.  Ces  gens-là  feront  rire  à  force  d'abuser 
de  la  patience  du  papier  et  de  la  eandeur  des  audi- 
toires. Car,  cette  Église  universelle,  on  oublie  de 
nous  dire  si  on  la  persécute  universellement?  La 
loi  de  Séparation  a-t-elle  été  promulguée  hors  de 
nos  frontières?  Les  gendarmes  de  M.  Dubief  ou 
de  M.  Clemenceau  opèrent-ils  hors  de  France?  La 
guerre  religieuse  est-elle  étendue  à  tous  les  lieux 
où  vivent  des  fidèles,  des  curés,  des  évêques  ou 
seulement  aux  évêques,  aux  fidèles  et  aux  curé3 
français?  Et,  si  ceux-là  seuls  sont  en  cause,  si, 
de  l'Église  universelle,  la  communauté  française 
est  la  seule  soumise  à  une  certaine  persécution, 
il  faut  bien  qu'elle  adopte  un  certain  mode 
de  défense  et  quelle  agisse  conformément  à  des 
circonstances,  à  des  conditions,  à  des  temps,  à 
des  lieux,  à  des  âmes  même,  dont  le  caractère 
commun  est  de  ne  pas  être  universel,  mais 
français.  Elle  ne  s'est  pas  dégradée,  ni  humiliée, 
cette  Église  universelle,  en  tenant  compte  des 
conditions  des  mœurs  et  de  l'esprit  d'un  pays  pour 
3'établir  dan3  ce  pays  :  en  quoi  pourrait-elle  être 
dégradée  ou  humiliée,  si  elle  tenait  compte  des 
mêmes  conditions  pour  instituer  sa  défense? 
En  fait,  l'humiliation  est  tout  imaginaire.  C'est 


cupation  de  la  patrie.  Et  Marc  Sangnier  même  agile  un 
drapeau  tricolore,  l'ancien  contempteur  du  patriotisme 
territorial,  l'ancien  admirateur  du  général  André,  et  qui 
bafouait  l'idée  de  Revanche  sur  le  théâtre  du  Sillon  ! 

28 
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comme  catholiques  que  les  royalistes  vont  com- 
battre dans  les  églises;  c'est  comme  catholiques 
qu'ils  peuplent  les  prisons  et  encombrent  les  hô- 
pitaux, et  ainsi  rendent-ils  témoignage  d'une  foi 
dont  l'objet  ne  s'arrête  ni  à  la  France,  ni  à  la 
terre,  ni  au  système  du  soleil  qui  nous  emporte 
sur  les  flots  d'éther  étoile.  Mais  —  quand,  à  la 
veille  de  la  loi  de  Séparation,  ces  catholiques  ont 
réfléchi  et  médité  sur  le  caractère  de  cette  loi, 
—  quand  ils  se  sont  consultés  sur  la  valeur  des 
engagements  pris,  sur  le  degré  de  confiance  due 
aux  textes  légaux  et  administratifs,  aux  législa- 
teurs et  aux  applicateurs  en  fonction,  —  quand 
ils  ont  pesé  le  pour  et  le  contre  des  différentes 
solutions  pratiques  offertes,  —  quand  ils  ont 
mesuré,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  les  effets 
de  leur  langage  et  de  leurs  actions,  —  même  chez 
les  mystiques,  même  chez  les  plus  stricts,  même 
chez  les  plus  scrupuleux  et  les  plus  consciencieux, 
chez  les  hommes  dont  la  vie  morale  est  toute 
d'impulsions  profondes  et  dont  tous  les  soupirs 
sont  en  quelque  sorte  soumis  à  cette  loi  intérieure 
qu'est  une  foi,  soyez-en  sûrs,  il  a  bien  fallu  s'oc- 
cuper de  la  Terre  et  du  lieu  de  la  Terre  où  le  Ciel 
les  a  établis  :  les  considérations  nationales,  les 
considérations  civiques  ont  joué  un  rôle,  tenu  une 
place,  mesuré,  nuancé  et  déterminé  le  conseil. 
Soyez-en  sûrs  aussi  :  non  seulement  chez  les  défen- 
seurs des  églises,  mais  chez  ceux-là  mêmes  qui 
n'ont  pas  voulu  les  défendre,  chez  les  partisans 
de  la  soumission  à  la  loi  injuste,  chez  les  prêcheurs 
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de  résignation  et  de  passivité,  chez  ceux  qui  con- 
seillaient de  tendre  l'autre  joue  et  qui  ne  pen- 
saient qu'à  mettre  leurs  meilleurs  amis  sur  la 
croix,  chez  ceux-là  mêmes  le  calcul  des  réalités 
nationales  ou  locales  était  chose  vivante  et  pré- 
sente et  dominatrice.  Ces  ralliés,  ces  démocrates 
qui  disaient  le  plus  :  «  pas  de  politique  »,  n'étaient 
pourtant  pas  ceux  qui  en  faisaient  le  moins. 

Et  ceux  qui  se  sont  dévoués  le  plus  religieuse- 
ment, ceux  dont  le  dévouement  était  le  plus  pur 
de  tout  mobile  terrestre,  ceux  qui  offraient  leur 
vie,  ceux  qui  donnaient  leur  sang,  ceux  qui,  en  ce 
moment,  subissent  la  prison  avec  la  certitude  de 
ne  souffrir  que  pour  leur  foi  et  pour  leur  Église 
universelle,  et  ainsi  de  satisfaire  aux  justes  colères 
divines,  ceux-là  mêmes,  les  Vesins,  les  Maître,  les 
Jean  Fillion,  les  Romanet  du  Gaillaud,  les  René 
d'Aubeigné,  étaient  si  vraiment  animés  d'un  ar- 
dent esprit  civique,  ils  étaient  si  vraiment  placés 
par  nature  ou  par  réflexion  à  ce  belvédère  central 
des  nécessités  nationales,  qu'ils  se  trouvent  ap- 
partenir à  la  Ligue  qui  a  mis  sur  son  drapeau 
Politique  d'abord  et  qui  tranche  et  résout  toutes  les 
questions  politiques  pendantes  du  point  de  vue  de 
l'intérêt  national  :  à  la  Ligue  d'Action  française  l. 

1.  Dans  la  Gazelle  du  11  mars  précédent,  nous  avions 
r-crit  après  le  succès  de  la  campagne  qui  avait  abouti  le 
9  février  à  la  chute  du  Cabinet  Rouvier  et  à  la  suspension 
des  inventaires  : 

«  Ainsi  Cabinet, Chambre,  Conseil  d'État,  administrations, 
tout  a  cédé  en  fin  de  compte  à  la  résistance  effective,  à 
la  légitime  offensive  des  catholiques  français.  Heureuse- 
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Le  Livre  d'Or  de  Y  Action  française  établit  par 
des  faits  que  cette  position  nationale  du  problème 


ment  pour  nous,  plus  heureusement  pour  la  France,  les 
royalistes  n'ont  pas  été  étrangers  à  ce  mouvement.  Dès  la 
première  heure,  ils  s'y  sont  associés  de  tout  cœur  et  au 
premier  rang.  S'il  est  ridicule  de  dire  qu'ils  l'aient  organisé, 
(ce  qui  eût  été  de  leur  part  la  pire  maladresse  et  le  meil 
leur  moyen  de  le  faire  échouer,  contre  leurs  intérêts  les 
plus  immédiats,  les  plus  sensibles,  les  plus  généraux  et 
les  plus  profonds),  s'il  est  absurde  de  parler  de  complot 
politique  ou  d'exploitation  politique,  un  fait  concret  sub- 
siste, ce  fait  que  rien  ne  détruira  :  quand  il  s'est  agi  de 
l'avenir  de  la  religion  catholique  en  France,  quand  le 
sentiment  catholique  s'est  insurgé,  quand  on  a  eu  besoin 
de  courage,  de  dévouement,  entre  les  plus  courageux  et 
les  plus  dévoués  s'est  montrée  une  forte  majorité  d'hommes 
et  de  femmes  qui  n'a  même  pas  besoin  de  crier  Vive  le 
Roi  pour  être  classée  royaliste.  Entre  les  auteurs  de  la 
résistance,  entre  les  vainqueurs  de  janvier-février-mars 
1906,  les  royalistes  tiennent  la  tête,  tant  pour  avoir  occupé 
les  postes  les  plus  dangereux  que  pour  le  sang  versé,  les 
blessures  acquises,  les  jours,  les  mois,  les  ans  de  prison  et 
les  francs  d'amendes  subis.  En  confessant  ainsi  leur  foi,  ils 
ont  rendu  à  la  cause  de  la  patrie,  qui  est  la  cause  du  Roi, 
un  incomparable  service  :  en  se  faisant  frapper,  ils  se  sont 
désignés;  ils  ont  conquis  un  titre  à  l'amitié  de  la  patrie. 
»Je  ne  l'écris  pas  pour  m'en  étonner.  Rendez  service  est 
le  vieux  mot  d'ordre  royal.  C'est  en  rendant  service  au 
pays  que  les  descendants  de  ceux  qui  avaient  fait  la  France 
ont  continué  de  régner  sur  nous.  C'est  en  rendant  service 
que  la  Monarchie  restaurée  de  1814  et  1815  s'est  imposée 
à  l'acceptation  des  contemporains,  puis  à  la  gratitude 
éternelle  de  l'avenir.  C'est  en  souvenir  et  en  imitation  de 
leurs  princes  que  les  fidèles  de  la  monarchie,  notamment 
à  la  dernière  guerre  et,  depuis,  dans  l'armée  métropoli- 
taine et  coloniale,  se  sont  distingués  et  signalés  en  toute 
occasion.  Toute  la  «  manœuvre  i  politique  des  royalistes 
a  toujours  tenu  dans  cette  formule.  Elle  a  été  explicite- 
ment enseignée  par  le  Duc  d'Orléans  dès  son  avènement 
sur  la  terre  d'exil.» 
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ne  préparait  point  mal  à  résoudre  le  cas  de  la 
religion  offensée  :  sans  avoir  le  moins  du  monde 
visé  ce  but  particulier,  la  Ligue  l'a  atteint  parce 
que,  pratiquement,  il  se  trouvait  compris  dans  le 
but  général  qu'elle  s'était  marqué. 

La  position  inverse  aurait-elle  le  même  avan- 
tage? Encore  un  coup,  j'en  doute,  et  je  ne  le 
crois  pas.  Je  crois  que  la  prédiction  de  Démos- 
thène  aurait,  une  fois  de  plus,  raison  contre  l'im- 
prévoyance de  nos  Athéniens  :  au  lieu  de  mar- 
cher à  la  tête  de  l'événement,  on  se  laisserait 
manœuvrer  par  l'événement.  La  situation  change- 
rait de  face,  à  peine  serait-on  organisé  pour  y 
correspondre  :  tout  à  coup,  de  nouvelles  néces- 
sités nous  presseraient,  et  nos  formations  spé- 
ciales —  spéciales  à  tels  objectifs  vite  passés  et 
dépassés  —  n'y  pourraient  opposer  aucun  obstacle 
suffisant,  il  faudrait  improviser  d'autres  cadres, 
et  ainsi  de  suite,  et  indéfiniment.  On  ne  cesserait 
pas  d'être  manœuvré  et  par  conséquent  battu  en 
détail.  Une  vue  d'ensemble,  une  prévision  d'en- 
semble est  seule  capable  de  sauver  tout. 

En  politique  même,  il  n'y  a  guère  d'actuel  que 
l'éternel.  Il  n'y  a  de  spécial  d  tout  que  le  général. 
Le  programme  de  l'Action  française  correspond 
à  toutes  les  variations  du  problème  français.  Sa 
généralité  en  prévient  les  moindres  espèces.  C'est 
pourquoi,  sans  rejeter  aucune  alliance  éventuelle, 
en  adhérant  d'avance  à  toutes  ces  unions  qui 
sont  ou  qui  seront  utiles  à  la  triple  défense  de  la 
religion,  de  la  société  et  de  la  patrie,  en  les  accep- 
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tant  et  en  les  désirant  toutes,  nous  nous  tenons 
à  ce  programme.  Nous  le  maintenons  en  entier  : 
politique  d'abord,  —  politique  nationaliste,  —  poli- 
tique du  nationalisme  intégral. 
r~  Et  cela  signifie  aujourd'hui  que,  la  religion 
i étant  attaquée  sur  le  terrain  politique,  il  faut  la 
défendre  politiquement;  que  cette  défense  sup- 
pose et  nécessite  une  pensée  toujours  présente  de 
l'intérêt  de  la  nation  et,  par  exemple,  de  manière 
àne  pas  permettre  à  un  indigne,  à  un  homme  de 
la  qualité  de  M.  Clemenceau,  d'usurper  les  fonc- 
tions de  défenseur  de  l'armée  et  de  champion  du 
patriotisme  ou,  par  exemple  encore,  de  manière  à 
prévoir  les  va-et-vient,  les  revirements,  les  fatales 
complications,  les  interférences  inévitables  de  la 
situation  sociale,  religieuse  et  patriotique;  qu'en- 
fin, pour  bien  satisfaire  à  ces  conditions,  pour  bien 
voir  tout,  pour  voir  en  face  et  à  leur  place,  dans 
leur  ordre,  et  dans  leurs  mouvements  naturels, 
les  trois  grandes  causes  en  jeu,  il  demeure  essen- 
tiel de  les  considérer  d'une  intelligence  et  d'un 
cœur  royalistes  :  lieu  privilégié,  véritable  lieu 
géométrique  et  jouissant  d'une  propriété  centrnlo 
unique,  puisque  de  ce  haut  lieu  tout  se  dispose 
également  en  vue  de  l'action,  tandis  que,  des 
points  de  vue  choisis  en  des  lieux  différents,  tout 
se  confond,  s'embrouille  ou  se  contredit,  en  fia  de 
compte,  se  ruine  et  se  détruit... 

Je  recopierai  donc  la  Déclaration  de  la  Ligue 
d'Action  française  : 

«  Français  de  naissance  et  de  cœur,  de  raison 
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«  et  de  volonté,  je  remplirai  tous  les  devoirs  d'un 
o  patriote  conscient. 

«  Je  m'engage  à  combattre  tout  régime  répu- 
«  blicain.  La  République,  en  France,  est  le  règne 
«  de  l'Étranger.  L'esprit  républicain  désorganise 
«  la  défense  nationale  et  favorise  des  influences 
«  religieuses  directement  hostiles  au  catholicisme 
«  traditionnel.  Il  faut  rendre  à  la  France  un  ré- 
«  gime  qui  soit  français. 

«  Notre  unique  avenir  est  donc  la  monarchie, 
«  telle  que  la  personnifie  l'héritier  des  quarante 
«  rois  qui,  en  mille  ans,  firent  la  France.  Seule, 
«  la  monarchie  assure  le  salut  public  et,  répon- 
«  dant  de  l'ordre,  prévient  les  maux  publics  que 
«  l'antisémitisme  et  le  nationalisme  dénoncent. 

«  Organe  nécessaire  de  tout  intérêt  général,  la 
«  Monarchie  relève  l'autorité,  les  libertés,  la  pros- 
«  périté  et  l'honneur. 

«  —  Je  m'associe  à  l'œuvre  de  la  Restauration 
«  monarchique. 

«  Je  m'engage  à  la  servir  par  tous  les  moyens.  » 

Paroles  vieilles  d'une  année  l\  mais,  à  quelque 
instant  qu'elles  doivent  reparaître,  elles  demeurent 
les  plus  fraîches  et  les  plus  neuves  et  les  plus 
à-propos  que  puisse  concevoir  la  raison. 

Et  elles  réapparaissent  commentées  et  traduites 
parfaitement  par  ces  autres  paroles  que  lançait 


1  II  y  avait  alors  un  an,  il  y  en  a  sept  ;juj  urd'hui 
que  la  Ligue  d'Action  française  délibérait  (le  jour  même 
(.ù  elle  se  fondait)  celte  déclaration.  —  Noie  de  1912. 
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hier  une  catholique  de  grand  cœur  et  de  grand 
esprit,  mi-riant,  mi-pleurant,  à  ceux  qui  lui  répé- 
taient :  «  Pas  de  politique  !  »  —  «  Ils  m'amusent  ! 
«  avec  leur  pas  de  politique  »,  s'écriait-elle.  «  Est-ce 
«  qu'on  se  battrait  aux  portes  des  églises,  si  nous 
«  avions  le  Roi?  S'ils  n'avaient  pas  leur  Répabli- 
«  que,  les  Juifs  auraient-ils  pu  porter  celle  loi  de 
«  Séparation?  » 
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On  se  trompe  souvent  sur  le  sens  et  sur  la 
nature  des  raisons  pour  lesquelles  certains  esprits 
irréligieux  ou  sans  croyance  religieuse  ont  voué 
au  Catholicisme  un  grand  respect  mêlé  d'une 
sourde  tendresse  et  d'une  profonde  affection.  C'est 
de  la  politique,  dit-on  souvent.  Et  l'on  ajoute  : 
—  Simple  goût  de  C  autorité.  On  poursuit  quelque- 
fois :  —  Vous  désirez  une  religion  pour  le  peuple. 
Sans  souscrire  à  d'aus?i  sommaires  inepties,  les 
plus  modérés  se  souviennent  d'un  propos  de 
M.  Brunetière  :  «  L'Église  catholique  est  un  gou- 
vernement »,  et  concluent  :  —  Vous  aimez  ce 
gouvernement  fort. 

Tout  cela  est  frivole,  pour  ne  pas  dire  plus. 
Quelque  étendue  que  l'on  accorde  au  terme  de 
gouvernement,  en  quelque  sens  extrême  qu'on 
le  reçoive,  il  sera  toujours  débordé  par  la  pléni- 
tude du  grand  être  moral  auquel  s'élève  la  pensée 
quand  la  bouche  prononce  le  nom  de  l'Église  de 
Rome.    Elle  est   sans    doute   un    gouvernement, 


1.  Je  reproduis  ici  mon  introduction  au  Dilemme  de 
Mare  Sangnier,  essai  sur  la  Dcmocrulie  religieuse,  paru  en 
1906,  comme  la  conclusion  normale  de  mon  nouveau  livre. 
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elle  est  aussi  mille  autres  choses.  Le  vieillard  en 
vêtements  blancs  qui  siège  au  sommet  du  système 
catholique  peut  ressembler  aux  princes  du  sceptre 
et  de  l'épée  quand  il  tranche  et  sépare,  quand  il 
rejette  ou  qu'il  fulmine;  mais,  la  plupart  du 
temps,  son  autorité  participe  de  la  fonction  paci- 
fique du  chef  de  chœur  quand  il  bat  la  mesure 
d'un  chant  que  ses  choristes  conçoivent  comme 
lui,  en  même  temps  que  lui.  La  règle  extérieure 
n'épuise  pas  le  concept  du  Catholicisme,  et  c'est 
lui  qui  passe  infiniment  cette  règle.  Mai3  où  la 
règle  cesse,  l'harmonie  est  loin  de  cesser.  Elle 
s'amplifie  au  contraire.  Sans  consister  toujours  en 
une  obédience,  le  Catholicisme  est  partout  un 
ordre.  C'est  à  la  notion  la  plus  générale  de  l'ordre 
que  cette  essence  religieuse  correspond  pour  ses 
admirateurs  du  dehors. 


I 


Il  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  à  la  seule  hiérar- 
chie visible  des  personnes  et  des  fonctions.  Ces 
gradins  successifs  sur  lesquels  s'échelonne  la  ma- 
jestueuse série  des  juridictions  font  déjà  pressen- 
tir les  distinctions  et  les  classements  que  le  Ca- 
tholicisme a  su  introduire  ou  raffermir  dans  la 
vie  de  l'esprit  et  l'intelligence  du  monde.  Les 
constantes  maximes  qui  distribuent  les  rangs  dans 
sa  propre  organisation  se  retrouvent  dans  la 
rigueur  des  choix  critiques,  des  préférences  rai- 
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sonnées  que  la  logique  de  son  dogme  suggère 
aux  plus  libres  fidèles.  Tout  ce  que  pense  l'homme 
reçoit,  du  jugement  et  du  sentiment  de  l'Église, 
place  proportionnelle  au  degré  d'importance, 
d'utilité  ou  de  bonté.  Le  nombre  de  ces  désigna- 
tions électives  est  trop  élevé,  leur  qualification 
est  trop  minutieuse,  motivée  trop  subtilement, 
pour  qu'il  ne  semble  pas  toujours  assez  facile  d'y 
contester,  avec  une  apparence  de  raison,  quelque 
point  de  détail.  Où  l'Église  prend  sa  revanche, 
où  tous  ses  avantages  reconquièrent  leur  force, 
c'est  lorsqu'on  en  revient  à  considérer  les  ensem- 
bles. Rien,  au  monde,  n'est  comparable  à  ce  corps 
de  principes  si  généraux,  de  coutumes  si  souples, 
soumis  à  la  même  pensée,  et  tel  enfin  que  ceux  qui 
consentirent  à  l'admettre  n'ont  jamais  pu  se  plain- 
dre sérieusement  d'avoir  erré  par  ignorance  et 
faute  de  savoir  au  juste  ce  qu'ils  devaient.  La 
conscience  humaine,  dont  le  plus  grand  malheur 
est  peut-être  l'incertitude,  salue  ici  le  temple  des 
définitions  du  devoir. 

Cet  ordre  intellectuel  n'a  rien  de  stérile.  Ses 
bienfaits  rejoignent  la  vie  pratique.  Son  génie 
prévoyant  guide  et  soutient  la  volonté,  l'ayant 
pressentie  avant  l'acte,  dès  l'intention  en  germe 
et  même  au  premier  jet  naissant  du  vœu  et  du 
désir.  Par  d'insinuantes  manœuvres  ou  des  exer- 
cices violents  répétés  d'âge  en  âge  pour  assouplir 
ou  pour  dompter,  la  vie  morale  est  prise  à  sa 
source,  captée,  orientée  et  même  conduite  comme 
par  la  main  d'un  artiste  supérieur. 
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Pareille  discipline  des  puissances  du  cœur  doit 
descendre  au-delà  du  cœur.  Quiconque  se  pré- 
vaut de  l'origine  catholique  en  a  gardé  un  corps 
ondoyé  et  trempé  d'habitudes  profondes  qui  sont 
symbolisées  par  l'action  de  l'encens,  du  sel  ou 
du  chrême  sacrés,  mais  qui  déterminent  des  in- 
fluences et  des  modifications  radicales.  De  là  est 
née  cette  sensibilité  catholique,  la  plus  étendue 
et  la  plus  vibrante  du  monde  moderne,  parce 
qu'elle  provient  de  l'idée  d'un  ordre  imposé  à 
tout.  Oui  dit  ordre  dit  accumulation  et  distribu- 
tion de  richesses;  moralement,  réserve  de  puis- 
sance et  de  sympathie. 


II 


On  pourrait  expliquer  l'insigne  merveille  de  la 
sensibilité  catholique  par  les  seules  vertus  d'une 
prédication  de  fraternité  et  d'amour,  si  la  fra- 
ternité et  l'amour  n'avaient  produit  des  résul- 
tats assez  contraires  quand  on  les  a  prêches  hors 
du  catholicisme.  N'oublions  pas  que  plus  d'une 
fois,  dans  l'histoire,  il  arriva  de  proposer  «  la 
fraternité  ou  la  mort  »  et  que  le  catholicisme  a 
toujours  imposé  la  fraternité  sans  l'armer  de  la 
plus  légère  menace  :  lorsqu'il  s'est  montré  rigou 
reux  ou  sévère  jusqu'à  la  mort,  c'est  de  justice 
ou  de  salut  social  qu'il  s'est  prévalu,  non  d'amour. 
Le  trait  le  plus  marquant  de  la  prédication 
catholique  est  d'avoir  préservé  la  philanthropie 


BARBARES    ET    ROMAINS  385 

de  ses  propres  vertiges,  et  défendu  l'amour  contre 
la  logique  de  son  excès.  Dans  l'intérêt  d'une 
passion  qui  tend  bien  au  sublime,  mais  dont  la 
nature  est  aussi  de  s'aigrir  et  de  se  tourner  en 
haine  aussitôt  qu'on  lui  permet  d'être  la  maî- 
tresse, le  catholicisme  a  forgé  à  l'amour  les  plus 
nobles  freins,  sans  l'altérer  et  sans  l'opprimer. 

Par  une  opération  comparable  aux  chefs-d'œu- 
vre de  la  plus  haute  poésie,  les  sentiments  furent 
plies  aux  divisions  et  aux  nombres  de  la  Pensée; 
ce  qui  était  aveugle  en  reçut  des  yeux  vigilants; 
le  cœur  humain,  qui  est  aussi  prompt  aux  arti- 
fices du  sophisme  qu'à  la  brutalité  du  simple  état 
sauvage,  se  trouva  redressé  en  même  temps  qu'é- 
clairé. 

Un  pareil  travail  d'ennoblissement  opéré  sur 
l'âme  sensible  par  l'âme  raisonnable  était  d'une 
nécessité  d'autant  plus  vive  que  la  puissance  de 
sentir  semble  avoir  redoublé  depuis  l'ère  mo- 
derne. «  Dieu  est  tout  amour  »,  disait-on.  Que 
serait  devenu  le  monde  si,  retournant  les  termes 
de  ce  principe,  on  eût  tiré  de  là  que  «  tout  amour 
est  Dieu  »?  Bien  des  âmes  que  la  tendresse  de 
l'Évangile  touche  inclinent  à  l'erreur  flatteuse 
de  ce  panthéisme  qui,  égalisant  tous  les  actes, 
confondant  tous  les  êtres,  légitime  et  avilit  tout. 
Si  elle  eût  triomphé,  un  peu  de  temps  aurait 
suffi  pour  détruire  l'épargne  des  plus  belles  gé- 
nérations de  l'humanité.  Mais  elle  a  été  combat- 
tue par  l'enseignement  et  l'éducation  que  donnait 
l'Église  :  —  Tout  amour  n'est  pas  Dieu,  tout  amour 
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est  «  de  Dieu  ».  Les  croyants  durent  formuler 
sous  peine  de  retranchement  cette  distinction  vé- 
nérable, qui  sauve  encore  l'Occident  de  ceux  que 
Macaulay  appelle  «  barbares  d'en  bas  ». 

Aux  plu3  beaux  mouvements  de  l'âme,  l'Église 
répéta  comme  un  dogme  de  foi  :  Vous  n'êtes  pas 
des  dieux.  A  la  plus  belle  âme  elle-même  :  Vous 
n'êtes  pas  un  Dieu  non  plus.  En  rappelant  le 
membre  à  la  notion  du  corps,  la  partie  à  l'idée 
et  à  l'observance  du  tout,  les  avis  de  l'Église 
éloignèrent  l'individu  de  l'autel  qu'un  fol  amour- 
propre  lui  proposait  tout  bas  de  s'édifier  à  lui- 
même;  ils  lui  représentèrent  combien  d'êtres  et 
d'hommes,  existant  près  de  lui,  méritaient  d'être 
considérés  avec  lui  :  —  N'étant  pas  seul  au  monde, 
tu  ne  fais  pas  la  loi  du  monde,  ni  seulement  la 
propre  loi.  Ce  sage  et  dur  rappel  à  la  vue  des 
choses  ne  fut  tant  écouté  que  parce  qu'il  venait 
de  l'Église  même.  La  meilleure  amie  de  chaque 
homme,  la  bienfaitrice  commune  du  genre  hu- 
main, sans  cesse  inclinée  sur  les  âmes  pour  les 
cultiver,  les  polir  et  les  perfectionner,  pouvait 
leur  interdire  de  se  choisir  pour  centre  de  tout. 

Ainsi  elle  leur  montrait  le  point  dangereux 
des  progrès  obtenus  ou  désirés  par  elle.  L'apo- 
théose de  l'individu  abstrait  se  trouvait  ainsi  ré- 
prouvée par  l'institution  lo  plu3  secourable  à  tout 
individu  vivant.  L'individualisme  était  exclu  au 
nom  du  plus  large  amour  des  personnes,  et  ceux- 
là  mêmes  qu'entre  tous  les  hommes  elle  appe- 
lait, avec  une  dilection  profonde,  les  humbles, 
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recevaient  d'elle  un  traitement  de  privilège,  à  la 
condition  très  précise  de  ne  point  tirer  de  leur 
humilité  un  orgueil,  ni  de  la  sujétion  le  principe 
de  la  révolte. 

La  douce  main  qu'elle  leur  tend  n'est  point 
destinée  à  leur  bander  les  yeux.  Elle  peut  s'effor- 
cer de  corriger  l'effet  d'une  vérité  âpre.  Elle  ne 
cherche  pas  à  la  nier  ni  à  la  remplacer  par  de 
vides  fictions.  Ce  qui  est  :  voilà  le  principe  de 
toute  charitable  sagesse.  On  peut  désirer  autre 
chose.  Il  faut  d'abord  savoir  cela.  Puisque  le 
système  du  monde  veut  que  les  plus  sérieuses 
garanties  de  tous  les  «  droits  des  humbles  »  ou  leurs 
plus  sûres  chances  de  bien  et  de  salut  soient  liées 
au  salut  et  au  bien  des  puissants,  l'Église,  n'en- 
combre pas  cette  vérité  de  contestations  super- 
flues. S'il  y  a  des  puissants  féroces,  elle  les  adou- 
cit, pour  que  le  bien  de  la  puissance  qui  est  en 
eux  donne  tous  ses  fruits;  s'ils  sont  bons,  elle 
fortifie  leur  autorité  en  l'utilisant  pour  ses  vues, 
loin  d'en  relâcher  la  précieuse  consistance.  Il  fau- 
drait nous  conduire  tout  autrement  si  notre  uni- 
vers était  construit  d'autre  sorte  et  si  l'on  pou- 
vait y  obtenir  des  progrès  d'une  autre  façon. 
Mais  tel  est  son  ordre  !  Il  faut  le  connaître  si  l'on 
veut  utiliser  un  seul  de  ses  éléments.  Se  conformer 
à  l'ordre  abrège  et  facilite  l'œuvre.  Contredire  ou 
discuter  l'ordre  est  perdre  son  temps.  Le  catho- 
licisme n'a  jamais  usé  ses  puissances  contre  des 
statuts  éternels;  il  a  renouvelé  la  face  de  la  terre 
par  un  effort  d'enthousiasme  soutenu  et  mis  en 
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valeur  au  moyen  d'un  parfait  bon  sens.  Les  ré- 
formateurs radicaux  et  les  amateurs  de  révolu- 
tion n'ont  pas  manqué  de  lui  conseiller  une  autre 
conduite,  en  le  raillant  amèrement  de  tant  de 
précautions.  Mais  il  les  a  tranquillement  excom- 
muniés un  par  un. 


III 


Église  cilholique,  Église  de  l'Ordre^  c'étaient, 
pour  beaucoup  d'entre  nous,  deux  termes  si  évi- 
demment synonymes  qu'il  arrivait  de  dire  :  «  un 
livre  catholique  »  pour  désigner  un  beau  livre, 
classique,  composé  en  conformité  avec  la  raison 
universelle  et  la  coutume  séculaire  du  monde 
civilisé;  au  lieu  qu'un  livre  «  protestant.  »  nous 
désignait  tout  au  contraire  des  sauvageons  sans 
race,  dont  les  auteurs,  non  dépourvus  de  génie 
personnel,  apparaissaient  des  révoltés  ou  des  in- 
cultes. Un  peu  de  réflexion  nous  avait  aisément 
délivrés  des  contradictions  grossières  établies  par 
l'histoire  et  la  philosophie  romantiques  entre  le 
catholicisme  du  moyen  âge  et  celui  de  la  renais- 
sance. Nous  cessions  d'opposer  ces  deux  périodes, 
ne  pouvant  raisonnablement  reconnaître  de  dif- 
férences bien  profondes  entre  le  génie  religieux 
qui  s'était  montré  accueillant  pour  Aristote  et 
pour  Virgile  et  celui  qui  reçut  un  peu  plus  tard, 
dans  une  mesure  à  peine  plus  forte,  les  influences 
d'Homère  et  de  Phidias.  Nous  admirions  quelle 
inimitié  ardente,  sévère,  implacable,  ont  montrée 
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aux  œuvres  de  l'art  et  aux  signes  de  la  beauté 
les  plus  résolus  ennemis  de  l'organisation  catho- 
lique. Luther  est  iconoclaste  comme  Tolstoï, 
comme  Rousseau.  Leur  commun  rêve  est  de  bri- 
ser les  formes  et  de  diviser  les  esprits.  G'est  un 
rêve  anticatholique.  Au  contraire,  le  rêve  d'as- 
sembler et  de  composer,  la  volonté  de  réunir,  sans 
être  des  aspirations  nécessairement  catholiques, 
sont  nécessairement  les  amis  du  catholicisme.  A 
tous  les  points  de  vue,  dans  tous  les  domaines  et 
sous  tous  les  rapports,  ce  qui  construit  est  pour, 
ce  qui  détruit^  est  contre;  quelle  âme  noble  ou 
quel  esprit  juste  peut  hésiter? 

Chez  quelques-uns,  que  je  connais,  on  n'hésita 
guère.  Plus  encore  que  par  sa  structure  extérieure, 
d'ailleurs  admirable,  plus  que  par  ses  vertus  po- 
litiques, d'ailleurs  infiniment  précieuses,  le  catho- 
licisme faisait  leur  admiration  pour  sa  nature 
intime,  pour  son  esprit.  Mais  ce  n'était  pas  l'of- 
fenser que  de  l'avoir  considéré  aussi  comme  l'arche 
du  salut  des  sociétés.  S'il  inspire  le  respect  de  la 
propriété  ou  le  culte  de  l'autorité  paternelle  ou 
l'amour  de  la  concorde  publique,  comment  ceux 
qui  ont  songé  particulièrement  à  l'utilité  de  ces 
biens  seraient-ils  blâmables  d'en  avoir  témoigné 
gratitude  au  catholicisme?  Il  y  a  presque  du 
courage  à  louer  aujourd'hui  une  doctrine  reli- 
gieuse qui  affaiblit  la  révolution  et  resserre  ie 
lien  de  discipline  et  de  concorde  publique.  Je  le 
ferai  sans  embarras.  Dans  un  milieu  de  politiques 
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positivistes  que  je  fréquente,  c'est  d'un  «  Êtes- 
uous  catholiques?  »  que  l'on  a  toujours  salué  les 
nouveaux  arrivants  qui  témoignaient  de  quelque 
sentiment  religieux.  Une  profession  catholique 
rassurait  instantanément  et,  bien  qu'on  n'ait  ja- 
mais exclu  personne  pour  ses  croyances,  la  pleine 
confiance,  l'entente  parfaite  n'a  jamais  existé  qu'à 
titre  exceptionnel  en  dehors  de  cette  condition. 

La  raison  en  est  simple,  en  effet,  dès  qu'on 
s'en  tient  à  ce  point  de  vue  social.  Le  croyant  qui 
n'est  pas  catholique  dissimule  dans  les  replis 
inaccessibles  du  for  intérieur  un  monde  obscur 
et  vague  de  pensées  ou  de  volontés  que  la  moin- 
dre ébullition,  morale  ou  immorale,  peut  lui  pré- 
senter aisément  comme  la  voix,  l'inspiration  et 
l'opération  de  Dieu  même.  Aucun  contrôle  exté- 
rieur de  ce  qui  est  ainsi  cru  le  bien  et  le  mal 
absolus.  Point  de  juge,  point  de  conseil  à  oppo- 
ser au  jugement  et  au  conseil  de  ce  divin  arbitre 
intérieur.  Les  plus  malfaisantes  erreurs  peuvent 
être  affectées  et  multipliées,  de  ce  fait,  par  ud 
infini.  Effrénée  comme  une  passion  et  consacrée 
comme  une  idole,  cette  conscience  privée  peut  se 
déclarer,  s'il  lui  plaît,  pour  peu  que  l'illusion 
s'en  mêle,  maîtresse  d'elle-même  et  loi  plénière 
de  tout  :  ce  métaphysique  instrument  de  révolte 
n'est  pas  un  élément  sociable,  on  en  conviendra, 
mais  un  caprice  et  un  mystère  toujours  menaçant 
pour  autrui. 

Il  faut  définir  les  lois  de  la  conscience  pour 
poser  la  question  des  rapports  de  l'homme  et  de 
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la  société;  pour  la  résoudre,  il  faut  constituer 
des  autorités  vivantes  chargées  d'interpréter  les 
cas  conformément  aux  lois.  Ces  deux  conditions 
ne  se  trouvent  réunies  que  dans  le  catholicisme. 
Là,  et  là  seulement,  l'homme  obtient  ses  garan- 
ties, mais  la  société  conserve  les  siennes  :  l'homme 
n'ignore  pas  à  quel  tribunal  ouvrir  son  cœur 
sur  un  scrupule  ou  se  plaindre  d'un  froissement, 
et  la  société  trouve  devant  elle  le  corps  d'une 
société  complète  avec  qui  régler  les  litiges  surve- 
nus entre  deux  juridictions  semblablement  quoi- 
que inégalement  compétentes.  L'Église  incarne, 
représente  l'homme  intérieur  tout  entier;  l'unité 
des  personnes  est  rassemblée  magiquement  dans 
son  unité  organique.  L'État,  un  lui  aussi,  peut 
conférer,  traiter,  discuter  et  négocier  avec  elle. 
Que  peut-il  contre  une  poussière  de  consciences 
individuelles,  que  les  asservir  à  ses  lois  ou  flotter 
à  la  merci  de  leur  tourbillon? 


IV 


Sans  doute,  cette  société  spirituelle  a  un  chef,  et 
que  vous  trouvez  trop  puissant.  Vous  plaîrait-il 
mieux  d'avoir  affaire  à  trente-neuf  millions  de  chefs 
commandant  à  des  milliards  de  cellules  nerveuses 
plus  ou  moins  débandées,  autant  et  plus  de  chefs 
que  de  tête?,  dont  chacun  pourra  motiver  sa  fantai- 
sie par  quelque  Dieu  le  veut  et  la  pousser  légitime- 
ment, s'il  lui  plaît,  aux  plus  sombres  extrémités? 
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Mais  cette  anarchie  vous  effraie,  vous  admettez 
l'Église,  et  vous  regrettez  seulement  qu'elle  ne 
soit  pas  nationale  et  qu'elle  ait  son  chef  au  de- 
hors; vous  souhaitez  la  messe  et  les  vêpres  en 
français,  un  clergé  autonome  absolument  soustrait 
à  toute  autorité  du  «  Romain  ».  Là  encore,  en 
calculant  la  ruine  de  ce  qui  est,  prenez-vous  bien 
garde  à  ce  qui  succéderait?  Vous  ne  manqueriez 
pas  d'en  avoir  horreur.  Le  «  Romain  »  supprimé 
et,  avec  ce  Romain,  l'unité  et  la  force  de  la  Tra- 
dition énervées,  les  monuments  écrits  de  la  foi 
catholique  obtiendront  nécessairement  toute  la 
part  de  l'influence  religieuse  enlevée  à  Rome.  On 
lira  directement  dans  les  textes,  on  y  lira  surtout 
la  lettre.  Cette  lettre,  qui  est  juive,  agira,  si 
Rome  ne  l'explique,  à  la  juive. 

En  s'éloignant  de  Rome,  nos  clercs  évolueront, 
de  plus  en  plus,  comme  ont  évolué  les  clercs 
d'Angleterre,  d'Allemagne  et  de  Suisse,  même  de 
Russie  et  de  Grèce.  Devenus,  de  prêtres,  «  pas- 
leurs  »  et  «  ministres  de  l'Évangile  »,  ils  tourne- 
ront, de  plus  en  plus,  au  rabbinisme,  et  vous  feront 
cingler  peu  à  peu  vers  Jérusalem.  Le  centre  et  le 
nord  de  l'Europe,  qui  ont  déjà  opéré  ce  recul 
immense,  offrent-ils  un  exemple  dont  vous  soyez 
tentés?  Pour  éviter  une  autorité  qui  est  essentiel- 
lement latine,  êtes-vous  disposés  à  vous  sémi- 
tiser?  Je  ne  désire  pas  à  mes  compatriotes  la 
destinée  intellectuelle  de  l'Allemand  ou  de  l'An- 
glais, dont  toute  la  culture,  depuis  la  langue  jus- 
qu'à la  poésie,  est  infectée,  depuis  trois  siècles, 
d'hébraïsmes  déshonorants. 
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Un  siège  central  dans  l'Église,  et  ce  siège  dans 
Rome  :  l'avantage  n'est  pas  pour  Rome  seule, 
ni  pour  l'Église  seule,  ni  pour  les  clercs,  ni  pour 
les  fidèles  tout  seuls.  Il  reste  infini  pour  la  société 
et  l'État.  Pour  la  société  la  plus  laïque,  pour 
l'État  le  plus  jaloux  de  ses  droits.  Je  ne  parle, 
il  est  vrai,  que  d'États  et  de  sociétés  qui  soient 
intéressés  à  leur  propre  bien,  ou  seulement  qui 
n'y  soient  pas  tout  à  fait  hostiles.  Il  est  parfaite- 
ment certain  que  nos  révolutionnaires  seraient 
des  animaux  incompréhensibles  et  des  monstres 
sans  rien  d'humain,  s'ils  apportaient  le  plus  léger 
esprit  de  politique  générale  ou  le  moindre  senti- 
ment de  prévoyance  civique,  dans  la  conduite  de 
leur  offensive  contre  l'Église.  Ils  sont  inexplicables 
de  ce  point  de  vue.  Celui  d'entre  eux  qui  consen- 
tirait à  vouloir  un  minimum  d'ordre,  même  un 
minimum  d'êlre,  ne  pourrait  éviter  de  changer 
radicalement  son  point  de  vue  sur  ce  sujet.  Leur 
attitude  ne  se  comprend  que  par  leur  goût  inné 
de  la  destruction. 

Chez  quelques-uns,  c'est  une  rage.  Il  faut  les 
voir  ainsi.  Cet  orateur  énergique  et  souple,  ce 
journaliste  ingénieux,  ce  démagogue,  ce  lettré 
vous  déconcerte  par  une  haine  extravagante  de 
tout  ce  qu'il  nomme  «  romain  »,  c'est-à-dire,  — 
il  l'entend  très  bien  comme  vous,  —  civilisé, 
organisé,  solide,  durable,  ordonné?  Il  ne  vous  éton- 
nera plus  et  vous  admirerez,  au  contraire,  à  tra- 
vers ses  incohérences,  une  immuable  fixité  si,  au 
lieu  de  l'écouter,  vous  le  regardez  :  ces  mous- 
taches de  Hun,   ce  nez,   ce  crâne  à  la  Mongole  ! 
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ces  idées,  pauvres  et  sommaires  assurément,  mais 
concentrées  en  des  formules  péremptoires,  qui, 
toujours  et  partout,  de  la  première  à  la  dernière, 
qu'il  s'agisse  d'un  jugement  sur  l'antiquité  grec- 
que ou  latine,  d'un  débat  sur  l'organisation  du 
travail,  d'un  examen  de  la  mainmorte  religieuse 
ou  civile,  peuvent  être  résumées  et  symbolisées 
pour  les  yeux  dans  ce  seul  terme  :  «  A  bas!  » 
ou  dans  une  seule  tendance  :  «  Conserver,  main- 
tenir ioul  ce  qui  peul  ou  doit  abalire  quelque  chose 
ou  quelqu'un  !  »  Regardez  bien.  Voilà  la  race  de 
ces  peuples  grossiers  décrits  dans  le  conte  de  Fé- 
nelon  et  dont  tout  le  vocabulaire  se  réduisait  au 
terme  «  non  ». 

Un  «  non  »  perpétuel  asséné  sur  le  vrai  comme 
sur  le  réel  :  l'impartial  coup  de  marteau  frappe  sur 
d'humbles  ustensiles  domestiques  comme  sur  les 
vases  sacrés.  Je  ne  me  soucie  pas  de  dire  à  M.  Cle- 
menceau qu'il  représente  la  revanche  d'Attila. 
Le  chef  barbare  est-il  pour  quelque  chose  dans 
son  affaire?  La  face  de  M.  Clemenceau  porte-t-elle 
un  signe  physique  de  quelque  obscure  prépa- 
ration historique?  Ou  les  masques  des  destruc- 
teurs se  ressemblent-ils  à  travers  le  temps  par  le 
fait  qu'ils  recouvrent  des  idées  et  des  vœux  iden- 
tiques? Hérédité,  tradition,  ou  simple  concours 
d'identités  mentales,  la  cause  importe  peu,  mais  le 
fait  évident  ne  manque  pas  d'une  éloquence  qui 
fait  penser. 

Jamais  barbare  aussi  complet  ni  destructeur 
aussi  sincère.  Jamais  non  plus  même  pouvoir  de 
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réveiller  ou  de  rassembler  contre  lui  les  con- 
sciences et  les  volontés  qu'il  menace.  Je  dois  le 
confesser  pour  ma  part  :  sans  vouloir  le  surfaire 
ni  m'illusionner  sur  sa  force,  qui  est  faible,  en 
regardant  à  sa  qualité  et  non  à  sa  taille,  c'est  en 
somme  à  lui  que  je  dois  de  m'être  réveillé  un 
matin  les  mains  jointes,  les  genoux  tout  à  fait 
ployés  devant  la  vieille  et  sainte  figure  mater- 
nelle du  Catholicisme  historique.  Ce  suppôt  de 
Genève  et  de  Londres  m'a  fait  sentir  clairement 
que  «  je  suis  Romain  ».  Par  lui,  j'ai  récité  le  sym- 
bole attaché  à  mes  deux  qualités  de  citoyen  fran- 
çais et  de  membre  du  genre  humain. 

Je  suis  Romain,  parce  que  Rome,  dès  le  consul 
Marius  et  le  divin  Jules  jusqu'à  Théodose  mou- 
rant, ébaucha  la  première  configuration  de  ma 
France.  Je  suis  Romain,  parce  que  Rome,  la  Rome 
des  prêtres  et  des  papes,  a  donné  la  solidité  éternelle 
du  sentiment,  des  mœurs,  de  la  langue,  du  culte, 
à  l'œuvre  politique  des  généraux,  des  adminis- 
trateurs et  des  juges  romains.  Je  suis  Romain, 
parce  que,  si  mes  pères  n'avaient  pas  été  Romains 
comme  je  le  suis,  la  première  invasion  barbare, 
entre  le  ve  et  le  xe  siècle,  aurait  fait  aujourd'hui 
de  moi  une  espèce  d'Allemand  ou  de  Norvégien. 
Je  suis  Romain,  parce  que,  n'était  ma  romanité 
tutélaire,  la  seconde  invasion  barbare,  qui  eut 
lieu  au  xvie  siècle,  l'invasion  protestante,  aurait 
tiré  de  moi  une  espèce  de  Suisse.  Je  suis  Romain 
dès  que  j'abonde  en  mon  être  historique,  intel- 
lectuel et  moral.  Je  suis  Romain,  parce  que  si  je 
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ne  l'étais  pas,  je  n'aurais  à  peu  près  plus  rien  de 
français.  Et  je  n'éprouve  jamais  de  difficultés  à 
me  sentir  ainsi  Romain,  les  intérêts  du  catholi- 
cisme romain  et  ceux  de  la  France  se  confondant 
presque  toujours,  ne  se  contredisant  nulle  part. 
Mais  d'autres  intérêts  encore,  plus  généraux,  sinon 
plus  pressants,  me  font  une  loi  de  me  sentir 
plus  Romain  encore. 

Je  suis  Bomain  dans  la  mesure  où  je  me  sens 
homme  :  animal  qui  construit  des  villes  et  des 
États,  non  vague  rongeur  de  racines;  animal 
social,  et  non  carnassier  solitaire;  cet  animal  qui, 
voyageur  ou  sédentaire,  excelle  à  capitaliser  les 
acquisitions  du  passé  et  même  à  en  déduire  une 
loi  rationnelle,  non  destructeur  errant  par  hordes 
et  nourri  des  vestiges  de  la  ruine  qu'il  a  créée. 
Je  suis  Romain  par  tout  le  positif  de  mon  être, 
par  tout  ce  qu'y  joignirent  le  plaisir,  le  travail, 
la  pensée,  la  mémoire,  la  raison,  la  science,  les 
arts,  la  politique  et  la  poésie  des  hommes  vivants 
réunis  avant  moi.  Par  ce  trésor  dont  elle  a 
reçu  d'Athènes  et  transmis  à  notre  Paris  le  dépôt, 
Rome  signifie  sans  conteste  la  civilisation  et  l'hu- 
manité. Je  suis  Romain,  je  suis  humain  :  deux 
propositions  identiques. 

Rome  dit  oui,  l'Homme  dit  oui.  Voilà  l'iden- 
tité profonde  que  m'a  fait  sentir  M.  Clemenceau 
au  moyen  de  ses  paraphrases  misérables  du  non 
cher  aux  sauvages,  aux  barbares  et  aux  enfants. 
Si  le  diable  n'était  trop  grand  seigneur  pour  être 
associé  à  ce  contemporain,  je  dirais  que  ce  sim- 
ple sénateur  radical  m'a  rendu  le  même  service 
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que  le  diable  dans  la  nouvelle  de  Mistral  :  il  a 
apporté  sa  pierre,  une  pierre  suprême,  au  monu- 
ment de  ma  conviction  essentielle,  ou  du  moins 
il  a  illustré  d'un  symbole  satisfaisant  tout  ce  qui 
m'était  suggéré  par  la  réflexion  en  art,  en  morale, 
en  littérature,  en  histoire.  Avec  quelques  person- 
nages qui  lui  ressemblent,  avec  le  régime  qui  les 
reflète  si  purement,  ils  ont  parfaitement  réussi  à 
nous  faire  entendre  qui  nous  sommes  et  ce  que 
nous  aimons  :  très  exactement  le  contraire  de  ce 
qu'ils  aiment  et  de  ce  qu'ils  sont. 

Comme  d'un  champ  catalaunique  engraissé  de 
beaucoup  de  morts,  mon  ordre  catholique  et  ro- 
main, mon  ordre  natal  se  renforce  des  inepties 
et  des  insultes  de  la  Barbarie.  N'ai-je  pas  saisi 
une  cause?  Ne  sais-je  pas  le  fond  de  tant  de  haine 
et  d'amitié?  Tout  désormais  s'explique  par  une 
différence,  la  plus  claire  du  monde  et  la  plus 
sensible  :  un  oui,  un  non.  Ceux-là  ne  veulent 
pas,  ceux-ci  veulent,  désirent.  Quoi  donc?  Que 
quelque  chose  soit,  avec  les  conditions  nécessaires 
de  l'Être.  Les  uns  conspirent  à  la  vie  et  à  la  durée  : 
les  autres  souhaitent,  plus  ou  moins  nettement, 
que  ce  qui  est  ne  soit  bientôt  plus,  que  ce  qui  se 
produit  avorte,  enfin  que  ce  qui*  tend  à  être  ne 
parvienne  jamais  au  jour.  Ces  derniers  consti- 
tuent la  vivante  armée  de  la  Mort;  ils  sont  l'ini- 
mitié jurée,  directe,  méthodique,  de  ce  qui  est, 
agit,  recrute,  peuple  :  on  peut  les  définir  une 
contradiction,  une  critique  pure,  formule  humaine 
du  néant. 

Le  oui,  le  non  :  double  série  des  causes  con- 
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traires  en  travail.  Le  positif  est  catholique  et  le 
négatif  ne  l'est  pas.  Le  négatif  tend  à  nier  le  genre 
humain  comme  la  France  et  le  toit  domestique 
comme  l'obscure  enceinte  de  la  conscience  pri- 
vée. Ne  le  croyez  pas  s'il  soutient  qu'il  nie  unique- 
ment le  frein,  la  chaîne,  la  délimitation,  le  lien  : 
il  s'attaque  à  ce  que  ces  négations  apparentes  cou- 
vrent de  positif.  Gomme  il  ne  saurait  exister  de 
figure  sans  le  trait  qui  la  cerne  et  la  ligne  qui  la 
contient,  dès  que  l'Être  commence  à  s'éloigner 
de  son  contraire,  dès  que  l'Être  est,  il  a  sa  forme, 
il  a  son  ordre,  et  c'est  cela  même  dont  il  est  borné 
qui  le  constitue.  Quelle  existence  est  sans  essence? 
Qu'est-ce  que  l'Être  san3  la  loi?  A  tous  les  degrés 
de  l'échelle,  l'Être  faiblit  quand  mollit  l'ordre;  il 
se  dissout  pour  peu  que  l'ordre  ne  le  retienne 
plus.  Les  déclamateurs  qui  s'élèvent  contre  la 
règle  ou  la  contrainte  au  nom  de  la  liberté  ou  du 
droit  sont  les  avocats  plus  ou  moins  dissimulés 
du  néant.  Inconscients?  ils  veulent  l'Être  sans  la 
condition  de  l'Être.  Conscients?  leur  misanthro- 
pie naturelle,  ou  leur  perversité  d'imagination,  ou 
quelque  idéalisme  héréditaire  transformé  en  pure 
démence  les  a  déterminés  à  rêver,  à  vouloir  le  rien. 
Je  crois  profondément  que  plusieurs  des  mo- 
dernes ennemis  du  catholicisme  conçoivent  ce 
désir  avec  lucidité.  Ils  sont  radicalement  destruc- 
teurs, destructeurs  avec  conscience.  Ils  nourris- 
sent la  claire  cupidité  du  néant.  Ils  en  éprouvent 
la  délectation  certaine,  absurde  et  terrible.  Gom- 
ment ne  pas  être  contre  eux?   Gomment  ne  pas 
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courir  à  l'aide  du   génie  de  la   construction   en 
péril? 


L'anarchiste  chrétien  appelé  Marc  Sangnier  n'a 
pas  eu  la  vertu  de  défaire  ce  que  Clemenceau 
avait  fait.  Il  ne  m'a  pas  inspiré  un  instant  de 
doute  sur  les  affinités  du  catholicisme  et  de  l'or- 
dre. Mais  d'autres  ont  connu  ce  doute.  Sangnier 
montra  toujours  sa  volonté  certaine  de  paraître 
et  d'être  aussi  bon  catholique  que  possible,  ce 
qui  le  faisait  suivre  d'un  grand  nombre  de  catho- 
liques :  puis  ses  longues  caresses  à  l'esprit  de 
Révolution  entraînaient  ses  auditeurs  et  ses  lec- 
teurs à  traiter  comme  leurs  ennemies  les  condi- 
tions de  la  patrie,  du  progrès  et  de  la  tradition. 
Que  le  mouvement  se  continuât,  et  l'on  aurait  eu  le 
droit  de  se  demander  si  l'ordre  allait  se  trouver 
d'un  côté,  le  catholicisme  de  l'autre.  Les  esprits 
sages  recommandaient  le  silence,  la  patience,  sur- 
tout la  confiance  :  Rome  veille,  déclaraient-ils. 
Mais  c'était  pour  la  France  que  l'on  devenait 
anxieux.  A  quelles  conclusions  pourraient  bien 
s'arrêter  ces  prédications,  d'un  vague  extrême, 
mais  d'une  véhémence  et  d'une  chaleur  inouïes? 

Aujourd'hui,  des  indices  très  suffisants  permet- 
tent d'affirmer  que  l'avenir  du  catholicisme  fran- 
çais n'est  pas  au  Sillon  :  les  théologiens  s'occu- 
pent de  ses  doctrines.  S'ils  ne  s'accordent  pas 
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encore  sur  le  jugement  à  porter,  ils  sont  unanimes 
à  reconnaître  que  l'examen  et  la  prudence  s'im- 
posent. Je  suis  de  ceux  qui  n'ont  pas  épargne 
au  jeune  directeur  du  Sillon  quelque  doute  sur 
l'orthodoxie  de  ses  postulats.  Je  lui  ai  dit,  en 
termes  nets,  que  le  Sillon  aurait  un  jour  ou 
l'autre  à  désavouer  telles  tendances  inquiétantes 
ou  qu'il  serait  lui-même  éloigné  de  l'Église.  Les 
plus  anciens  de  ces  présages  ne  datent  pas  de 
beaucoup  plus  de  trois  années,  mais  nous  voici 
déjà  bien  loin  du  temps  où  Marc  Sangnier  pouvait 
offrir  à  l'Action  française  un  traité  de  partage 
analogue  à  celui  qu'édicta  le  pape  Alexandre  VI 
entre  les  Espagnols  et  les  Portugais  d'Amérique  : 
s'arrogeant  tous  les  catholiques  et  laissant  le 
reste  de  la  France  à  la  Monarchie... 

Marc  Sangnier  n'est  plus  en  état  de  presser  la 
jeunesse  de  choisir  entre  nos  diableries  et  sa  sain- 
teté. Les  autorités  catholiques  se  méfient  de  lui. 

Vraiment,  c'est  de  sa  faute.  Gomment  fit-il  pour 
dédaigner  l'expérience  à  ce  point?  Quel  est  le 
rêve  ou  la  raison  qui  lui  permit  de  négliger  autant 
le  passé?  Chaque  journée  apporte  un  témoignage 
neuf  à  nos  vérités  aussi  vieilles  que  l'univers  *  ? 


l.On  lisait  à  la  page  137  démon  livre:  Le  Dilemme  de  Marc 
Sangnier,  à  propos  des  doctrines  où  Marc  Sangnier  a  côtoyé 
l' antimilitarisme,  l'antipatriotisme  et  divers  autres  modes 
de  l'anarchie  :  «  Ou  Marc  Sangnier  cessera  de  développer 
«  celle  exlravagance.  Ou,  je  le  prédis  sans  le  demander, 
«  comme  un  astronome  impuissant  mais  clairvoyant  prédit 
«  le  passage  d'un  aslrc,  ou,  dis-je,  le  clergé  français,  l  Église 
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Mais  il  est  des  esprits  faits  à  souhait  pour  échapper 
aux  avertissements  les  plus  clairs.  11  leur  faut  des 
rigueurs  directes  ou  des  secousses  fortes.  Hygiène 
que  l'on  peut  adopter  pour  soi  :  on  n'a  jamais  le 


«  de  France,  le  corps  de  nos  prêlres  el  de  nos  êvêques  sauront 
«  lui  infliger  le  plus  éclatant  désaveu. 

«  Les  préires  Français  ne  se  désintéresseront  point  de  la 
«  France.  Ceux  qui  fondèrent  cl  défendirent  nos  villes  ne  se 
«  sont  jamais  désintéressés  de  noire  Étal.  Ils  ne  Vabandon- 
«  neronl  point.  On  peut  leur  confier,  contre  Sangnier,  la 
«  garde  de  la  terre  de  la  patrie.  »  (Dilemme  de  Marc  Sangnier.) 
[Article  Ve,  d'après  V  Action  française  des  15  avril  et  15  mai 
1905.) 

C'est  de  R  une  qu'arriva  à  Paris  le  29  août  1910  le  texte 
de  la  magnifique  Lettre  pontificale  annonçant  aux  Arche- 
vêques et  Évêques  Français  la  condamnation  du  Sillon  et 
spécifiant  entre  autres  choses  : 

•  Le  souffle  de  la  Révolution  a  passé  par  là,  et  nous  pou- 
«  vons  conclure  que  si  les  doctrines  sociales  du  Sillon  sont 

•  erronées,  son  esprit  est  dangereux  et  son  éducation 
«  funeste... 

«    Une  construction  purement  verbale  el  chimérique,   où 

•  Von  verra  miroiter  pêle-mêle  el  dans  une  confusion  sédui- 
«  sanle  les  mots  de  liberté,  de  justice,  de  fraternité  et  d'amour, 
«  d'égalité  el  d'exaltation  humaine,  le  tout  basé  sur  une 
«  dignité  humaine  mal  comprise.  Ce  sera  une  agitation 
«  tumultueuse,  stérile  pour  le  but  proposé  et  qui  profilera 
«  aux  remueurs  de  masses  moins  utopistes. 

•  Sous  prétexte  de  liberté  et  de  dignité  humaine  »,  cette 
conception  ramènerait  «  le  règne  légal  de  la  ruse  et  de  la 
«  force,  et  l'oppression  des  faibles,  de  ceux  qui  souffrent  et 
«  travaillent  ». 

A  cette  occasion,  le  R.  P.  Dom  Bess^  voulut  bien  déclarer 
dans  la  Gazette  de  France  du  25  septembre  1910  que  nous 
avions  annoncé  bien  des  années  auparavant  «  que  le  Sillon 
serait  aux  prises  avec  l'autorité  ecclésiastique»  Chose  cu- 
rieuse, le  matin  même  du  jour  où  la  lettre  papale  allait 
te  aler  à  Paris,  nous  le  traitions  dans  V Action  française 
de  «berger»  qui  «servait  le  plus  grand  intérêt  de_-  loup=  ». 
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droit  de  la  prêcher  aux  autres.  L'Église  Ta  bien 
vu.  Jadis,  elle  livrait  les  endurcis  de  cette  sorte 
au  bras  séculier.  Sa  puissance  spirituelle  suffira 
sans  doute  aujourd'hui  à  les  faire  rentrer  dans 
l'ordre. 

Paris,  le  9  décembre  1906. 


Et  nous  ajoutions  en  réponse  aux  débuts  du  journal  de 
Marc  Sangnicr,  La  Démocralie,  et  r  ar  allusion  à  certains 
premier;  blâmes  ecclésiastiques  officieux  et  discrets  : 

«  Pendant  dix  jours,  Marc  Sangnier  nous  a  attaqués  à  peu 
«  près  dans  chacun  de  ses  numéros.  Hier  il  avait  l'hypocrisie 
«de  se  plaindre  de  nos  réponses  comme  d'une  injustifiable 
«  agression.  Je  le  préviens  qu'il  nous  retrouvera  sur  sa  route. 
«  Nous  lui  redirons,  au  nom  de  sa  race  et  de  son  pays,  les 
«  blâmes  rigoureux  qui  lui  ont  clé  appliqués  tantôt  par  le 
«Saint-Siège  et  tantôt  au  nom  du  Saint-Siège.  «  Tu  defe- 
«  cisti,  tu  as  manqué  au  devoir.  » —  t  Viam  sequuntur  damno- 
«  sam,  ils  suivent  les  voies  périlleuses.  «  Nous  ne  craindrons 
«  pas  de  «  diminuer  »  son  autorité  intellectuelle  et  morale  »,  car 
«  elle  s'est  «  diminuée  »  toute  seule  le  jour  où  elle  a  révélé  de 
«combien  de  défaillances  elle  était  capable.  De  nombreux  col- 
«  laboraleurs  ont  fui  Sangnier,  les  uns  par  ennui  et  dégoût 
«  d'une  dictature  sans  droit,  les  autres  par  horreur  du  vide, 
a  Mais  ce  vide  est  sonore.  Ce  dictateur  nourrit  des  ambitions 
t  sans  bornes.  Il  a  beaucoup  d'argent  et  de  grands  appuis 
«dans  le  monde  officiel.  Si  son  autorité  morale  est  annulée, 
«  son  pouvoir  de  fait  reste  appréciable.  Nous  ferons  ce  qui 
«  dépend  de  nous  pour  combattre  celte  influence.  »  (Action 
française,  29  août  1910) 

Le  R  P  de  Pascal,  analysant  l'Encyclique  sur  le  Sillon, 
rapporte  une  historiette  par  laquelle  il  faut  terminer  cette 
note  :  «  A  l'heure  où  faisait  bruit  l'Encyclique  de  Léon  XIII 
sur  la  Démocralie  chrétienne,  dans  un  calon  parisien,  l'un 
des  patrons  de  la  démocratie  se  mit  à  dire  avec  désinvol- 
ture :  «  Nous  lui  avons  fat  avaler  le  mol;  nous  lui  ferons 
bien  avaler  la  chose.  »  Eh  bien  1  non,  le  Pape  n'a  pas  avalé 
la  chose,  et  il  a  rendu  au  mol  sa  vraie  signification.»  Ac- 
tion française  da  22  septembre  1910  ) 
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APPENDICE  ï 

Libéralisme  et  Libertés  : 

Démocratie  et  Peuple1 


Un  collaborateur  du  Peuple  français,  le  journal 
rie  M.  l'abbé  Garnier,  a  reproduit,  sous  ce  titre 
légèrement  ironique  :  «  C'est  clair  »,  les  lignes 
suivantes  détachées  d'un  article  de  moi  : 

«  ...  J'ajouterais,  pour  être  absolument  clair, 
«  que  c'est  par  dévouement  aux  libertés  réelles 
«  que  nous  excluons  absolument  tout  libéralisme  : 
«  comme  c'est  par  respect  et  par  amour  du  peuple 
«  que  nous  excluons  toute  démocratie.   » 

Là-dessus,  mon  confrère  anonyme  ajoute,  en 
termes  fort  courtois,  que  ce  que  je  trouve  abso- 
lument clair  lui  paraît  «  malheureusement  »  bien 
obscur.  Ce  malheur  est  possible,  et  je  le  regrette. 
Je  n'imagine  pourtant  pas  que  l'on  puisse  formuler 
en  termes  plus  nets  l'opposition  de  la  doctrine 
libérale,  ou  libéralisme,  et  des  libertés  réelles, 
concrètes,  pratiques,  —  ni  qu'on  puisse  déclarer 
moins  obscurément  l'incompatibilité  du  bien  réel 
du  peuple  avec  la  démocratie  conçue  comme  doc- 
trine ou  comme  institution. 

1.  D'après  la  Gazelle  de  France  du  3  septembre  1905.  — 
J'ai  tenu  à  reproduire  ici  cette  pièce  tant  pour  sa  signifi- 
cation propre  que  pour  l'honneur  qui  lui  a  été  fait  du 
suffrage  éminent  que  l'on  verra  noté  plus  loin. 
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Cette  antinomie  (il  est  vrai),  cette  opposition 
(j'en  conviens),  je  me  contentais  de  les  affirmer  : 
je  n'en  fournissais  pas  la  démonstration.  Mais 
celle-ci  a  été  donnée  mille  fois  par  d'autres,  par 
moi-même,  et  l'on  ne  peut  pas  toujours  se  recom- 
mencer. Si  toutefois  cette  répétition  peut  convenir 
au  rédacteur  du  Peuple  français,  je  suis  à  ses 
ordres. 

I.    —    LE     LIBÉRALISME 

Le  libéralisme  est  la  doctrine  politique  qui  fait 
de  la  Liberté  le  principe  fondamental  par  rapport 
auquel  tout  doit  s'organiser  en  fait,  par  rapport 
auquel  tout  doit  se  juger  en  droit.  Je  dis  que  le 
libéralisme  supprime  donc  en  fait  toutes  les  li- 
bertés. Libéralisme  égale  despotisme.  Je  le  dé- 
montre. 

En  religion. 

Dans  l'ordre  religieux,  la  liberté-principe  peut 
tout  admettre  hors  l'aliénation  de  la  liberté, 
d'elle-même.  Un  homme  qui  aliène  sa  liberté 
personnelle  n'est  plus  un  homme,  dit  la  philoso- 
phie libérale.  Il  a  perdu  son  rang  et  sa  dignité. 
Mais,  objectera-t-on,  il  fit  acte  de  liberté  en  immo- 
lant sa  liberté?  Il  n'avait  pas  ce  droit  de  l'immoler. 
La  liberté,  c'est  l'intangible.  «  Pas  de  liberté  contre 
la  liberté.  »  Dès  lors,  point  de  vœux  monastiques. 
Dès  lors,  point  de  Congrégations.  C'est  le  sophisme 
protestant  des  Renouvier  et  des  Buisson.  Mais 
qu'on  y  prenne  garde  :  ce  raisonnement  est  sophis- 
tique parce  que  le  point  de  départ  en  est  faux  : 
il  n'est  point  vrai  que  la  liberté  soit  un  principe 
fondamental.  Mais,  si  la  prémisse  était  vraie,  la 
conclusion  le  serait  aussi.  C'est  très  logiquement, 
très  rigoureusement  que  M.  Buisson  a  déduit  la  loi 
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de  1901  du  principe  libéral.  Dans  le  principe  libé- 
ral, la  liberté  des  ordres  religieux  serait  chose 
immorale.  Dans  le  principe  libéral,  cette  liberté 
doit  être  étouffée.  Et  voilà  donc  une  première 
liberté  dont  la  conquête  exige  au  préalable  le  ren- 
versement du  principe  libéral.  Si  nous  nous  dé- 
vouons à  la  liberté  des  congrégations  religieuses, 
liberté  définie,  liberté  réelle  et  pratique,  nous  devons 
faire  la  guerre  au  libéralisme. 

En  économie  politique. 

Dans  l'ordre  économique,  la  liberté-principe 
veut  que  la  concurrence  des  libertés  individuelles, 
d'où  le  bien  doit  sortir  inévitablement,  soit  oeuvre 
sacrée.  Il  n'y  a  qu'à  laisser  faire  et  à  laisser  passer. 
Toute  intervention  de  l'État  ou  de  la  Société  mérite 
le  nom  d'attentat  et  presque  de  profanation.  Le 
statut  du  travail  doit  donc  être  individuel.  Autant 
par  respect  pour  sa  liberté  propre  que  par  vénéra- 
tion de  la  mécanique  du  monde,  l'ouvrier  doit  res- 
pecter les  injonctions  du  décret  Le  Chapelier  et 
s'interdire  sévèrement  toute  association,  corpora- 
tion, fédération,  tout  syndicat  d'ordre  profession- 
nel, de  nature  à  troubler  le  libre  jeu  de  l'offre  et  de 
la  demande,  le  libre  échange  du  salaire  et  du  tra- 
vail. Tant  pis  si  le  marchand  de  travail  est  un 
millionnaire  maître  absolu  du  choix  entre  10.000  ou- 
vriers :  liberté,  liberté  !  La  liberté  économique 
aboutit  donc,  par  une  déduction  rapide,  à  la  célèbre 
liberté  de  mourir  de  faim.  J'oserai  l'appeler  une 
liberté  négative,  abstraite;  mieux  :  une  liberté 
soustraite.  Toute  liberté  réelle,  toute  liberté  pra- 
tique, tout  pouvoir  libre  et  certain  de  conserver  sa 
vie,  de  soutenir  sa  force,  est  refusé  à  l'ouvrier  tant 
qu'on  lui  refuse  la  liberté  d'association- 

Il  a  fallu  le  déclin  des  idées  libérales  pour  ob- 
tenir, dans  l'ordre  économique,  un  certain  degré  de 

30  * 
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liberté  d'association.  Pour  étendre  cette  liberté, 
pour  l'étoffer,  pour  la  nourrir,  on  devra  écraser 
tout  ce  qui  subsiste  du  libéralisme  dans  les  esprits. 
Êtes-vous  dévoué  au  libéralisme,  ouvriers,  ou  pré- 
férez-vous vos  libertés,  libertés  de  fait  ?  C'est  à 
vous  d'opter,  mais  il  faut  opter.  Il  faut  «  exclure 
tout  libéralisme  »  ou  renoncer  à  toute  liberté 
effective. 

En  science  politique. 

Dans  l'ordre  politique  ',  le  libéralisme,  exprimé 
à  la  première  phrase  du  Contrai  social  et  au  pre- 
mier article  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme, 
porte  que  l'homme  naît  libre.  Le  libéralisme  veut 
dégager  l'individu  humain  de  ses  antécédences  ou 
naturelles  ou  historiques.  Il  l'affranchira  des  liens 
de  famille,  des  liens  corporatifs  et  de  tous  les  autres 
liens  sociaux  ou  traditionnels.  Seulement,  comme 
il  faut  vivre  en  société,  et  que  la  société  exige  un 
gouvernement,  le  libéralisme  établira  le  gouverne- 
ment de  la  société  en  accordant  un  suffrage  à  chaque 
liberté  et  en  faisant  le  compte  de  ces  souverains 
suffrages.  La  majorité,  exprimant  ce  que  Rousseau 
appelle  la  volonté  générale,  exprimera  ainsi  en 
quelque  sorte  une  liberté  générale  :  la  volonté  de 
la  majorité  devient  dès  lors  un  décret-loi  contre 
lequel  personne  ni  rien  ne  saurait  avoir  de  recours 
si  utile  et  si  raisonnable,  ou  si  précieuse  et  si  sacrée 
que  puisse  être  cette  chose  ou  cette  personne.  La 
liberté-principe  établit  une  règle  qui  ignore  métho- 
diquement les  forces  et  les  libertés  particulières; 

1.  De  larges  extraits  de  ce  paragraphe  et  du  précédent 
ont  eu  l'honneur  d'être  cités  par  S.  Ém.  le  Cardinal  Billot, 
qui  a  été  appelé  «  le  premier  théologien  du  monde  »,  pages 
36  et  37  du  tome  II  de  son  Traclalus  de  Ecclesia  Chrisli 
(ed  habitudine  Ecclesiœ  ad  civilem  socielalem). 
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elle  *^  vante  de  créer  toute  seule  la  liberté  <!<•  cha- 
cun; mais,  en  pratique,  l'histoire  le  montre  bien, 
cet  individualisme  affaiblit  les  individus.  C'est  son 
premier  effet.  Le  second  est  de  tyranniser,  sans 
sortir  du  «  droit  »  tous  les  individus  n'appartenant 
pas  au  parti  de  la  majorité,  et  ainsi  de  détruire  les 
derniers  refuges  des  libertés  réelles1.  Tels  sont  les 
deux  effets  successifs  de  la  Liberté  politique  (ou 
volonté  du  peuple)  sous  son  aspect  le  plus  connu, 
qui  est  celui  de  la  «  démocratie  libérale  »  ou  démo- 
cratie fondée  sur  la  Liberté,  Liberté  fondant  son 
gouvernement. 

Il  y  a  une  autre  forme  de  libéralisme-,  plus 
aiguë,  plus  logique,  à  laquelle  arrivent  toujours, 
quand  ils  ont  persisté  dans  l'opposition,  les  partis 
libéraux  :  ils  S3  font  anarchistes  purs.  Le  principe 
libéral,  en  ce  cas,  ne  détruit  pas  seulement  ces  liens 
de  famille,  de  tradition  et  de  relation,  créateurs  de 
forces  de  résistance  et  centres  de  pouvoirs  :  il  ren- 
verse l'État,  il  nie  la  Patrie.  Il  livre  donc  l'État  à 
l'arbitraire  du  désordre  et  aux  coups  des  révolu- 
tions, comme  il  ouvre  la  Patrie  aux  armes  de 
l'Étranger.  Par  ce  libéralisme  absolu,  l'homme  né 
libre  tend  à  perdre  :  1°  la  liberté  d'aller  et  de  venir 
dans  la  rue  sans  être  assommé;  2°  son  indépen- 
dance de  citoyen  d'une  nation  déterminée. 

Telle  est  la  conséquence  naturelle  du  libéra- 
lisme non  mitigé  :  il  tue  la  société  et,  par  là  même, 
toutes  les  libertés  contenues  dans  la  société  exis- 


1.  «  Verum,  quale  tandem  œnignia  quod  systema  sociale 
super  libertatem,  ad  libertatem  et  pro  libertate  construc- 
tum  iam  evidenler  ad.  despotismum  et  substractionem 
omnis  realis  libertatis  ducat?  Cujus  novi  generis  mirum 
istud  est,  quod  doctrina  politica  in  pura,  ut  volunt, 
philosophia  fundata,  dictaturium  numen, quâ  nihil  magis 
antiphilosophium  cogiiatur,  pro  summa  habeat  auctori- 
tate».  Cardinal  Billot  :  Tractalus  de  Ecclcsia  Christi,  II. 
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tante.  Quant  au'iibéralisme  mitigé,  s'il  laisse  sub- 
sister la  société,  il  la  caporalise  sous  la  moins  juste, 
la  plus  rude  et  la  moins  responsable  '  des  dictatures, 
celle  du  nombre. 


Ainsi,  libéralisme  et  despotisme,  c'est  tout  un. 
Le  dévouement  aux  libertés  commande  donc  le 
sacrifice  de  l'idole  et  de  la  nuée  Liberté. 

«  E si-ce  clair?  » 


IL    LA    DÉMOCRATIE 

La  démocratie  est  le  gouvernement  du  nombre. 

On  appelle  encore  démocratie  l'état  social  dé- 
mocratique, —  un  état  égali taire  de  la  société 
dans  lequel  les  différences  de  classes  seraient 
inexistantes  ou  abolies. 

On  appelle  enfin  démocratique  un  ensemble 
d'idées  et  un  corps  d'institutions  ou  de  lois,  lendanl 
soit  au  gouvernement  du  nombre,  soit  à  l'état 
égalitaire  de  la  société. 

Je  dis  que,  par  respect  et  par  amour  du  peuple, 
nous  excluons  toute  démocratie,  sous  l'un  quel- 
conque des  trois  aspects  précités. 

Et  je  le  prouve. 

Le  gouvernement  du  nombre. 

Il  faut  exclure  le  principe  du  gouvernement 
du  nombre,  parce  qu'il  est  absurde  dans  sa  source, 
incompétent  dans  son  exercice,  pernicieux  dans 
ses    effets2.  Nous    prions    nos    contradicteurs    de 

1.  Il  faut  ajouter  <■  la  moins  philosophique  »,  comme  dit 
le  Cardinal  Billot,  et  l'on  peut  dire  aussi  :  la  plus  folle. 

2.  Cité  par  S.  Éin.  le  Cardinal  Billot  (Traclalus,  p.  'à~). 
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prendre  garde  à  ces  mots  :  «  principe  du  gouverne- 
ment »,  surtout  à  principe. 

Car,  si,  sous  le  nom  de  gouvernement  du  nombre, 
vous  parlez  d'autre  chose,  si  vous  donnez  au  nombre 
un  maître,  un  souverain,  —  loi  divine  ou  humaine, 
loi  abstraite  ou  vivante  ',  —  vous  pouvez  dire  : 
«  J'ai  associé  le  nombre  au  gouvernement  »;  vous 
ne  pouvez  pas  dire  que  le  nombre  est  le  gouver- 
nement, car  ce  gouvernement  serait  gouverné 
lui-même,  selon  votre  propre  langage,  par  un  maître, 
par  un  guide,  par  une  règle  autre  que  lui.  Cela 
peut  être  mieux,  cela  peut  être  pis,  c'est  tout  autre 
chose,  à  coup  sûr  :  c'est  autre  chose  qu'un  gou- 
vernement  ayant   son   principe   dans   le   nombre. 

Or,  c'est  de  ce  dernier  que  nous  voulons  parler; 
il  est  le  seul  en  discussion. 

Donc,  nous  respectons  trop  le  peuple  pour 
aller  lui  dire  :  —  //  suffit  de  compter  les  voix  des 
incompétents,  pour  résoudre  les  questions  d'intérêt 
très  général  qui  exigent  de  longues  années  d'étude,  de 

1.  Je  destine  cette  remarque  à  ceux  qui  promettent  de 
baptiser  la  démocratie.  Ce  baptême  n'est  pas  plus  impossible 
qu'autre  chose.  Mais  l'effet  du  sacrement  sera  de  déplacer 
le  siège  et  l'axe  du  gouvernement  d'une  manière  aussi 
radicale  qu'un  coup  d'Élat  ou  qu'une  Restauration.  Ce  no 
s?ra  plus  la  démocratie  qui  gouvernera  :  ce  sera  la  loi  catho- 
lique. Les  vertus  de  ce  gouvernement  et  ses  bienfaits  seront 
ceux  du  catholicisme,  non  ceux  de  la  démocratie,  dont  la 
nature  sera  plutôt  de  les  contrarier  et  de  les  retarder. 
Et,  toutes  choses  supposées  égales  d'ailleurs,  on  pourra  se 
demander  encore  si  le  règne  du  catholicisme  n'aurait  pas 
été  obtenu  plus  vite,  à  meilleur  compte,  dans  des  condi- 
tions plus  durables,  au  moyen  de  la  monarchie  ou  de 
l'aristocratie.  —  Mais  la  monarchie  n'existe  plus  1  L'aristo- 
cratie n'est  qu'un  nom  I  —  Vraiment?  Ft  votre  Répu- 
blique théocra tique,  existe-t-elle?  Le  catholicisme  des  mas- 
ses, leur  conversion,  leur  disposition  à  recevoir  une  loi  reli- 
gieuse, ne  sont-ce  pas  des  choses  à  créer  et  des  simples 
possibles,  tout  comme  l'aristocratie  ou  la  monarchie? 
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pratique  ou  de  méditation;  il  suffit  de  recueillir  et 
d'additionner  les  suffrages  des  premiers  venus  pour 
réussir  les  choix  les  plus  délicats  '. 

Nous  aimons  trop  le  peuple  pour  aller  lui  chanter 
ces  choses.  L'amour  et  le  respect  du  peuple  nous 
permettent  de  proposer  au  peuple,  j'entends  par 
là  l'ensemble  des  citoyens  organisés,  la  gestion 
des  intérêts  où  il  est  compétent,  ses  intérêts  locaux 
et  professionnels.  Le  même  sentiment  nous  oblige 
à  lui  refuser  la  gestion  des  intérêts  généraux  de 
la  nation,  je  dis  la  nation  française,  parce  que  ces 
intérêts  sont  beaucoup  trop  complexes  pour  être 
également  et  clairement  sensibles  à  la  pensée  de 
tous. 

Prise  en  fait,  «  la  démocratie  c'est  le  mal,  la 
démocratie  c'est  la  mort2  ».  Le  gouvernement  du 
nombre  tend  à  la  désorganisation  du  pays.  11 
détruit  par  nécessité  tout  ce  qui  le  tempère,  tout 
ce  qui  diffère  de  soi  :  religion,  famille,  traditions, 
classes,  organisations  de  tout  genre1.  Toute  démo- 
cratie isole  et  étiole  l'individu,  développe  l'État 
au-delà  de  la  sphère  qui  est  propre  à  l'Etat.  Mais, 
dans  la  sphère  où  l'État  devrait  être  roi,  elle  lui 
enlève  le  ressort,  l'énergie,  même  l'existence. 
«  Nous  n'avons  plus  d'État,  nous  n'avons  que  des 
administrations.  »  La  forte  parole  de  M.  Anatole 
France  se  vérifie  partout  où  l'erreur  démocratique 
affecta  les  institutions  et  les  lois.  C'est  un  fait 
que  la  démocratie  corrompt  tout.  Nous  le  disons 
au  peuple,  parce  que  cela  est. 

Dire  au  peuple  ce  qui  n'est  pas,  serait  lui  man- 
quer de  respect.  Lui  débiter  des  fables  pernicieuses, 
c'est  tantôt  le  haïr,  tantôt  le  mal  aimer.  Profiter, 


1.  Cité  par  S.  Ém.  le  Cardinal  Billot  [Traclalus,  p.  37) 

2.  Voir  l' Enquête  sur  la  Monarchie. 

3.  Cité  par  S.  Ém.  le  Cardinal  Billot  {Traclaius,  p.  37). 
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pour  lui  faire  ce  mensonge,  de  la  confiance  naïve 
qu'il  a  voulu  placer  en  vous,  c'est  abuser  de  lui, 
le  trahir  et  vous  dégrader  vous-même.  Voilà  pour- 
quoi nous  prenons  le  peuple  à  témoin  de  la  vivacité 
de  notre  haine  pour  la  démocratie  et  pour  ce 
principe,  absolument  faux,  de  la  souveraineté  du 
nombre.  Notre  honneur  est  en  cause,  en  même 
temps  que  la  sécurité  française  et  tous  les  autres 
biens  publics. 

L'état  social  démocratique. 

Quant  au  «  fait  »  de  l'état  social  démocratique, 
nous  le  reconnaîtrions  s'il  s'agissait  de  la  Nor- 
vège ou  de  quelque  pauvre  canton  de  la  montagne 
suisse  où  parfois  il  subsiste  Une  certaine  égalité, 
une  équivalence  de  conditions  entre  citoyens.  Mais 
nous  sommes  en  France,  dans  le  riche  pays  do 
Franco,  dans  un  beau  vieux  pays  que  différen- 
cièrent profondément  quatorze  siècles  d'activité 
politique,  civile,  militaire  et  économique  !  Non, 
cette  égalité  n'existe  pas  dans  notre  pays.  Oui,  les 
différences  de  classes  y  existent.  Non,  on  ne  les  y  a 
pas  abolies. 

J'ajoute  :  —  Ni  en  France  ni  dans  le  reste  du 
monde,  c'est-à-dire  ni  en  Amérique  ni  en  Europe, 
y  compris  la  plus  pauvre  Suisse,  la  plus  égalitaire 
Norvège,  n'existe  une  tendance  des  conditions  et 
des  classes  à  s'égaliser.  Les  choses,  loin  de  se  nive- 
ler, se  différencient  de  plus  en  plus  :  en  premier 
lieu  par  l'effet  du  progrès  matériel  et  financier; 
en  second  Feu  par  suite  des  progrès  du  socialisme 
(doctrine  essentiellement  aristocratique,  en  dépit 
de  ses  attaches  provisoires  avec  la  démocratie, 
doctrine  d'organisation  ouvrière,  comparable  au 
mouvement  bourgeois  et  communaliste  des  xic  et 
xne  siècles);  en  troisième  lieu,  par  la  rencontre  des 
nationalités  et  des  races,  qui,  loin  de  fusionner,  se 
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heurtent  en  vue  de  se  subordonner  les  unes  aux 
autres  :  la  guerre  universelle,  en  désignant  de  quel 
côté  sont  les  plus  forts,  tend  à  instituer  la  hiérar- 
chie générale.  L'Amérique,  que  l'on  nous  donne 
pour  le  peuple  de  l'avenir,  est  précisément  un  pays 
très  sensible  aux  nécessités  de  l'organisation  écono- 
mique et  militaire  :  la  démocratie  existe  bien  chez 
elle,  à  quelque  degré,  mais  dans  le  passé  :  ces  pre- 
miers colons  du  xvne  siècle,  les  transfuges  du  May 
flower,  presque  égaux  entre  eux,  furent  démo- 
crates; ses  habitants  d'aujourd'hui  dédaignent  la 
démocratie  à  peu  près  dans  les  termes  qu'em- 
ployait leur  Edgar  Allan  Poe  :  «  En  dépit  de  la 
«  voix  haute  et  salutaire  des  lois  de  gradation 
«  qui  pénètrent  si  vivement  toutes  choses  sur  la 
«  terre  et  dans  le  ciel,  des  efforts  insensés  furent 
«  faits  pour  établir  une  démocratie  universelle.   » 

Rien  ne  montre  mieux  l'échec  de  ces  «  efforts 
insensés  »  que  le  caractère  de  tels  mouvements 
récents  qui  se  présentent  sous  une  forme  démo- 
cratique. Ils  n'ont  rien  de  démocratique,  au  fond. 
Par  exemple,  le  suffrage  universel  est  désiré  en 
Angleterre,  pour  éviter  le  protectionnisme;  dans 
la  monarchie  austro-hongroise,  pour  faire  pré- 
valoir les  aspirations  de  certaines  nationalités; 
ou  pour  secouer  le  joug  de  certaines  autres;  en 
Allemagne,  en  Belgique,  en  Russie  même,  pour 
favoriser  un  mouvement  socialiste;  mais  nulle 
part  on  ne  réclame  l'égalité  politique  en  elle- 
même,  comme  cela  se  voyait  par  toute  l'Europe 
en  1848. 

L'avenir,  comme  le  progrès,  est  à  l'ordre.  Il 
n'est  pas  à  l'égalité.  Si  nous  persuadions  le  peuple 
français  des  triomphes  futurs  de  la  démocratie, 
nous  lui  enseignerions  une  erreur  dont  il  souffrirait 
par  la  suite.  De  plus,  nous  parlerions  contre  notre 
pensée.  C'est  donc  par  respect  pour  le  peuple 
que  nous  lui  disons  la  vérité  toute  franche,  c'est 
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par  amour  du  peuple  que  nous  lui  épargnons  les 
flagorneries  qui  le  perdraient. 

L'esprit  démocratique. 

Le  même  sentiment  nous  interdit  d'encourager 
le  peuple  à  considérer  comme  désirable  soit  le 
gouvernement  du  nombre,  soit  l'état  démocratique 
de  la  société.  Sans  doute,  les  deux  désirs  et  les 
deux  idées  existent  de  nos  jours.  Cependant  ils 
n'existent  point  seuls.  D'autres  tendances,  d'autres 
désirs,  d'autres  idées  existent  et  peuvent,  bien  uti- 
lisés, s'opposer  à  l'effort  funeste,  empêcher  cet 
effort  de  se  réaliser.  C'est  à  quoi  justement  nous 
avons  toujours  travaillé  :  l'amour  vivant  de  la 
patrie  peut  vaincre  le  démon  de  la  fausse  sagesse 
individuelle,  ou  encore  le  légitime  intérêt  personnel 
et  professionnel,  qui  implique  l'ordre  matériel  et 
la  paix  sociale,  résister  aux  subversions  du  génie  de 
l'égalité. 

Si  l'égalité  constitutionnelle,  qui  nous  livre  à 
l'Étranger  de  l'intérieur  —  Juif,  Protestant, 
Maçon,  Métèque,  —  avant  de  nous  livrer  à  l'Étran- 
ger du  dehors  —  Anglais  ou  Allemand,  —  si  cette 
égalité  légale  et  verbale  se  développait  librement 
jusqu'à  son  terme,  elle  créerait  l'égalité  sociale,  le 
nivellement  économique,  l'universel  appauvrisse- 
ment. Est-ce  donc  ce  qu'il  faut  désirer  pour  le  bien 
de  chacun  et  de  tous? 

Aucun  pays,  aucun  État  ne  subsistèrent  de  ce 
poison.  Mais  certains  États  dépérirent  par  la  vertu 
de  la  petite  goutte  vénéneuse,  dont  un  nom  répété 
infecta  les  esprits.  L'Athènes  antique  avait  des 
énergies  précieuses.  La  Pologne  moderne  fut  un 
peuple  plein  de  vigueur.  Athènes,  Varsovie,  ont 
été  les  victimes  de  l'intoxication  démocratique. 
Elle  fut  à  très  faible  dose,  puisque  ni  les  esclaves 
athéniens,  ni  les  serfs  polonais  ne  possédaient  de 
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droits  politiques  :  eh  bien  !  une  simple  nuée  devenue 
loi,  une  fiction  constitutionnelle,  dont  les  réalités 
se  jouèrent  souvent,  ont  été  assez  fortes  pour 
livrer  à  la  guerre  civile,  puis  au  pouvoir  de  l'Étran- 
ger, ces  deux  races  illustres  qui  valaient  mieux  que 
leurs  vainqueurs. 

L'égalité  ne  peut  régner  nulle  part;  mais  son 
obsession,  son  désir,  établissent  un  esprit  politique 
directement  contraire  aux  besoins  vitaux  d'un 
pays  :  l'esprit  démocratique  tue  la  discipline  mili- 
taire et  le  peuple  a  besoin  d'une  armée;  l'esprit 
démocratique,  par  l'envie  qu'il  distille,  tue  la  con- 
corde civile,  la  cordialité,  la  paix  entre  particuliers, 
et  le  peuple  a  besoin  de  concorde,  de  paix,  de  cor- 
dialité. Morbus  democralicus  !  répétait  Summer 
Maine.  L'amour  et  le  respect  du  peuple  interdisent 
donc  de  lui  suggérer  le  désir  de  cette  maladie.  Avec 
Machiavel  et  Dante,  nous  ne  conseillerons  jamais 
au  peuple  de  crier  :  •  Vive  ma  mort  !  » 


Le  rédacteur  du  Peuple  français  est-il  satisfait? 
«  Est-ce  clair?  » 
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Florilège  de  chicanes  J. 


Le  dédain  de  la  foi. 

Je  n'ai  jamais  été  «  dédaigneux  de  la  foi  »,  comme 
écrit  le  directeur  du  Correspondant.  On  ne  dédai- 
gne pas  ce  qu'on  a  tant  cherché.  On  ne  traite  pas 
sans  respect  la  faculté  de  croire  quand  on  l'estime 
aussi  naturelle  à  l'homme  et  plus  nécessaire  que 
la  raison. 

Je  n'ai  jamais  été  «  hautain  »  avec  les  «  dogmes  » 
ni,  moins  encore,  avec  les  «■  pratiques  »  du  catholi- 
cisme. J'ai  au  contraire  défendu  les  plus  humbles 
de  ces  dernières  contre  M.  Paul  Desjardins  au  mo- 
ment où  paraissait  son  Devoir  présent.  Ce  n'est  pas 
d'hier.  Elles  n'ont  jamais  eu  à  me  devenir  «  véné- 
rables »;  je  n'eus  jamais  à  me  jeter  «  d'un  seul 
élan  »  jusqu'à  un  extrême  contraire  »,  ne  m'étant 
point  placé  au  premier  extrême  allégué. 


La  raison. 

—  Y  eut-il  au  moins  de  ma  part  «  idolâtrie  de 
la  raison  »  ? 

1.  Par  les  quelques  pages  qui  suivent,  le  lecteur  se  fera 
une  idée  des  étranges  indiscrétions  auxquelles  peut  se 
laisser  entraîner  un  académicien  libéral  réduit  à  l'impuis- 
sance sur  le  terrain  de  la  discussion  politique. 
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Le  Correspondant  du  10  décembre  1907  l'affirme; 
mais,  d'après  le  Correspondant  du  25  janvier  de 
la  même  année,  je  mérite  d'être  placé  au  nombre 
des  adversaires  de  la  raison. 

«  Nous  voyons  »,  est-il  dit  page  267  de  ce  der- 
nier numéro,  «  Messieurs  Paul  Bourget,  Charles 
Maurras  et  enfin  M.  Maurice  Barrés  mettre  la  même 
ardeur  à  dénigrer  la  raison.  » 

Dénigreur  en  janvier,  idolâtre  en  décembre  ! 

Mes  opinions  ont  un  peu  plus  de  fixité. 


Raison  et  foi. 

—  En  admettant  que  j'eusse  montré  des  com- 
plaisances pour  la  raison,  devais-je  être  conduit, 
par  de  telles  faiblesses,  au  «  dédain  »  d'une  «  foi  » 
dans  laquelle  cette  raison  est  «  humiliée  »? 

On  le  dit.  Mais  il  faudrait  d'abord  s'entendre 
sur  le  degré  d'humiliation  qu'impose  à  la  raison 
une  doctrine  religieuse  dont  le  premier  rite,  la 
messe,  se  termine  souvent  par  un  panégyrique  de 
la  raison  :  In  principio  erat  verbum...  Ce  qui  veut 
dire  en  somme  :  a  Au  commencement  était  la  rai- 
son, et  la  raison  était  en  Dieu,  et  la  raison  était 
Dieu.  » 

Dans  un  ordre  incomparablement  plus  voisin  de 
la  terre,  j'ai  toujours  tenu  la  raison  pour  un  instru- 
ment utile,  dont  la  structure  nous  définit  la  portée. 
Elle  ne  voit  certes  pas  tout,  mais  ce  n'est  pas  la 
peine  de  s'arracher  les  yeux  parce  que  la  philo- 
sophie de  l'optique  reproche  à  nos  organes  quelque 
vice  de  construction.  Désespérer  des  ressources  de 
la  raison  est  aussi  vain  que  de  tout  en  attendre 
et  de  tout  y  suspendre. 

La  perversité  de  notre  âge  força  un  jour  un 
ardent  décentralisateur  de  mes  amis  à  écrire  en 
tête  d'un  article  :  t  La  Décentralisation  n'est  pas 
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Dieu.  »  C'est  pourtant  une  bonne  chose.  Va-t-il 
nous  falloir  explicitement  déclarer  que,  dans  l'or- 
dre de  l'homme,  la  raison,  non  plus,  n'est  pas  Dieu? 


Le  plaisir. 

—  S'il  est  encore  heureux  qu'on  ne  m'accuse 
point  d'avoir  divinisé  le  plaisir,  une  part  de  mes 
opinions  hétérodoxes  vient,  dit-on,  de  ce  que,  dans 
le  christianisme,  le  plaisir  est  «  suspect  ». 

Là  encore,  les  informations  puisées  aux  bonnes 
sources  ne  cadrent  pas  tout  à  fait  avec  Féthique 
du  Correspondant.  Mais,  sans  trop  rechercher  si  le 
christianisme  et  le  plaisir  ainsi  entendus  sont  tout 
à  fait  conformes  à  l'idée  que  s'en  fait  l'Église,  si 
le  plaisir  en  soi  n'est  pas  défini  un  bien  légitime, 
si  la  suspicion  jetée  sur  le  plaisir  ne  proviendrait 
point  d'une  forme  de  christianisme  un  peu  sèche 
et  dont  (en  saine  orthodoxie)  la  tristesse  pourrait 
mériter  quelque  doux  reproche,  il  suffit  de  noter 
—  comme  un  fait  —  que  mes  plus  anciennes  ana- 
lyses du  «  plaisir  »,  entre  autres  une  section  dite 
des  »  Voluptés  »  dans  le  premier  de  mes  livres  l,  et, 
plus  récemment,  une  étude  sur  l'Amour  romanti- 
que 2,  n'étaient  vraiment  pas  de  nature  à  m'in- 
surger  ni  à  m'indisposer  contre  une  morale  reli- 
gieuse qui  tend  à  régler  le  plaisir.  Notre  vieil  ami 
regretté  Hugues  Rebell  savait  quelle  était  sur  ce 
point  l'objection  qu'une  philosophie  naturelle  adres- 
sait à  son  panthéisme  indulgent. 


1.  Le  Chemin  de  Paradis,  1895. 

2.  Les  Amants  de,  Venise,  George  Sund  Ôt  Mussel,  1902- 
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«  Paupf.res  spiritu.  » 

—  Mon  autre  grief  contre  le  christianisme  vien- 
drait  de  ce  que  les  «  pauvres  d'esprit  »  y  «  sont 
glorifiés  ». 

Mais  c'est  encore  une  question  de  savoir  si  les 
pauvres  d'esprit  sont  glorifiés  dans  le  christianisme 
tel  que  l'Église  catholique  l'a  toujours  professé. 

D'excellents  maîtres  m'ont  instruit  d'assez  bonne 
heure  à  ne  pas  commettre  cette  détestable  version 
tolstoïenne  et  jean-jacquiste  du  Beaîi  pauperes  spi- 
ritu, trahison  qui  n'est  guère  admise  de  nos  jours 
que  par  un  auteur  slave,  domicilié  à  Paris,  pour 
qui  je  suis  sans  amitié. 

Le  vrai  sens  est  «  Pauvres  en  esprit  ».  Est-il  né- 
cessaire de  dire  que  la  pauvreté  spirituelle,  qui 
détache  des  biens  du  monde,  fait  le  premier  degré 
de  toute  noblesse  de  l'âme? 

En  somme,  selon  une  formule  très  chère  à  Dru- 
mont,  j'ai  été  plus  attaqué  de  certains  catholiques 
pour  avoir  défendu  l'Église  qu'aucun  écrivain  juif 
ou  protestant  pour  l'avoir  insultée.  Pour  devenir 
augure  et  docteur  parmi  eux,  il  m'a  manqué  d'être 
républicain  et  mauvais  Français  :  les  témoignages 
que  je  porte  feraient  honneur  à  leur  doctrine,  et 
notre  propagande  politique  ne  dérangerait  pas  de 
petits  amours-propres  et  de  petites  combinaisons. 
Pour  se  garder  de  ce  côté,  ils  répètent  partout  que 
je  ne  pense  pas  comme  eux  sur  les  choses  du  ciel 
et,  au  lieu  de  rechercher  s'il  ne  serait  pas  juste  et 
urgent  d'examiner  si  je  n'ai  pas  raison  sur  les  choses 
de  la  patrie,  ils  se  conduisent  de  façon  à  me  faire 
douter  du  sérieux  de  la  foi  qu'ils  m'opposent  à  si 
grand  bruit.  Heureusement,  il  y  a  d'autres  catho- 
liques sur  le  sol  français  ! 
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